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AVANT-PROPOS

Le modele adopté rannée derniere pour préparer le rapport annuel sur TA situa-
tion, mondiale de l'alimentation et de agriculture ayant ¿te' ,favorablement jugé,il a
été conservé cette année. Le rapport of fre done, apres un brej ésumé, n chapitre
principal sur la situation actuate et deux chapitres consacrés 4 des sujets particutiers,
qui sont étudiés de maniere, plus détaillée et sur une période de plus d'un am. ,L'un est
consacré aux facteurs Da influent sur la consommation alimentaire, l'autre aux modi-
fications de structure qui ont été introduites depuis la guerre dans le réginte foncier, le
crédit agricole et les coopératives d'agriculteurs, ainsi que !curs incidences sur le dévelop-
pement de ragriculture.

En 1656157, on a enregistré une fois encore un progres soutenu de la production
et des échanges agricoles dans le monde. Durant ces quelques dernieres annéeS non sett-
lement la production agricote en général, mais aussi la production alimentaire se sont
accrues d'environ 3 pour cent par an., c'est-et-dire et un rythme supérieur d'un peu plus
de, 1 pourcent à celui de l'accroissement démographique. Si l'on considere que [es stocks
totaux de produits agricoles n'ont relativement guere augmenté depuis 1654, on pent
conclure a un léger relevement de la consommation alimentaire. Reste à voir, étant donne;
que les prix agricoles tendent et baisser par rapport 4 I' ensemble des yvix, sera pos-
sible de maintenir un tel rythme d'accroissement de la production, ce qui est pourtant
la condition sine qua non de toute nouvelle amélioration de la nutrition.

Il est remarquable que depuis quelques années, contrairement aux tendances appa-
rues durant rapres-guerre immédiat, la production alimentaire progresse un peu plus
rapidement dans les .régions insuf fisamment développées que dans le reste du monde
ainsi, par rapport 4 la moyenne 1948-52, les estimations préliminaires pour 19561,57
indiquent que la production atimentaire nette a augmenté de 20 pour cent dans les régions
insullisamment développées (Extréme-Orient, Proche-Orient, Afrique et Amerique lati-
ne) et de 15 pour cent dans les autres (Amérique du Nord, Europe occidentale et Océa-
nie). Certes, cet écart est annul:6 en grande partie du fait que l'accroissement démoura-
phique est plus rapide dans les régions insu fisantment développées, mais enfin on peut
dire au moins qu'elles -n'ont pas perdu de terrain,. Toutefois, la route qui leur reste
parcourir est telle que les progres réalisés jusqu'et présent sont négligeabtes et it ne sau-
rait done are question, de reldcher les efforts entrepris pour relever les ??,iveaux de
nutrition. L'alimentation de plus de la moitié de l'humanité denteure insuffisante et mal
équilibrée, mréme si la menace de famine proprement dite a reculé.

Cette situation, est soutignée au chapitre III, qui étudie (es facteurs influant sur la
consommation alimentaire. D'apres les indications disponibres, le revenn est de loin le
principal élément qui détermine r alimentation familiale et ron voit réapparaitre la re-
lation fondamentale qui lie déveroppement économique général et amélioration de la nu-
trition. L'une des conclusions les plus frappantes qui se déyage est la rapidité considé-
rable avec laquelle s'accrait la demande d'aliments protecteurs nobles dan,s les pays qui
en sont au début de leur développement économique, des que le revenu moyen y a?tgmente,
ne que légerement. Ceci fait entrevoir rampleur du marché qui devrait s'ofIrir aux
produits de V a,griculture dans les régions insuf fisamment développées et mesure que progresse
leur économie. En méme, temps, il atteste la nécessité essentielle d'ajuster tres étroitement



le développement des disponibilités alimentaires à celui des revenus, afin d'éviter de
graves perturbations économiques : inflation si le secteur ayricole reste en retard sur
l'ensemble de l'économie, ou, au contraire, effondrement des prix fermiers, engorgement
des marchés et crise de Vayriculture si la production progresse plus vite que le pouvoir
d'achat. L'importance de ce problème pour les programmes de développement économique
en cours est évidente.

Dans de nombreux pays du monde, toutefois. les formes existantes de régime foncier,
l'absence de crédit ayricole ou une orya,nisation insuffisante de l'agriculture constituent
encore de redoutables obstacles au progres de ce secteur, malgré les importants résultats
acquis depuis la deuxième yuerre mondiale. En Asiespécialement, les chanyements
des dix dernières années sont sans précédent. chapitre IV du rapport retrace
l'histoire de ces réformes d'après-guerre. Bien qu'il soit encore trop tôt pour en mesurer
l'effet, on a indiqué certaines de leurs conséquences probables et souligné l'immensité de
ce qui reste à faire. Ce domaine, tout autant que ceux de la nutrition et de la plani-
fication, re v& actuellement une importance primordiale pour les Etats Membres.

B. R. Sen
Directeur général



Chapitre II. Situation et perspectives mon-
diales

Les principales tendances qui caractérisent
depuis quelques années la situation mondiale de
l'alimentation et de ragriculture ont persiste
en 1950/57. La production a de nouveau aug-
menté d'environ 3 pour cent. Comme en 1955,
le volume du commerce mondial des produits
agricoles s'est fortement accru, mais la baisse
des cours mondiaux a, une fois de plus, limité
raugmentation de la valeur des échanges. On
a par contre enregistré une certaine augmenta-
tion des prix agricoles dans leur ensemble, mais
clans la plupart des pays la hausse des prix payés
par les agriculteurs a été plus forte encore. La
réapparition des pressions intlationnistes a en-
traine dans la plupaxt des pays la hausse des
prix de detail des produits alimentaires. L'in-
tensification des operations d'écoulement des
excédents ayant contribué pour une bonne part
au fort accroissement du volume du commerce
mondial, les stocks excédentaires n'ont augmen-
té que légèrement en 1956/57 ; ils ont ni &me
commencé it diminuer pour certains produits
une fois encore, les stocks de céréales secondaires
ont constitue la principale exception.

Production. L'augmentation de la production
agricole mondiale s'est repaxtie de manière assez
uniforme en 1956/57 entre les différentes regions,
exception faite de l'Oceanie où il semble qu'il
n'ait pas été tout h fait possible de la maintenir
au niveau très Cleve de l'année précédente.
,Depuis 1948-52, l'accroissement de la production
dans chacune des regions peu développées est
supérieur à la moyenne de l'ensemble du monde
il a d'une manière générale été moins rapide
dans les rhdons développees. Les progrès assez
importants qui ont éte realises en Extréme-
Orient et en Amérique latine ne sont cependant
pas encore suffisants pour permettre de rattraper
le retard des armées de guerre ; dans ces deux
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regions, la production alimentaire par habitant
est encore inférieure à celle d'avant-guerre (mais
il n'en va pas de méme, semble-t-il, des disponi-
bilités par habitant).

Il est maintenant possible de comparer les
previsions relatives ii la production en 1956/57,
telles qu'elles avaient été presentees dans le
rapport de 1953 avec les premières estimations
du niveau effectif de la production. En 1956/57,
la production mondiale (non compris FU.R.S.S.,
l'Europe orientale et la Chine) a dépasse d'en-
Adroit 3 pour cent les previsions ; en fait, les
objectifs ont éte atteints un an plus tOt qu'il
n'était prévu. La seule region où la production
soit restée nettement inférieure aux previsions
est l'Amérique latine; mais les objectifs y avaient
éte fixes à un niveau assez élevé en raison du
rythme partieulièrement rapide de raccroisse-
ment démographique. La production mondiale

dépassé les espérances (et, dans certains eas,
d'assez loin) pour la plupart des produits ; elle
n'a été inférieure aux previsions que pour cinq
grands produits (1)16, coton, bananes, caoutchoue
et (cut's).

1.1 semble pour le moment que la production
agricole mondiale eontinuera h augmenter en
1957/58 à un rythme à peu près analogue à celui
de ces dernières années ; il est toutefois possible
que la production des Etats-Unis diminue lége-
rement, par suite des operations de la Banque
du sol, de rabaissement des prix de soutietl et,
pour certaines cultures, de [aggravation des
restrictions de superficie.

Coranterce international des prodatts agricoles.
Le volume du commerce mondial des produits
agricoles qui, après 'are resté pendant quelques
années à peu pres au méme niveau qu'avant
la guerre avait déja, en 1955, augmenté de 5
pour cent, s'est accru en 1956 de manière plus
marquee encore (environ 8 pour cent). La ea-
ractéristique la plus frappante du commerce des

Chapitre RÉSL Mt



produits agricoles en 1956 a été l'a,ugmentation,
qui a atteint jusqu'à 30 pour cent, des exporta-
tions de l'Amerique du Nord. Ce phénornène
résulte pour une part de l'intensification des
operations d'écoulement des excédents a,ux
Etats-Unis, et pour une autre part, d'une plus
forte demande d'importation en Europe et en
Extreme-Orient. Près de la moitie de l'a,ugmen-
tation du volume clu commerce mondial est, due
aux céréales, et plus de 80 pour cent auxiceréales,
au coton et au café considérés dans leur ensemble.

La valeur unitaire moyenne des produits agri-
coles dans le commerce mondial a encore
;me ; aussi, l'augmentation de 8 pour cent du
volume des echanges n'a correspondu qu'une
augmentation d'environ 4 pour cent de leur va-
leur totale. En outre, les prix moyens cles arti-
cles manufactures ont continué a augmenter
SUr le marché mondial et le pouvoir d'achat des
exportateurs de produits a,gricoles è l'égarcl des
produits manufactures e,st resté, semble-t-il, h
peu près le meme que pendant les deux années
précédentes, tout en etant encore bien supérieur
au niveau peu eleve qui etait le sien im mediate-
ment avant la guerre.

Fluctuations des stock's. Le rythme d'accroisse-
ment des stocks mondiaux s'est, ralenti conside-
rablement depuis 1954 et, l'on n'a, enregistré en
1956/57 qu'une faible augmentation d'ensemble.
Les investissements etrectués par la Commodity
Credit Corporation des Etats-Unis dans l'achat
de stocks excédentaires, qui n'a,vaient cessé
d'augmenter pendant, plusieurs années, ont com-
mence a. di ni Aux Etats-Unis les stocks
de ble et de coton ont diminue ; mais les stocks
de eéréales secondaires en Amérique du Nord
ont encore augmente tres fortement ; leur volume
dépasse maintenant celui des stocks de We des
quatre principaux exportateurs.

Les operations de la Banque du sol ont eu
pour effet de réduire légèrement aux lEtats- Luis
la production de coton et de certaines céréales
secondaires en 1956/57, mais en ce qui coneerne
le blé, les superficies et la production ont été
plus elevées. La diminution que l'on commence
ii enregistrer dans les stocks de certains produits
aux Etats-Unis résulte au premier chef du dé-
veloppement important des exportations, da
surtout h l'intensification des operations d'écou-
lenient d'excédents, en particulier h partir du
deuxième semestre de 1956.

L'actiyité économique et la demande de produits
auricoles. Le rythme de l'expansion économique
s'e,sst, ralenti en 1956/57, en particulier clans le

secteur industrie ; dans certains pays, on a
même note un :Leger recul par rapport aux ni-
veaux élevés atteints Paull:6e précédente. Les
pressions inflationnistes ont persiste et les me-
sures prises pour y .parer, a,insi que les restrictions
destinées è redresser la situation de la balance
des paiements, ont empêché dans de nombreux
pays tout accroissement sensible de la demande
de produits agricoles. Nombre de pays exporta-
teurs de matières premières et de produits ali-
mentaires out vu les recettes fournies par les
exportations n'augmenter que légèrement, cjuand
elles Wont pas fléchi ; aussi la balance des paie-
meats leur a-t-elle cause des difficultés et ont-ils
eu du mal h maintenir le rythme d'exécution de
le,urs programmes de développement. Quelques
pa,ys ont toutefois vu la situation de leur balance
des paietnents s'améliorer notablement en 1956/
57, en partie grace aux politiques de contrôle
des importations qu'ils avaient adoptées ante-
rieurement. En Europe et en Extreme-Orient,
la demande d'importation de produits agrieoles
a monté en flèche, pour une part en raison des
mauvaises récoltes euregistrées dans certains

mais a,ussi paree que la demande s'accroit
dans les pays 06 l'expansion economique et no-
tamment la mise en ceuvre de projets de déve-
loppement, se poursuit rapidement.

1[1 semble que, dans le proche avenir, l'activite;
économique eontinuera h se développer
rythme un peu plus lent con a caractérisé ratt-
née 1956/57. Si rien n'indique qu'elle doive re-
trouver le rythme plus rapide des années preee-
dentes, rien n'indique non plus que son niveau
actuel, qui est, elevé, doive diminuet beaucoup.
Bien des pays pourraient au besoin, poni stinm-
ler la demande et empêcher l'a,ctivité économique
de se ralentir, assouplir leur politique de rigueur
monetaire et autres restrictions. Comme on
s'attend è ce que Factivité économique reste
intense da,ns les pays industrialises, la demande
d'exportation dc produits agricoles et de ma-
tières premières d'origine agricole devrait rester
forte et, in ême avoir légèrement temlance è aug-
menter. Dans les pays peu développés, la de-
monde interieure devrait augmenter encore
a mesure que sont mis en ceuvre les programmes
de développement, peut-étre in éme faudra-t-il
la reduire afin de limiter la pression intlationniste
sur les prix.

Les prix et le producteur. D'une manière ge-

nérale, les prix reçus par les agriculteurs sem-
blent n'avoir augmenté, que légèrement en 1956
et au début de 1957, et, dans certains cas,



faveur du relèvement des prix de soutien. Mais
cla,ns la plupart des pays pour lesquels on dispose
de renseignements, les prix pavés par les agri-
culteurs ont monte plus fortement. Toutefois,
comme les prix per9us se sont améliores, le rap-
port entre ces deux series de prix s'est, dans
l'ensemble, dégrade plus lentement qu'au cours
de ces dernières années.

Les prix ayant en constamment tenda,nce
évoluer a,u detriment des agriculteurs (cette

tendance a mérne éte renforcée dans certains
pa,ys par une baisse de la production en 1950/57),
le revenu agrieole net global a de nouveau
diminue dans un certain nombre de pays. Dans
d'autres, par contre, la production a augmenté
suffisamment pour compenser l'effet de revolu-
tion des prix, de sorte que l'accroissement du
revenu agricole qui a parfois fait suite
une baisse continue -- a été, plus general que
ces dernières annees dans le nombre restreint
de pays pour lesquels on possède cles renseigne-
ments récents.

La diminution du revenu agricole aurait pies-
que certainement été plus fréquente et plus ae-
eusée si nombre de pays n'avaient pas eu recours
au soutien des prix. Si l'on essaie de comparer
les prix de soutien appliqués dans différents
pays, on constate que le niveau en est extréme-
went varié ; en mitre, ils dépassent souvent de
manière sensible les prix moyens (valeur uni-
taire) pratiques clans le commerce mondial. Aussi
un grand nombre de systemes de soutien des prix
néeessitent-ils une intervention toujours plus
grande de l'Etat, dans le commerce international,
soit réduise les importations afin de mainte-
nir les prix intérieurs au niveau clu soutien, soit

subventionne directement ou indirectement
les exportations.

Les pr ix el le consommatenr. .Dans presque
tons les pays, les prix de detail des denrées ali-
ruentaires ont encore augmenté en 1956 et dans
les premiers mois de 1957, alors que sur les mar-
ches mondiaux les coins de la plupart des pro-
(hilts alimentaires avaient en general tendanee

baisser. Cela est plusieurs causes : reap-
parition des pressions intiationnistes, augnienta-
tion des prix agricoles, et diminution, clans cer-
mills pays, des subventions i la consommation.
L'année 1950 a éte caracterisée par la reprise de
la tendance à la hausse des prix de detall des
denrées alimentaires dans un nombre assez élevé
de pays on elle avait jusqu'alors ete temporaire-
ment arretée. L'évolution de la situation au
coups des premiers mois de 1957 donne à penser

que la pression à la hausse continue h s'exercer
sur les prix de detail des denrées alimentaires
clans la plupart des pays.

Politique el plans de al éveloppentent agricoles.
Des changements a,ssez frequents se sont encore
produits en 1956/57 dans les politiques et les
programmes agrieoles, affeetant méme certains
programmes entrepris l'année précedente.

En Amérique du Nord, ['evolution réeente
de la situation semble indiquer que les operations
de la Ba,nque du sol, instituee aux Etats-Unis
en 1955/50, et la politique assouplie de soutien
des prix ne seront peut-étre pas h même de pro-
voquer une restriction temporaire de la produc-
tion assez appreciable pour permettre l'élimi-
nation des stocks excédentaires. Aussi de nou-
velles propositions sont-elles à ['etude qui pre-
voient de nouvelles modifications des systèmes
de contrOle des cultures et de soutien des prix
ux Etats-Unis.
En Océanie, ce sont surtout les relations com-

merciales qui ont retenu Fattention en matière
de politique agricole pendant la eatnpagne 1950/
57. L'Australie et la Nouvelle-Zélande ont
envoye des missions commerciales au Royaume-
Uni et négocié des accords qui modifient et qui
completent les accords d'Ottawa de 1932.

Les gouvernements de six pays d'Europe occi-
dentale ont signé un traité, en instance de rati-
fication, portant creation d'un Marche commun
auquel seront rattachés également leurs territoi-
res d'outre-mer. JI est aussi question d'établir
une zone de libre échange qui s'étendrait à d'au-
tres pays d'Europe occidentale ; des accords
de commerce analogues sont envisages dans
certaines autres regions. Tons ces faits peuvent
exereer, au COUT'S des quelques proehaines années,
une influence importante sur la structure des
eehanges agricoles (et partant, sur les politiques
de production également). Mais alors que ces
modifications intéressent l'avenir, il en est d'au-
tres qui ont été apportées aux politiques agri-
coles de l'Europe occidentale au coins de l'an-
née considérée ici.

En U.R.S.S., et particulierement dans les pays
d'Europe orientale, l'organisation de la produc-
tion et de la distribution des produits agricoles
a subi certains changements importants, surtout
sous la pression toujours plus forte de la part
des consommateurs. On compte de plus en
plus sur les ventes par contrats et sur les encou-
ragements que constituent des prix plus élevés
plutüt que sur le système des livraisons obliga-
toires, qui, en 1956/57, a subi de sérieuses at,-



teintes dans la plupart des pays d'Europe orien-
tale. Devant la resistance croissante des ruraux,
la campagne de collectivisation intense a été
interrompue dans la plupart des pays d'Europe
orientale ; si la collectivisation demeure rohjec-
tif final, sa mise en ceuvre a été ralentie de ma-
niere marquée dans plusieurS pays.

Dans le reste du monde, la mise en ceuvre de
projets de developpement agricrole a continué
lt faire des progres satisfaisants dans bien des
pays, mais la revision de ces plans et de ces
projets ou leur ajournement ont été un peu plus
fréquents en 1950/57, ce qui montre peut-étre
qu'il faut assouplir davantage les méthodes uti-
lisées pour les établir. Les principaux facteurs
qui ont limité le rythme du développement out
été l'inflation, la diminution des recettes d'expor-
tation, et parfois des facteurs de caractére_ poli-
tique.

ltivation el perspectives des produils. Les dispo-
nibilités totales de cereales ont, une fois encore,
eté plus importantes au e01117S de la campagne
commerciale 1950/57. La production mondiale
de blé a légèrement diminue, les exportations
ont monté en lièche et ont atteint le chifire le
plus elevé de l'apres-guerre, et les stocks des
Etats-Innis ont commence h diminuer. Les expor-
tations de céréales secondaires ont été inférieures
au niveau record de 1955/56, mais la production
a encore fortement augmenté ; la plus grande
partie du surcroit est anee grossir les stocks.
Pour 1957/58, les perspectives dépendent sur-
tout du résultat des récoltes aux Etats-innis
il semble déjà que les réductions importantes
des emblavures seront presque complétemela
compensees par l'aecroissement des rendements.
La production, la consommation et le commerce
du riz ont augmenté en 1956 et les stocks expor-
tables ont une fois de plus fortement diminué.

La consommation de sucre a augmenté plus
rapidement que la production en 1956 ; on a
fortement puisé dans les stocks et le cours mon-
dial est monté en fleche. 11 est probable que la
production connait un nouvel essor tant dans
les pays importateurs que clans les pays exporta-
teurs.

Les exportations mondiales de viande se sont
encore accrues en 1956, et les prix de la viande
de bceuf en provenance de l'hémisphere sud ont
fortement baissé. L'augmentation de la pro-
duction et des exportations sera probablement
1110111S forte en 1957 et le niveau general des
cours ne devrait griete se modifier. En ce qui
concerne les produits laitiers, les cours du beurre

et du fromage out acensé une chute brutale sur
le marché de Londres, en grande partie par suite
de raccumulation des stocks constitués avec
les importations accrues d'Océanie. Les prix
des ceufs ont egalement baissé en Europe, la
production s'étant développée rapidement dans
le courant de l'automne et de l'hiver 1950.

Par suite (l'une plus grande abondance de
poisson sur certains lieux de péche au début de
1957, les perspectives du marché des produits
des pèches, conserves et traites, sont satisfaisan-
tes ; les stocks sont en etTet relativement has
pour la plupart (les produits. En 1956, les quan-
tités de poisson, de crustaces et de mollusques
péchees clans le monde out été h peu près les
in 'emes que pendant l'alinee precedente ; si
certains pays ont enregistré des pêches record,
d'arares, par contre, ont vu diminuer leurs prises,
en raison surtout de la raréfaction du poisson.

La production, la. consommatiou et le com-
merce des ma,tières grasses et des oléagineux ont
augmenté dans le monde entier en 1956. Les
COUI'S internationaux, en particulier ceux des
huiles siccatives et des liudes comestibles t'inicies,
sont exceptionnellement instables depuis le
début de 1956. Les exportations restent fortes
en 1957 et certaines augmentations de prix sur-
veintes Pannée dernière se maintiondront peut-
être.

Pour ce qui est des principales varietés de
truits !vais, le marché des agrumes continue h
se ressentir cles graves dégats causes par les gelées
en Espagne au debut de 1956 ; mais la produc-
tion de pommes b. couteau, qui avait été
en 1955, a connue une forte reprise. La produc-
clon de la plupart des catégories de ruits secs
a augmenté, mais en Irak la production de dattes
a. été exceptionnellement faibie. La production
de vin a légeremeht diminué ; la baisse a Le-
importante dans certains pays d'Europe par
suite des consequences des golees.

La production de cacao a tres fortement aug-
menté en 1956/57. La consommation, qui était
tombée it un niveau très bas en 1955, ne cesse
d'augmenter depuis la fin de 1950, et la ten-
dance it la baisse des prix, qui durait depuis
longtemps, s'est finalement renversée. La pro-
duction mondiale de café, qui avait atteint
1955/56 un chiffre record, a éte moins forte ; la
demande ayant augmenté, les importations ont
continué h s'accroitre et les cours sont demeurés
fermes, h un niveau relativement elevé. La pro-
duction de thé n'a augmenté que légèrement,
mais les exportations se sont fortement accrues
et la consommation intérieure s'accrort dans les



pays producteurs. La production de tabac a été
legèrement plus forte ; les exportations des
Etats-Unis out diminue et les stocks ont h nou-
veau augmente. La production des Etats-Unis
devrait diminuer en 1957/58 par suite de la re-
duction importante des superficies.

La production mondiale de coton a commence
a diminuer en 19:56/57, surtout par suite des
reductions des superficies décidées aux Etats-
Unis. L'écoulement des stocks de ce pays h des
prix concurrentiels a provoqué un développement
marque des exportations ; les stocks des Etats-
Unis ont commence à diminuer, mais ceux des
pays importateurs se sont reconstitués. La pro-
duction et la eonsommation de laine ont de nou-
veau augmenté légèrement et les prix se sont
améliorés. Pour le 'fue, la production et la con-
sommation se sont; semble-t-il, à peu près
librées en 1956/57, mais les prix ont rapidement
augmenté vers la fin de 1956. La production de
toutes les fibres dares importantes a augmenté
les perspectives de la consommation semblent
favorables. La production de caoutchouc natu,rel
gee; avait atteint un niveau élevé en 1955 a légè-
rement diminue et la consommation lui a ete
supérieure ; les prix ont connu d'assez fortes
fluctuations en 1956 et a,u debut de 1957.

La production des gvodwits forestiers, qui
a,vait rapidement augmenté, s'est ralentie en
1956 ; le total des abatta,ges a été à peu près
le méme que l'année précédente, mais on s'at-
tend h les voir augmenter a. nouveau en 1957.
Le commerce mondial du bois à pate et des
bois de mine a diminué, mais les prix sont de-
meures stables. Les besoins en sciages ont
woe en Europe et en Amérique du Nord ; le com-
merce mondial total s'cst lui aussi contracté et
les prix out un peu fléchi. Mais la production et
le commerce de la phte de bois; qui ne cessent
de se développer depuis la fin de la guerre, ont
continué it augmenter ; on a également enre-
gistré une nouvelle augmentation importante
de la production et du commerce du papier
journal.

Chapitre M. Facteurs influenvant la ten-
dance de la consommation alimentaire

L'examen des faits récents et des documents
qui leur ont éte consacres met en evidence [in-
fluence primordiale du reveille seer le regime
alimentaire et confirme que [amelioration de la
nutrition est, étroitement liee au progrès general
de l'économie.

L'analvse des résultats de 14 enquétes de

consommation portant sur un vaste domaine
géographique montre que dans toutes les parties
du monde il existe une relation remarquable-
went constante entre le niveau du revenu et
le pourcentage moyen des dépenses consacrées
[alimentation. Dans les pays riches, et partout
ailleurs aux niveaux de reveille élevés, un ac-
croissement du revenu par habitant n'entraine
qu'une augmentation relativement faible des dé-
penses d'alimentation; sauf pour quelques arti-
cles comme les repas pris dans les restaurants
et les boissons alcooliques. Lorsque les revenus
s'élèvent au-dela d'un certain niveau, divers
produits font méme l'objet d'une consommation
decroissante; étant remplacés par des denrées
plus caiteuses.

En revanche; aux degrés inférieurs de l'échelle
des revenus et spécialement dans les pays insuffi-
samment développes, un léger accroissement du
reveille provoque d'ordinaire une augmentation
marquee des achats de denrées alimentaires et;
en particulier, d'aliments de protection tels que
les produits de l'élevage, le poisson, les fruits, les
legumes et il s'ensuit, du point de vue nutri-
tionnel, une nette amelioration du regime. Dans
les ménages les plus pauvres qui peuvent diffi-
cilement s'offrir du lait, des ceufs, des fruits et des
legumes, les quelques dépenses consacrées
ces produits augmentent de beaucoup plus de
10 pour cent, par exemple lorsque le revenu
s'accroit de ce pourcentage.

Ces observations, confirmées par d'autres in-
dications et; notamment, par la comparaison
des niveaux moyens de la consommation indivi-
duelle dans des pa,ys oh les niveaux moyens clu
revenu national par habitant sont différents,
montrent l'ampleur du marche potentiel otfert
aux produits alimentaires dans les regions peu
développées du monde. Elles montrent aussi
combien ii importe, si l'on veut parer au danger
d'inflation, de tenir compte; dans toute planifi-
cation économique, des tendances fortement
expansionnistes que la demande de produits ali-
mentaires manifeste des que les revenus
vent au-dessus du minimum nécessaire a, la sub-
sistance. Toutefois la question de temps est
essentielle et les faits récents ont prouvé que,
male dans des pays oa le regime moyen est
insuffisant, il est parfaitement possible que les
prix agricoles s'effondrent et que des excédents
apparaissent si la production alimentaire emit
plus vite que la demande.

La consommation est également influencée
par plusieurs autres facteurs tels que les prix,
les habitudes alimentaires, les fluctuations de



l'approvisionnement, les coutumes sociales et
religieuses et Faction des nutritionnistes, en
particulier les campagnes éducatives.

La plupart des auteurs qui ont étudié les re-
lations entre les prix et la consommation alimen-
taire se sont surtout préoccupés d'établir des
previsions de prix en considérant des fluctua-
tions it court terme plutôt que des effets h lon-
gue échéance. Toutefois, divers exemples mon-
trent qu'a,ux Etats-tThis, par exemple, la struc-
ture actuelle de la consommation alimentaire
a été fortement influencée par les modifications
intervenues depuis une quarantaine d'années
dans les prix relatifs des différentes denrées
alimentaires. Ainsi la consommation d'huiles
végétales, de sucre et d'ceufs parait a,voir évolué
plus favorablement que si les revenus avaient
augmenté sans aucune modification h long terme
des rapports de prix ; au contraire, l'influence
des prix relatifs semble avoir joué contre la con-
sommation de la viande et, des produits laitiers,
en particulier le beurre. II a,pparait aussi qu'aux
Etats-Unis le pourcentage du revenu eonsacré
h l'alimentation augmente legerement en cas de
relèvement general des prix des produits
taires par rapport aux autres prix et diminue de
la memo manière en cas d'abaissement. 'Bien
que les preuves directes fasscnt clefaut, il est,
probable que l'influence des prix est encore plus
marquee dans les pays moins riches.

L'urbanisation rapide de nombreux pays,
,sous-développés ou non, exerce une influence
importante sur la consommation alimentaire.
En general, le regime des eitadins pa,rait plus
satisfaisant que celui des ruraux, pour des rai-
sons qui tiennent surtout, mais non pas unique-
ment, h la supériorité des revenus. Neamnoins,
les exceptions sont nombreuses et Pon peut eiter
des ruraux gin, en passant h la ville, renoncent
aux céreales traditionnelles pour en adopter
d'autres, de meilleure apparenee mais de plus
faible valeur alimentaire, ou bien qui consacrent

Fachat de boissons et aliments traités pert nour-
rissants l'argent dont ils auraient besoin pour
acquérir des produits essentiels. L'ignorance_
des principes les plus élémentaires de ralimen-
tation rationnelle est souvent Yespons'able de
cet état de choses et réducation des consomma-
teurs, notamment dans les pays peu développes,
pomTait beaucoup faciliter l'amélioration du re-
gime des citadins et des ruraux.

Le développement urbain a impose également
tine enorme charge au mediocre réseau de COM-
mercialisation et de distribution des produits ali-
mentaires des pays insuhisamment développés.
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Le fait que les produits périssables manquent
sur le marché ou mi' y parviennent qu'irrégulière-
ment, h des prix élevés ou en mauvais état,
constitue encore un sérieux obstacle è toute
amelioration de la nutrition.

Parini d'autres faits nouveaux qui influent sur
la consommation il faut signaler les distributions
d'aliments de protection organisées depuis la
auerre en faveur des méres des enfants en bas
hge, des écoliers et autres groupes vulnérables.

Chapitre IV. Changements survenus après
la guerre dans certains facteurs institu-
tionnels affactant l'agriculture

Certains des principaux facteurs institution-
nels influençant l'agriculture se sont considéra-
blement modifies au cours de l'après-guerre.
Trois de ces facteurs sont étroitement lies, h
savoir le regime foneier, le credit, et les coopera-
tives. Les modifications intervenues dans le re-
gime foncier portent sur la structure de la pro-
prieté, Ics rapports entre propriétaire et occu-
pant, la disposition et la superficie des exploi-
tations agricoles. Les principaux changements
dans la structure de la propriéte comprennent
relimination des grain's propriétaires et des
intermédiaires, ainsi que l'absorption des petites
et moyennes exploitations dans des fermes d'Etat
oil dans des organisations collectives. La nature
et le rythme de l'évolution ont eté fortement
influences par les événements politiques et diffè-
rent, d'une region h l'autre. Ailleurs, les formes
traditionnelles de tenure ont evolue dans le
sens d'une plus grande individualisation. On a
cherché à donner aux exploitants non proprie-
taires une plus grande securité en fixant la durée
minimum des baux et en limitant les motifs
d'expulsion. Dans certaines regions, une re-
glernentation des loyers a été instituee mais il est
souvent très difficile de la faire respecter. Dans
bien des pays le législateur a essayé, de dormer h
l'occupant le droit d'acquérir la terre.

Dans certains pays, la proprieté forestière a
évolué, l'Etat et les collectivités s'appropriant
les exploitations privées dans Pint-het public.
D'autre part; l'Etat s'est efforce d'augmenter
le contrôle administratif sur les terres forestières
non cla,ssées. Il s'est efforce aussi de limiter ou
d'abolir certains clroits crusage qui menacent
&pavement l'existence de la forét. Dans le do-
maine des 'Aches, les problèmes de tenure, mis
h part le cas de certaines regions c6tières, ne se
posent qu'h, regard des eaux intérieures qui, dans



bien des cas, ne peuvent etre exploitées efficace-
ment que si l'on concede des droits de tenure.

La demande de credit agricole s'est accrue
depuis la guerre pour diverses raisons d'ordre
technique, politique et social. Bien que le credit
d'Etat ait beaueoup augmenté, les particuliers
continuent à fournir la majeure partie du credit
agricole, notamment dans les pays insuffisam-
ment développes. Toutefois, seules les institu-
tions officielles sont étudiees dans ce chapitre.

Les diverses institutions de credit, banques
de village, banques commerciales, organismes
d'Etat (banques agricoles, banques hypothé-
caires, societés de financement et de (leveloppe-
ment) ont proliféré plus ou moins rapidement
dans les différentes regions du monde. Le volume,
du credit fourni par ces institutions a augmenté
lentement depuis 1951, ainsi qu'il ressort des
cartes et du tableau annexe 16. Les gonverne-
ments ont essayé (Pabaisser les taux d'interet et
d'assouplir les conditions de prét mais ils n'y
sont parvenus que dans les cas où les institu-
tions publiques souvent avec l'aide de sub-
ventions de l'Etat ont concurrence efficace-
ment les bailleurs privés.

Les principaux obstacles restent la pénurie
de capitaux et le manque d'institutions convena-
bles. Ces obstacles et d'autres parmi lesquels
il faut signaler les regimes fonciers defectueux,
rendent nécessaire une vigoureuse intervention
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de l'Etat, notamment par le moyen du credit
dirige et de la politique agraire. Il s'agit de
wiener une action systématique pour résoudre
dans son ensemble le problème du credit agricole
et des services auxiliaires.

iDeunis la fin de la guerre, les cooperatives
agricoles se sont multipliées dans le monde en-
tier. Ce cleveloppement est dia en partie au fait
que l'on comprend de mieux en mieux le reile
essentiel des cooperatives °online faeteurs du
progres agricole et au fait que les connaissances
techniques acquises dans ce domaine ont eté
activement échangées h rechelon international,
grace à des reunions, des cours de formation et
des bourses. T.:n grand nombre de pays, notam-
ment en Afrique, en Asie et en Amerique latine,
ont promulgue au cours des dernières années
des lois definissant le regime des cooperatives
et visant à encourager ces institutions : ce fait,
entre bien d'autres, montre que les gouverne-
ments comprennent de plus en plus l'impor-
tance du r6le que pourraient jotter les coopera-
tives. Pour faciliter l'analyse de l'évolution ré-
cente des cooperatives, on a distingué ici quel-
ques grands types d'etablissements : coopera-
tives d'épargne et de credit, de production, de
vente, d'achat et d'approvisionnement, coope-
ratives de 'Ache, cooperatives forestieres, et
enfin cooperatives de types divers dans lesquels
sont incluses les cooperatives à fins multiples.



Chapitre II - SITUATION ET PERSPECTIVES MONDIALES

INTRODUCTION

Les principales tendances caractérisant la
situation de l'agriculture et de l'alimenta-
tion depuis quelques années ont persisté en
1956157. Le rythme d'accroissement de la pro-
duction agricole mondiale a continué de dé-
passer d'un peu plus de I. pour cent celni de
l'accroissement démographique et Von prévoit
pour 1957/5S une augmentation globale du
méme ordre, malgré une légère réduction pos-
sible de la production nord-américaine. Les prix
ont continué d'évoluer au détriment des agri-
culteurs. Sur les marchés mondiaux, le pouvoir
d'achat relel des exportateurs agricoles ne 8'est
done pas amélioré, bien que le volume des
échanges de produits agricoles ait encore une
fois fortement aug M enté. Sur les marchés in-
térieurs, la hausse des prix payés aux produc-
teurs, due parfois h un relèvement des prix
de soutien, a été plus faible que celle des prix
payés par eux, et, ceci dans la plupart des pays
pour lesquels on possède des doimées. Les re-
venus agricoles ont done diminué encore une
fois dans plusieurs pays ; dans quelques autres,
cependant, la production s'est développée suf-
fisamment pour compenser l'effet de l'évolution
des prix. Sous l'influence de nouvelles pressions
inflationnistes, de la hausse des prix agrieoles
h la production et parfois de la diminution des
subventions aux consommateurs, les prix de
&tail alimentaires ont monté da,ns presque
tous les pays. La consommation parait, en gé-
neral, avoir suivi le mouvement de la produc-
tion et il semble méme que, dans les pays en
pleine expansion économique, elle ait augmenté
encore plus vite, de sorte que beaucoup d'entre
eux ont dfi importer davantage. Les stocks
excédentaires n'ont pas marqué de nouvelles
augmentations dans le cas de la plapart cles
produits et ils ont men-1.e commencé 5 diminuer
pour certains, la principale exception étant les
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céréales secondaires dont les stocks se sont,
fortement accrus une fois de plus.

Il s'est manifesté, au cours de l'année, une
certaine tendance à réduire les programmes
de développement agricole et, parfois, h a,ba,n-
donner les projets, soit paree que les recettes
de l'exportation avaient baissé, soit parce
qu'une expansion économique rapide a,vadt en-
gendré des pressions inflationnistes. Les Etats-
Unis poursuivent leurs efforts pour ajuster plus
étroitement la production agricole A., la demande
et ils les intensifieront peut-étre en modifiant,
encore quelque peu leur politique de soutien
des prix. Un fait nouveau qui peut avoir d'im-
portantes conséquences est la signature de
l'accord instituant un marché commun en Eu-
rope occidentale ; cet accord est maintenant
en instance de ratification et un mouvement
se dessine en favour de la eréation de zones com-
merciales analogues dans d'autres régions
monde.

Autre caractéristique importante de l'évo-
lution de la production agricole a,u cours des
dernières années, le rythme d'accroissement
enregistré dans toutes les régions moins dé-
veloppées a été supérieur h la moyenne mondiale,
tandis que dans les régions plus développées.
la production tendait ñ augmenter plus lente-
merit. Toutefois, la différence est compensée
dans une certaine mesure par l'accroissement
démographique plus rapide des pays moins
développés. En Amérique latine et en Extreme-
Orient, la production qui, au colas de la guerre
avait augmenté moins vite que la population,
n'a pas encore comblé son retard et la production
par habitant reste done plus faible qu'a,vant
la guerre. Il en est résulte non pas une baisse
du niveau de la consommation qui parait
avoir, en fait, monté, tout au moil's dans l'en-
semble de l'Amérique latine mais une con-
traction des exportations de produits
taires et un accroissement des importations de



cette categoric, qui ont aggravé les difficultés
que les pays de ces régions rencontrent pour
équilibrer leur balance des paiements et main-
tenir le rythme de leur expansion économique.

Sans doute un assouplissement ultérieur des
restrictions du change et des autres obstacles
au commerce international pourrait-il permet-,
tre aux regions sous-alimentées d'importer plus
de produits alimentaires, mais l'accroissement
de la production intérieure y demeure la clef
de toute amelioration des approvisionnements.
Non seulement un relèvement quelconque des
niveaux de consommation devra nécessairement
et principalement dependre de la production
interieure, mais_dans les pays surtout agricoles,
raccroissement de la production agricole est
le moyen le plus efficace d'améliorer et la ba-
lance commerciale et le tres faible niveau de
vie des populations rurales.

Ainsi, meme en un monde où il existe des
excedents, les plans et programmes destines A.

accroitre la production agricole gar.dent une
importance essentielle dans les regions insuffi-
samment développées. 11 est done encourageant
de constater qu'en general les objectifs assignés
a la production agricole pour 1956/57. tels
qu'ils avaient cite fixes initialement et soumis
h l'examen de la Conference de la F.A0 en 1953
ont été dépassés de 3 pour cent pout rensemble
du monde et, de fait, avaient été atteints des
la campagne précédente. En Extreme-Orient,
les objeetifs et les estimations formulés 'en
1953 ont été largement &passers ; en Afrique
et au Proche-Orient, la production de 1956/57
a correspondu approximativement aux esti-
mations et, parmi les regions iruuffisamment
développées, c'est seulement en Amérique la-
tine qu'elle est restée. très au-dessons du niveau
envisage. Dans cette region, les objectifs avaient
été fixes assez haut en raison de .Faccroisse-
ment demographique particulièrement rapide
bien qu'ils n'aient pas été atteints, la production
y a augmenté plus vite que dans l'ensemble du
monde. Lorsque la Conference, en 1951, invita
lesgouvernements à soumettre leurs plans de
développement de la production, elle leur avatt
recommandé d'augmenter celle-ci h un rythme
qui depassat d'environ 1 A 2 pour cent le taux
annuel d'accroissement démographique. La
production a effectivement pris la, popula-
tion l'avance recommandée, bien que. selon des
esthnations préliminaires, il semble que ce galn ait
été plutôt voisin du plus faible des deux chiffres.

De nouveaux programmes de developpe-
ment économique avaient été prepares ou en-

11

trepris en 1955/56 dans nombre de pays insuf-
fisamment développes. L'année 1956/57 a été
caractérisée, entre autres, par un fléchissement
temporaire du rythme d'exécution des projets
de développement agricole dans certains pays.
En 1956/57, qu.elques plans nouveaux ont
été dresses ou mis en route mais il est arrivé
assez fréquemment que des pays revisent ou
ajournent, sous l'influence de pressions infla-
tionniste,s, de la baisse des recettes de rexpor-
tation ou de divers facteurs politiques, des pro-
grammes dont ils avaient commence la reali-
sation depuis une o-a plusieurs années. Ce fait
domine h penser qu'il faudrait introduire plus
de souplesse dans la planification agricole, de
fac;on h pouvoir se tourney veis des solutions
de rechange si les conditions financieres ou
autres viennent à changer, sans avoir à aban-
donner ou à suspendre l'execution de tout le plan.

Si l'on considere maintenant le commerce,
on constate que le volume des échanges mon-
diaux de produits a,gricoles, qui etait reste
pendant quelques années au voisinage des chif-
fres d'avant-guerre, a marque en 1956 une forte
augmentation de Fordre de 8 pour cent, a,pres
un accroissement de 5 pour cent en 1955. Cette
augmentation est due en grande partie -- mats
non pas en totalite -- an fait que les Etats-Unis
ont beaucoup intensifié les operations d'écou-
lenient des excédents (les exportations agricoles
nord-américaines augmentant de 30 pour cent
en 1956) et que certains pays d'Europe occi-
dentale et d'Extreme-Orient ont chi importer
davantage h la suite de mauvaises récoltes.

L'offre totale, production et stocks, ayant
été si abondante en 1956, la valeur unitaire
moyenne des produits agricoles 'entrant dans
le commerce international a encore subi une
legere baisse. En consequence, la valeur totale
des echanges de prod-nits agricoles n'a, augmenté
que do 4 pour cent environ au cours de 1956 et
leur 'valeur « réelle », c'est-h-dire la valeur d'é:-
change contre, produits industriels, parait etre
demeurée constante ces trois dernières années,
malgre une hausse de 13 pour cent en volume.

Certaines des tendances qu'ont marquees ré-
comment le volume et la valeur des échanges
de produits agricoles peuvent s'expliquer par
les influences h long terme analysées dans le
rapport de rannée dernière. Ii était apparu
alors que les politiques nationales plus autarci-
ques et les progres techniques accomplis dans
le domaine des produits de substitution étaient,
parmi les principaux facteurs Militant rexpan-
sion de ces échanges. Les importations des



principaux pays industrialises en forment en-
core la majeure partie et l'importation des ar-
ticles que ces pays peuvent aisément produire
eux-mémes ou pour lesquels on a trouvé des
produits de rernplacement ont eu tendance
augmenter assez lentement, voire diminuer. En
revanche, les échanges ont continué d'augmenter
rapidement par rapport au rythme d'expansion
de l'économie mondiale, dans le cas des produits
que les pays industrialises ont des difficultés
h produire eux-memes ou qui sont irrempla-
çables. Cette analyse n'est pas poussée plus
loin dans le present rapport, mais on espere
la parfaire plus tard, dans le but de prévoir
les tendances futures du comerce international
des produits agricoles.

Un fait nouveau qui influera peut-étre, au
cours des prochaines années, sur la structure
des échanges agricoles (et par là sur les politi-
ques de production) est la tendance à creer
des zones commerciales plus vastes constituant
des marches communs ou des unions donaniC-
res. Au cours de l'année considérée, le trait:6
créant un marche commun en Europe a été
signé et soumis h ratification un traité insti-
tuant une zone de libre échange a été signé
dans le cadre dn Central Ameriroll /atelfratio-a
Proyram et Foil envisage des accords analogues
dans d'autres regions.

Du fait que le volume des échanges s'est.
considérablement développe pendant les deux
dernières années et. dans une moindre mesure,
par suite des restrictions de production aux
Etats-Unis, les stocks, une fois de plus, n'ont
marque qu'une augmentation assez faible en
1956/57. Les stocks de blé et de coton des Etats-
Unis ont commence h diminuer, mais on note
en Amérique du Nord une nouvelle augmenta-
tion importante des stocks de cereales secondai-
res qui, depuis quelques années. semblent mar-
quer la plus forte tendance Faccumulation.
D'ioi la fin de 1957/58, époque oil la Banque
du sol des Etats-Unis fonctionnera h plein,
l'ensemble des stocks nord-américains pourrait
légèrement diminuer. Cependant, il apparait
que le dégonflement rapide que l'on espérait
obtenir grhce à Faction de cette Banque a peu
de chance de se réaliser. Les exploitants ont
participé au programme moins largement qu'on
ne pensait at les reductions de superficie ont
été annulées dans une grande mesure par Fame-
lioration des rendements sur les terres gardées
en culture. Le gouvernement des Etats-Unis
envisage d'apporter de nouvelles modifications
au système de soutien des prix.

Les prix payés aux producteurs se sont,
dans l'ensemble, 'Cerement ameliorés en 1956
et dans les premiers mois de 1957. En Europe
occidentale surtout, la tendance à aider les
exploitants en leur accordant des dons, préts,
et subventions pour la modernisation de lours
méthodes s'est maintenue, mais les prix de
soutien ont en outre été relevés dans certains
pays. Tontefois, il semble que les cofits aient
augmenté plus vite encore dans la plupart des
pays sur lesquels on dispose de données et le
revenu net des agriculteurs a fléchi h nouveau
dans certains cas. Dans eertains pays, il est
vrai, la production s'est accrue suffisamment
pour compenser l'évolution (1(1-favorable des
rapports de prix et les revenus ont marque -tine
augmentation, ce qui a été parfois un renver-
sement de la tendance antérieure.

Les prix agricoles sont actuellement souteims
dans un si grand nombre de pays qu'il est inté-
ressant de comparer les niveaux de soutien
dans les différents pays. Un essai de comparai-
son fait surtout ressortir l'extréme variéte de
ces niveaux et montre également que, exprimes
en dollars des Etats-Unis, les prix de soutien,
dans les pays exportateurs aussi bien qu'im-
portateurs, sont ,souvent fort supCrieurs aux
valeurs unitaires moyennes des produits entrant
dans le commerce mondial. La grande disparité
des niveaux de soutien, qui reflete en general
les differences d'objectif des politiques agricoles
nalionales, implique inévitablement une inter-
vention gouvernementale accrue dans le com-
merce international.

Les pressions inflationnistes s'étant renou-
velées en 1956, les prix alimentaires de detail
ont augmenté dans presque tons les pays. Dans
bien des cas, cette tendance existait depuis
plusieurs années déjà, mais rannee 1956. a (AC
caractérisée par une reprise de la hausse dans
un assez grand nombre de pays où elle avait
été enrayée pendant un an et plus. Les faits
intervenus dans les premiers mois de 1957
montrent que la montée des prix alimentaires
va probablement continuer. En effet, les prix
h la production augmenteront probablement
dans certains pays et la tendance de nombreux
gouvernements est de réduire encore les subven-
tions aux produits alimentaires.

Après avoir place dans une perspective d'en-
soluble quelques-uns des principaux aspects
de la situation mondiale de Falimentation et
de l'agriculture en 1956/57, on va étudier ces
aspects en detail dans la suite de ce cha-
pitre.
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Les fluet lations de la production agricole en
1.956/57 ont eté tres analogues h celles de 1955/56.
La produetion mondiale a encore augmenté
d'environ 3 pour cent et les changements enre-
gistrés dans les principales regions out eux
aussi ete tres analogues à eeux qui s'étaient
produits Faiuuiéc precedente. En Océanie toute-
fois, la forte augmentation observée en 1055/56
Re semble pas s'etre tout -fait maintenue
en Afrique, la production (fui avait momenta-
nement cesse d'augmenter (tableau H-1) a
repris son rythme. L'accroissement de la pro-
duction en 1956/57 se repartit assez uniforme-
ment entre les différcnte régions du monde,
exception faite de l'Oceanie.

Le taux moyen waugmentation de la produe-
tion agricole mondiale s'est maintenu au eours
des devinieres alinees A un niveau supérieur
d'un peu plus de 1 pour cent h celui de l'accrois-
sement démographique. La production mon-
diale de denrees alimentaires par habitant
s'est legerement ameliorée en 1.956/57, mais
aucun changement notable des niveaux de la
production par habitant n'a été envegistre dans
aucune région depuis l'important mouvement
de hausse de 1953/54 (tablean II-2).

On estime qu'en 1956/57 la production agvi-
cole mondiale est supérieure. de 17 pour cent
environ h Ja moyenne 1948-52. Le pourcentage
d'augmentation enregistré au cours des six
années commeneant au milieu de la periode
1948-52 égale done maintenant celui qui avait
éte réalisé au cours de la periode plus de deux
-fois plus longue comprise entre 1934-38 et
1948-52 ; on voit par là l'importance du flechis-
sement survenu pendant les annees de guerre.
Au cours de la plus récente de ces dc-ux périodes.
Faccroissement de la production a, dans
plupart des regions. suivi d'assez pres celui de
la production moverme mondiale. C'est au
Proche-Orient cjuon envegistre le plus fort
accroissement, mais dans toutes les atares re-
gions inuffisamment delveloppées egalement,
l'augmentation a M.C. un peu supérieure h la
moyenne mondiale ; e'est dans les régions de-
veloppées qu'elle a éte la plus faible. Depuis
1948-52 par conséquent, les régions qui etaient
mal nourries ont, en ce qui eoncerne la produc-
tion ag,ricole mondiale, (piel:que peu ameliore
lela position par rapport a eelles qui l'etaient
mieux.

Mais, par rapport A. l'avant-guerre, les pro-
gres realises par le groupe des regions sous-

développees sont encore un pen moindres que
ceux du groupe des pays développes, la produc-
tico ayant considerablement baiss6 en Extreme-
Orient pendant la guerre. En outTe, la pro-
duction par habitant est loin d'avoir
menté de la mente facon dans ces deux groupes
de régions depuis l'avant-guerre. En Amérique
latine ((A l'accroissement démographique a (4,6
particulierement rapide) et en Extreme-Orient,
les a,ugmentations irecentes de. produetion Ora
bien correspondu è celles du reste dat monde
et leur rythme a dépassé celad de l'accroisse-
ment démographique annuel, mais elles ne
suffisent pas encore pour permettre de rattraper
le retard des années de guerre, pendant lesquel-
les la production n'augmentait pas aussi vite
que la population. Il s'ensuit que, dans ces
deux régions, la production par habitant est
encore inférieure è celle d'avant-guerre. Il en
est de m'eme en Océanie où l'immigration en-
traine un accroissement exceptionnellement ra-
pide de la population.

Production régionale en 1956/57

En Amérique rim, Vorc1, la production agricole
encore augmente de 4 pour cent, environ en

1956/57, et atteint de nouveaux ehiffres records
au Callada et aux Etats-tinis. Au Camada, l'ac-
croissement a atteint 8 pour cent malgré de
nouvelles redui'.tions des superficies cultivées,
specialement en orge, les récoltes de cereales ont
encore augmenté et les produits de l'élevage ont
sensiblement augmente. Anx Etats-Unis, la pro-
duction a légèrement dépasse le niveau de Pan-
neo precedente, bien que la totalité des superfi-
cies moissonnées ait diminué de 4 pour cent A.
cause de la sécheresse et des premiers resultats
des operations de la Banque du sol. La produc-
non de cereales des Etats-Unis a legerement aug-
menté, car l'accroissement des récoltes de maYs
et de blé a compense la diminution de celles de
seigle et de riz. La production de soja et de la
plupart des produits de l'élevage a fortement
augmente, mais celle de coton et de tabac a re-
culé par suite de la réduction des superficies
cultivées ; polis le coton, ce fléchissement a été
encore a,ggrave par la baisse des rendements
l'he.etare (pour le detail de la production des
différentes régions, voir les tableaux en annexe).

En Océunie, les premieres estimations indi-
quent que la production a été un peu inferieure
h celle de 1955/56, au cours de laquelle elle
ava,it augmente de plus de 6 pour cent, tout en
restant tres supérieure è cene des alinees précé-



TABLEAu II-1. INDICES DU VOLl ME DE LA PRODUCTION AGRICOLE ,ET ACCROISSEMENT ANNUEL MOYEN DE
LA PRODUCTION AGRICOLE COMPARÉ APEO L'ACCROISSEMENT D i,',MOCRAPHIQUE

Itilioto N

Europe occidentale .
Amérique du Nord . .

Océanie

Total

Amérique latine
Extreme-Orient (non com-

pris la Chine)
Proche-Orient
Afrique

Total

Ensemble des régions
ei-dessus . . . .

MONDE 2

R

Europe occidentale
Amérique du Nord
Océanie

Total

Amérique latine
Extrême-Orient (non compris la Chine)
Proche-Orient
Afrique

Total

Ensemble des régions ci-clessus .

MolsznE

1 Y compris des estimations pour '

iloycnnc 1948/49-1052/53=100 .. . .

93
73
88

89

82
97
83
78

88

85

delitos. En Australia la récolte de blé, qui a
diraint0 de 33 pour cent a 61,6 la plus faible
qu'on ait enregistrée depuis dix ans ; les embla-
vures ont été réduites en raison des conditions

115
107
108

110

108
110
119
113

111

'Europe orientale et la (bine.

115
104
108

109

113
113
119
117

114

111

111

116
108
115

112

116
117
121
116

117

inétéorologiques défavorables qui ont régné au
debut de la campagne ; en outre les rendements
ont également diminué, La production de laine,
de lait, d'orge et d'avoine a continué à augmen-

TABLEA:u II-2. INDICES DU VOLUME DE LA PRODUCTION ALIMEI,TTAIRE, TOTALE ET PAR HABITA-1,7T

'roduclion alimentaire totale

1956/57 Moyenne
55 1955/5r (provi- d'avant-

soira) gillerre

Moyenne 1948/29-1952/5? 100

115 116 118 102
104 109 114 85
107 113 109 108

109 112 115 99

113 115 119 108

113 116 119 116
119 121 126 102
116 115 119 96

114 116 190 107

112 114 118

111 114 118

Production alimenta ire par habitant 1

119
101
100

107

101

106
113
106

106

118
112
114

115

119
119
125
120

120

112
97
97

104

107

103 105

1.05 105

Aeeroissement annuel
Oyen

1945/49-1952/53 h 1956/57

Product ion /Populuition

Pourcentage .

9,7 0,75
2,0 1,8
2,1 2,4

2,3 1,2

2,9 9,3
3,0 1,4
3,8 9,2
3,1 1,9

3,1 1,7

2,7 1,5

9,7 1.5

1956/57
1955/56 I (provi-

soire)

112
100
100

106

107

106

112
102
94

103

109

107

106 107

Moyenne
d'avant-
guerre

1953/51

93 115
71. 107
90 107

82 110

80 109

96 111
83 121
79 113

88 112

84 111

110

Les indices de la production alimentaire par mbitant ne saurakut lonner une idée des s des disponibiliti,s iiii-
nientaires par habitant, étant donné que celks-ci sont également fonction du commerce ext6rieur el des mouvements des si iirics.
Ces disponibilités sont examinées au chapare III. Y compris des estimations pour l'Europe orientale et la Chirle.
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Moyetme
d'avant- 1053/5-1 1954/55 1955/5 1956/57
guerre (provisoire

117

117

111

110

114

114

104

110
110
106

102

110
109
104

103

107
110
108



ter mais on prévoit que la production de viande
sera inférieure à cene de 1955/56. En Nouvelle-
Mande le mouvement d'expansion soluble
s'étrc poursuivi pour la phipa,rt des produits,
sauf le fromage.

En depit du froid rigoureux qui a sévi au
debut de 1956, la production de E uTope occi -
dentare a encore augmente legerement. Les ge-
lées ont détruit la p-iipa,rt des bles d'hive,r
Franco et dans certains antros pays de l'Europe
du Nord-Ouest, en sorte que la production de
ble de la region a diminué de 6 millions de tonnes
environ, soit de pus de 15 pour cent, tour en
demeurant superieure au niveau moyen de 1.

Cependant la production totale de cereales
augmenté ca,r res terres tcuchées par les go-

lees ont été reensemencees en orge de printemps,
clont, la product ion a monté en fleche, surtout
en Fran ce. La production d'agrumes a legèrement
baissé h cause des déghts considerables ubis par
les orangers en Espagne du fait des golees ; la,

production d'olives a également souffert clans
certains pays de l'Europe méridionale. Le. mon-
vem.ent, d'expansion des produits de l'élevage
siest, poursuivi (liras la plupart des pays.
iR,ovanme-Uni, principal importateur de ces pro-
duits, laugmentation de la production de lait,
de viande et dwtrls a atteint 10 pour cent,
mais au Danemaik. principal exportatenr, le vo-
lume des produits de l'élevage a diluirme de 3
poni: cent environ.

En E xtre '7,1e- 01110 t (non compris il

ressort c1es. estimations actuelles que, la produc-
tion a a tigurenté de 2 poni' cent environ en
1956/37, qui indique un ralentissement de-
puis precedente. Bien que la produetion
par habitant demeure inferieure, è. celle d'avant-
guerve lo, té gire amélioration enregistrée l'humee
derniere se in s'étre maintenue. Malgre les 0'1,7

dations qui ont sévi en Indo et au
production a augmenté dans le premier éci ces
pays, et probablement aussi dans le seeond,
elle ne semble pas cependant avoir regagné tout
le terrain perdu l'alinee (1ecniOre. L'alinee a ete,
bonne aux Philippines. wals cL its la pinpart des
aufres pays la, procluctielt pas avoir
sensiblement varié> par rapport h 1,956/5-7. Au
Japon, la production a été tres superieure celle
de 1954/55 mais ne s'est pas maintenue au ni-
veau eleve atteiut en 1955/56 ; en Indonesio, le
flechissement de la producition sciiible s'etre
poursuiri. La production total@ de cereales cid-

la région semble avoir augmenté d'unte l'ayo°
assez substautielle en ; la récolte de riz
a atteint des chififres record en Birmanie et en

Thailarlde, et a eté satisfaisante dans la plupart
des (llares pays, sauf h Ceylan et en Coree du
8ucl oti elle a souffert du mauvais temps. La.
récolte de canne h sucre a .té, excellente en Jude.
au Japon et h Taiiwan, et la production d'oléa-
gineux a augmenté dans la region. Quant aux
produits (fui sont surtout exportes, la produc-
tion de eoton a considérablement augmente,
celle de jute est tombee légerement au-dessous
du niveau tres elevé atteint l'année precedente,
et, celle de caoutchouc a diluirme en raison de
la lenteur du rythme de renouvellement des
plantations d'heveas et de la penurie de main-
d'eerryre qualifiée.

D'après les pi-cernieres estimations. la produc-
tion de l'A mé pique latine a encore ,.augmenté
3 pour eent environ en 1956/57. Mais le ryth-
me de l'accroissement demographique est si ra-
pide dans cette région que la production par.
habitant n'a progresse quo legerement et
demeure au-dessorn du niveau d'avant-guerre.
L'aecroissernent de la production aurait éte
beaucoup plus important en 1956/57 si la secheT
resse n'avait sévi dans la plupart des pays de
la région. En Argentine, la seeheresse a affeeté
les recoltes de mairs et de graines de tournesol
et rendu difficile l'alimentation des bovins, mais
l'augmentation de la production de lile, de vian.
de et de graines de lin soluble avoir maintenu
le niveau cl 'ensemble de la production. En Uru-
guay; la plupart des cnitures ont souffert de la
sécheresse, et la production de viande a encore
diluirme ; les golees et la secheresse ont affecté
la production du Chili ; la partie mericlionale
du Perou a souffert de la secheresse poni'
deuxième alinee consécutive, et le gouverne-
ment a da prendre des mesures d'urgence poni.
assurer l'alimentation des populations rurales de
cette région. Au Mexique en revanche, la recol-
te a encore été excellente cette anille en dé-
pit de la diminution des superficies cultivées en
coton, consecutivo h la baisse des prix mondiaux.
,Dans l'ensemble de la région, la production ce-
réalière. a augmenté, particuliérement poni. le
lile et l'orge, et, la production de sucre s'est
considerablement acerue. Celle des produits de
l'élevage a encore atto-menté legèrement. A l'ex-
ception des graines de lin, dont la production
a plus que double par rapport h la très faible
récolte de l'alinee precedente, la production de la
plupart des produits importants non alimentar-
res a reculé, notamment eelle du café qui, au
Brésil, a diminné de plus de 20 pour cent par
rapport au niveau record d'apres-guerTe atteint

dernière.



Au Proche-Orieut, la production agricole qui,
après avoir rapidement augmenté, avait tres
peu change depuis 1953/54, a progresse h nou-
veau d'une façon considerable en 1956/57. La
production eérealière a fortement augmenté
presque atteint le niveau record de 1953/54; c'est,
en Egypte, en Iran, en Irak et en Syrie que cet
accroissement a été le 1)11-. ; marqué. En Turquie.
la récolte de blé a lég,erement diminue. La pro-
gression rapide de la produetion de coton s'est
maintenue dans la region ; on a enregistré une
nouvelle augmentation importante en Syrie mais
un léger fléchissement en Egypte. La production
de cl attes a diininui en Iran et en Irak, ni ais
celle des autres fruits, et ..-art,cait des legumes
a considérablement augmenté dans certains pays
en raison de la tres grosse demande d'importa-
tion dans les- territoires de la zone du golfe
Persique.

Après avoir légèrement flechi l'année dernière,
la production agrieole de l'Afrique a repris en
1956/57 le rythme rapide de sa progression an-
térieure. Les récoltes de l'Afrique du Nord qui
avaient été faibles en 1955/56, se sont amélio-
rées, bien qu'en Tunisie la récolte de We ait
été encore mauvaise. La production d'agrumes,
de vin et surtout d'olives a fortement augmente
elle aussi en Afrique du Nord. Au sud du Saha-
ra, la récolte de tons les principaux produits
d'exportation a été, encore abondante ; Faritai-
de a presque atteint le ni-veau record de Panne°
dernière, et la production de cacao a fortement
augmenté. On escompte une production abon-
dante dans l'Union Sud- Africaineoh la recoite,
de bié a, pour la deuxième année consecutive,
atteint un volume record.

Production agricole de l'U.R.S.S., de
['Europe orientale et de la Chine

Peut-étre convient-il d'ajouter un pa,ragraphe
special sur les pays du groupe communiste
bien qu'elles fassent maintenant l'objet d'ucie
publication plus large, les données relatives h la
production a,gricole sont généralement plus diffi-
Giles à obtenir que dans la plupart des autres
pays clu monde. L'année 1956 a été, marquee
par du mauvais temps en Europe au printemps,
par des inondations et, des typhons particuli6-
rement graves en Chine, mais par d'excellentes
conditions météorologiques dans les regions asia-
tiques de l'U.R.S.S. Les récoltes de céréales ont
diminué de 10 pour cent en Europe orientale
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mais augmente de 20 pour cent en U.R.S.S. et
de 5 h 6 pour cent dans la Chine continental°,
(voir tableau annexe 3.A).

L'importante production cérén ° re de l'U.R.S.S.
est due principalement aux bonnes récoltes
de, la Sibérie et du Kazalstan. Ces regions ont
fourni 70 pour cent des quantités de céréales
acquises par l'Etat en 1956, contre 30 poni'
cent seulement en 1953. Le fait est CHI en par-
tie h ce que les récoltes ont été mauvaises en
Ukraine et dans les autres recfions occidentales
de l'U.R.S.S. par suite des conditions météoro-
logiques défa,vorables mais il semble ncianmoins
que le centre de gravité de la production céréa-
lière se deplace vers l'est depuis la mise en
vale.ur de terres vierges, entreprise en 1954. Ce-
pendant, les risques de sécheresse en Siberie et
au Kazakstan ont ete démontrés en 1955.

La production soviétique de pnnmes de terre
dépassé sensiblement le bas niveau de 1955

mais la production de legumes a diminué,
récolte de betteraves sucrières a &passé de 5
pour cent le niveau de 1955 par suite de l'aug-
mentation des superficies cultivces, mais les ren-
dements Ont éte faibles, le mauvais temps ayant
sévi en 'Ukraine. La production de ceton a aug-
menté de 13 poni' cent bien que les rendements
prévus n'aient pas été, atteints dans certaines
regions. Malgre un a,ccroissement de quelque 30
pour cent de la superficie des cultures, la pro-
duction de lin n'a que lég;irement, progressé de-
puis l'importante augmentation enregistréo
1955 ; la production de graines de tournesol a
augmenté de 6 pour cent environ.

La production des aliments du bétail se se-
rait amélioree, mais les progres de Findustrie
de l'elevage n'ont pas eté les memes dans les
différentes parties de l'U.R.S.S. Le nombre de
tétes de bet:ail a fortement augment:6 dans cer-
taines regions ni ais considérablement diminue
dans d'autres ; dans l'ensemble de l'Union so-
viétique le noinl»T de bovins a augmenté de 5
pour cent, celui des pores de 8 pour cent, et:

celui des moutons de 4 pour cent. La production
laitière a augmente, surtout pendant les mois
d'hiver, et les rendements en lait des fermes
collectives se sont améliorés. Mais la production
de viande et d'ceufs n'a progressé que légère-
ment ; c'est là un contretemps très adieux, si
1'011 considère que le dernier plan quinquennal
prévoit que la production de, viand@ devait dou-
bler de 1955 h 1960. D'après une declaration
récente de Khrouchtchev, la production brute par
habitant: est actuellement de 32,2 kilogrammes
par an, pour la viande, de 245 kilogra,mmes pour



le lait et de 2,8 kilogrammes pour le bourre
En Europe orientale, la production eéréalière a
diminué dans, toils les pays en 1956, sauf en
Tchécoslovaquie. En Eulgarie et en Hongrie, la
diminution a atteint 25 pour cent. La récolte
de betteraves sucrieres a également été mau-
vaise dans toute l'Europe ovientale ; la: diminu-
tion de la production a varié de 13 pour cent,
en Pologne h 27 pour cent en Tchecoslovaquie.
Par contre, la production de pommes de term.
dont le niveau avait &Le peu éleve en 1955, s'est
relevée rapidement. Les deux plus gros produc-
teurs, l'Allemagne oriental@ et la Pologne, si-
gnalent une augmentation de 30 et de 40 pour cent
respectiveanent ; la Pologne et la Tchécoslova-
quie n'avaient pa,s eu de récoltes plus abon-
dantes depuis quelques années ; la production
n'a recule qu'en Hongrie. Li production de
fruits et de legumes a fait des progres satisfai-
sants en Bulgarie et en Roumanie.

La production de viande a augmenté clans des
proportions importantes dans la plupart des
pays d'Europe orientale en 1956, mais ce résul-
tat est dû en partie à l'accroissement des abat-
tages, provoqué par la pénurie craliments du
bétail du fait des mauvaises récoltes. C'est en
Hongrie et en Allemagne orientale que l'aug-
mentation des abattages a été partieulièrement
importante. Le nombre des pores a diminué dans
ce dernier pays, mais on ne commit pas encore
la repercussion qu'a eue sur les effeetifs du ehcp-
tel l'aecroissement de 10 h 12 pour cent de la
production de viande en Bulizarie en Tchéco-
slovaquie et en Pologne. La production de lait
a progressé de 8 pour cent environ en Bulgarie
(oil le rendement par vache a augmenté en 1956)
et dans une moindre proportion dans les autres
pays d'Europe oriental°. La production d'ceufs
a elle aussi augmenté en général.

En Chine continentale, on a enregistré en 1956
des inondations dans les provinces dhi nord et
des secheresses dans les autres regions. Par ail-
leurs, les travanx d'irrigation ont considérble-
went progressé pendant l'année et, sur les 30'
millions d'hectares de terres vierges que l'on se
propose de mettre en production, 2 millions
d'hectares ont été mis en valour. La production
totale de denrées alimentaires de base (céréales,
légumineuses, pommes de terre et soja) serait
passée de 184 millions de tonnes en 1955 h 195
millions de tonnes en .1956. Cependant, en de-
pit de cette amelioration, le niveau prévu de
production n'a pas été atteint ; étant donne le

lzvestia, 24 mai 1957.
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taux élevé (2,2 pour cent) de l'accroissement
demographique et du développement rapide des
villes, il a done fallu annoncer certaines restric-
tions h la consommation. Les plans quinquen-
naux et le plan de 12 ans applicable a. l'agri-
culture visent h porter la production de denrées
alimentaires de base h 208 millions de tonnes
en 1957, 262 millions de tonnes en 1962 et 400
millions de tonnes en 1967.

La production cotonnière de la Chine serait
passée de 1,5 million de tonnes en 1955 h 1,6
million de tonnes en 1956. Les récoltes de tabac,
de chanvre et de the auraient également été bon-
nes, bien que la production de the demeure
très inferieure h celle d'avant-guerre. En ce qui
concerne le jute, la soie et certains oléagineux,
les résultats ont été moins satisfaisants. Le gou-
vernement s'efforce d'introduire de nouvelles
cultures ou d'en développer certaines peu ré-
pandues, et notamment des cultures A, haut ren-
dement telles que le maYs et les pommes de terre
ainsi que certaines cultures industrielles ; on a
méme annonce que la production de caout-
chouc est en cours de développement dans File
d'HaYnan.

Le sect:ell" de l'élevage demeure le point fai-
ble de l'agriculture en Chine, et les progres
ont été limités en 1956. Ii semble cependant que
le nombre. d.c poi-es soit remonté au niveau an-
térieur h la regression survenue en 1955.

Production des péches

Les données aetuelles indiquent qu'en 1956
la production mondiale de poissons, crustacés
et mollusques a été d'environ 28 millions de
tonnes, c'est-h-dire approximativement la meme
qu'en 1955. La production de plusieurs pays a,

atteint un volume record ou voisin de ce niveau.
Les quantités débarquées en Norvege près
de 2 millions de tonnes ont dépassé le re-
cord precedent de 1954 ; le volume de la pro-
duction de harelip et sprats n'a été dépassé
qu'une fois (1,4 million de tonnes contre 1,2
million de tonnes en 1955). En Angola., les pc-
ches se sont elevées h 400 000 tonnes en 1956,
ce qui représente une amelioration tres impor-
tante par rapport h 1955 on elles n'avaient at-
teint que 290 000 tonnes. Aux Etats-Unis, le
volume de la production des peches de 1956
n'a: été depassé que deux fois précédemment, et
les péches de menhaden et de thon ont atteint
des chiffres record.

Lorsque les quantités pechées ont été faibles,
la cause en a été la rarefaction des poissons



plutOt que des facteurs économiques. En Unien
Sud-Africaine, la peche du pilchard et du maas-
banker a été la plus mauvaise depuis l'intro-
duction de ces peches en 1947, mais dans le
Sud-Ouest africain, on a pu pecher la totalité
des contingents autorisés par le gouvernement.
Au Canada, la peche de saumon du Pacifique
de l'espece « sockeye s a été un peu meilleure,
mais cede des especes «pink ,) et particutierement
« chum » a été tres mauvaise, si bien que les
quantités pechees ont &Le les plus faibles
depuis 1944 (voir tableau annexe 11).

Production forestière

Le rapide accroissement de la production de
produits forestiers a marque un temps d'arrét
en 1956, le total des abattages n'ayant presque
pas varié depuis 1955. On s'attend toutefois h
ce que l'expansion reprenne dans la plupart des
regions en 1957/58.

En Europe, et en Amerique du. Nord particu-
lièrement, la production de sciages a lége!Tement
flechi, la demande ayant baissé par suite du
ralentissement de la construetion et d'une certaine
contraction de l'activité économique. Mats ce
reoul a été compense dans une large mesure par
FaccrOissement de la demande de bois ô phte et
de bois de chauffage en Europe, du fait de la,
crise du canal de Suez. En 1956, la production
de Pensemble des produits forestiers a poursuivi
son mouvement ascendant en U.R.S.S. et en
Extreme-Orient, et la production du Japon a
marque un nouveau record. La production de
seiages a légerement fléchi en Amérique
alors qu'en Afrique elle n'a guere varié depuis
1955, exception faite d'une nouvelle augmenta-
tion en 'Union Sud-Africaine (voir tableaux en
annexe).

Comprn-aican de la production agricole en
1956157 avec les prograinKzes ei les pre-
visions établis précéder2:-:ert

A la suite d'une resolution adoptée h la si-
xième session de la Conference de la FAO en
1951, la FAO avait prepare en 1952 et au dé-
but de 1953 un ensemble de previsions detail-
lees de l'évolution probable de la production et
du commerce agricoles au cours des cinq années
suivantes, en supposant que les gouvernements
réaliseraient les programmes et les objectifs
qu'ils s'étaient fixes. Elle avait cherche h pre-
voir le niveau approximatif de la production et
du commerce mondiaux en 1956/57 011 aux alen-

18

tours de cette date, en s mspirant des donnees
publiées ou communiquées par les gonverne-
ments S la FAO, a. l'Organisation européenne
de cooperation économique et aux autres ins-
titutions internaionales. Ces donnees ont été
examinees aux conferences regionales de la FAO
de la mi-1953, puis résumées tant par rétrion
que par produit pour etre soumises h la sep-
tieme session do la Conference vers la fin de
l'annee 2,

En présentant ces données, on avait souligne
que « les estimations du niveau qu'atteindra la.
production en 1!i:Ul[57 ou aux alentours de cette
date telles qu'e;tes sont données ci-apres ne sont
pas des previsions de la PAO. Celle-et, en effet,
s'est bornée h reoucillir des renseignements en-
tre la fin de 1932 et Fete de 1953 et, apres
avoir comblé les lacunes que présentaient les
ehiffres ofTiciels, a présenté les objectifs que les
gouvernements entendent ou esperent atteindre
en supposant des conditions n' él
normales ' Il est possible qu'il faille modifier
certains plans gouvemementaux sous la pression
des événements, De meme les estimations repo-
sant sur les tendances act-Relies appelleront peut-
etre certaines retouches si les circonstances se
modifica. Il pent arriver que le volume cjfec-
tif do la production soit inferiea ou snpérieur
au niveau prévu pour 1956/57, la deuxième even-
tualité étant toutefnis la moins probable clans la
plupart des efts.. Avec tcutes ces reserves, les
chiffres donnés ici indiquent l'attitude des gon-
vernements en matiere de production agricole
et mOntrent de fac;on gTh.éco;e cc qui devrait ar-
river si les plans établis r(u.,-issent et si les po-
litiques et les tendanees iteiuelles ne se modi-
fient pa» «.

Etant donne que Pon dispose maintenant des
chiffres préliminaires de la production de 1956/57,
il est intéressant de les comparer avee ceux
(fui étaient prévus. Sur fe plan mondial (ex-
ception faite des pays du bloc communiste),
les reserves formulées dans le texte ci-dessus
n'ont, pas été corroborées par les faits. D'apres
les ehiffres preliminaires du tableau II-1 ci-
dessus, qui sont compares, dans le tableau 11-3,
avee les previsions, il ressort que la production

' La situation ,,,o,,í;al s 1. al imentatoi et de
l'agrieulture, 1953 ; - moyen tenne.

'Les chiffres fourins ft,rle s,..er,"-iariat de la FAO
représentaient tnoins du quart de l'ensemble des
prévisions sur la platines ion mondiale de ;956/57
et s'appliqualent surtout à eertains produits d'im-
portanee seeondaire et S un petit nombre de pays
qui n'avaient pas 6té en mesure de fournir les don-
riées nécessaires.



TABLEALT II-3. COMPARAISON PAR RLGIONS DE LA
PRODUCTION AGRICOLE TOTALE EX 1956/57, AVEC LES
PEÉVISIONS SOUMISES EN 1953 A LA CONFLRENCE

DE LA FAO

Produel i i agrieole totale

2 Les prévisions, Otablies d'après les données fournies par
les Etats Siembres, suini etí, ealeulnes sur la base 1934-
3S 100. AMI de faciliter la eomparaison avee les domMes
du tablean 1I-1, on los temanb;es en prenant 194S-52 pour
base. Chilires provisoires.

mondiale de 1956/57 a excede ces dernières d'en-
viron 3 pour cent. En fait, les objectifs pour
cette campagne ont été atteints un an h l'avance.
La seule re_don oil_ la production globale soit
restée nettement inférieure aux prévisions a c-A6
l'Amérique latine dont les objectifs comptaient
néanmoins parmi les plus ambitieux du fait de
la rapidite exceptionnelle de raceroissement de-
mographique et des pressions inflationnistes nées
en partie de l'incapacité de l'agriculture h
vre cet accroissement. Quoi qu'il en soit, l'ex-
pansion de la production dans cette région a
excede la moyenne mondiale. En revanche, la
production en Europe occidentale, ea Amérique
du Nord, en Oceanie et en Extréme-Orient
été sensiblement plus forte qu'on ne rescomp-
tait, tandis qu'au Proche-Orient et en Afrique
il semble ait concordé assez étroitement
avec les prévisions.

Des données analogues h cenes du tableau ci-
dessns sont présentées pour eertains des princi-
paux produits au tablean 11-4 et de facon plus
détaillée dans le graphique II-1, qui compare
révolution et l'ampleur de la production des
principales denrées agricoles dans chaque région
ces dernières annees. 'La production mondiale
1956/57 a nettement dépassé les prévisions pour
la viande, le sucre, le cacao, la laine, les sciages
et la páte de bois et dans une moindre mesure
pour les cereales secondaires, les oléagineux, le
thé, le tabac et le jute. Elle n'a été inférieure
aux prévisions que pour cinq des produits fi-
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gurant dans le tableau : blé et doton (dont l'Amé-
rique du Nord s'est sérieusement efforcee de li-
miter la production), bananos, caoutchomi et
celas.

La production de cereales panifiables en Amé-
rique du Nord a fléchi en 1956/57 par rapport

1948-52 mais, malgré le renforcement des me-
sures de restriction, cette baisse a été moins forte
qu.'on ne l'escomptait. La production a égale-
ment reculé en Océanie par suite d'une récolte
mediocre mais elle a augmenté dans toutes les
autres régions ; toutefois, l'accroissement n'a
pas toujours atteint le niveau prévu par les pro-
grammes. En revanche, la production de cere-
ales secondaires s'est développee dans toutes les
régions et particulièrement en Europe occiden-
tale, oil l'accroissement rapide de la consomma-
tion a aussi entraine une augmentation parallèle
des importations et oit en 1956/57 on a réen-
sentence en cereales secondaires surtout en
France les emblavures éprouvées par l'hiver.
La progression modérée de la production en
Amérique du Nord, malgré l'aggravation des me-
sures de restriction, a en pour effet d'accroitre
fortement le stockage. En Extrême-Orient, ré-
gion qui fournit 90 pour cent de la production
mondiale, la production de riz s'est améliorée
comme le prévoyaient les programmes gouver-
nementaux. La production mondiale de l'ensem-
ble des cereales dépasse maintenant le niveau
de 1948-52 de quelque 14 pour cent alors

prévoyait seulement une augmentation
de 12 pour cent Faccroissement demographi-
que ayant été légèrement inférieur h 10 pour
cent.

C'est sans doute la production de suero qui
a fait les progrès les plus spectaculaires. Elle a été
plus forte qu'oil ne le prévoyait dans toutes les
régions et sur le plan mondial, ello a excede de
22 pour cent environ la moyerme de 1948-52.
Il semble que la consommation soit en train
d'absorber cet accroissement des disponibilités
et les stocks -commencent h se dégonfler. Le
bond fait par la production d'oléagineux en
Amériqu.e du Nord a porté le chiffre mondial
bien au-delh des prévisions ; on a enregistré
également des gains marqués en Extréme-Orient
et en Afrique, mais la production europeenne
a fléchi. II est probable que si la golee n'avait
pas, au debut de 1956, ravagé la récolte de l'Eu-
rope méridionale, la production d'agrumes au-
rait excede les prévisions.

Dans l'ensemble du secteur des boissons (café,
cacao et thé), la production vient de t'aire un
bond et dépasse maintenent de près de 20 pour

iON
1955/56

1956/57

Effee-
tive2

lloyenne 1949/49-1952/53=.- 100

Europe oceidentale. 116 113 113
Amérique du Nord 108 107 112
Océanie 115 los 114

Amerique latine . . 116 123 119
Extr6me-Orient(non

compris la Chine 117 115 119
Proche-Orient 121 126 125
Afri que 116 119 120

Ensemble des r6gions
ci-dessus 114 114 117
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GRAPHIQUE 11-1. Production, par régions, des principaux produits agricoles en 1956/57 : production
effective comparée avec les objectifs et les estimations etablis en 1953 et avec la moyenne de 1948-52
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TABLEAU II-4. - COMPARAISON DE LA PRODUCTION MONDIALE 1 DES PRINCIPALES DENREES EN 1956/57 AVEC
LES PREVISIONS

PRODLUTS
Moyenne

1948-52

cent le niveau de 1948-52, excédant ainsi les
previsions. Le recul de la production de coton
en Amérique du Nord, par suite de l'existence
de stocks excédentaires, a été compensé et au-
delà par des gains dans d'autres regions, en par-
ticulier en Extreme-Orient où la demande se
développe rapidement et oil les importations
s'accroissent également. La production de laine
et de jute a aussi realise des progrès très mar-
ques ces dernières années, contrastant ainsi avec
les previsions asse,z prudentes qui avaient été
établies. Le ralentissement de l'essor de la pro-
duction de caoutcheuc naturel est dû dans IMP
certaine mesure au renforcement de la concur-
rence exercée par le caoutchouc synthétique
toutefois, la baisse de la production en 1956/57
par rapport A., l'année précédente est imputable
F.,,,ussi en partie au recul temporaire de la de-
mande et aux problèmes de main-d'ceuvre
Sumatra.

1911/16
Previsions,

1956/57

Producdon
effective

Production
effective 3

Non compris l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine. - Chiffres établis d'après les objectifs officiels de production,
etc., fixes 4 la mi-1953 (voir texte). - 3 Chiffres provisoires. - 4Y compris l'équivalent approximatif en sucre brut du sucre
non centrifugé. - 5Europe occidentale, Amérique du Nord et Oceanic seulement. - On prévoyait un accroissement de 25
pour cent par rapport it la période de base ; par la suite, la moyenne de cette période a eté ramenée de 24 ix 22 millions de
tonnes, et les previsions ont été ajustées en consequence. -- 3 Chiffres non compris dans les indices de la production ag,ricole
du tableau 11-3 les données s'entendent de l'année civile.
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En ce qui concerne les produits de l'élevage,
la production de viande a subi de loin l'expan-
sion la plus marquee, et dans toutes les regions
les gains realises ont dépassé les previsions. La
production de lait a fortement augmenté en Eu-
rope occidentale depuis 1948-52, bien que la
commercialisation soit devenue plus difficile
in ais l'augmentation a été moins forte dans
d'autres regions. La production d'oeufs appelle
les memes observations. Bien que l'on ait re-
vise en baisse les previsions relatives a, la pro-
duction mondiale de poisson, pour tenir cornpte
des données plus sares disponibles sur la Chine
continentale, l'accroissement de 6 millions de
tonnes escompté entre 1952 et 1956 a été rea-
lise. Cet accroissement a été dû toutefois, dans
une large mesure, a, l'amélioration de la demande
de farine de poisson pour l'alimentation anima,le.

Enfin, il convient de signaler que la produc-
tion de produits forestiers, et en particulier de

11illions (le tonnes lfOflCflflC 1948-52=100

Céréales panifiables 122 133 133 131 109 107
Céréales secondaires 233 263 260 274 112 118
Riz (usiné) 75 88 90 99 120 123

Total, céréales 430 484 483 490 112 114

Sucre (en équivalent de sucre brut) 31,8 37,4 34,4 38,7 108 122
Oléagineux (en équivalent d'huile). . 11,9 13,8 13,8 14,5 116 122

A grumes 14,9 17,8 17,7 17,7 119 119
Bananes 10,5 11,7 11,9 11,5 113 109

Café 2,26 2,81 2,63 2,66 116 118
Cacao 0,76 0,84 0,81 0,91 107 120
Thé 0,56 0,67 0,64 0,67 114 120
Tabac 2,46 2,91 2,73 2,86 111 116

Coton 5,76 6,76 6,66 6,56 116 114
Jute 2,03 2,36 2,17 2,28 107 112
Caoutchouc 1,74 1,94 2,12 1,87 122 107
Laine (dessuintée) 0,90 1,06 0,94 1,06 104 118

Lait 206 232 231 236 112 115
Viande 30,8 37,3 35,5 38,4 115 125
CEufs 6,0 6,8 7,1 6,9 118 115
Poisson ',7 22 28 27,5 28 125 128

Sciages (millions de metres cubes) 183 197 217 107 118
Pate de bois 7 31 37,0 44,4 119 143



pâte de bois, s'est fortement développée, depas-
sant de beaucoup les previsions avec un accrois-
sement de 50 pour cent en 1956 par rapport h
la moyenne de 1948-52. Seule fait exception la
production de sciages en Amérique du Nord, qui
a fléchi en 1956, bien qu'elle ait atteint dès
1955 le niveau prévu pour 1956.

Perspectives de la production pour 1957/58

Les renseignements disponibles à l'époque on
ce rapport est rédigé donnent à penser qu'en
1957/58 la production agricole mondiale conti-
nuera d'augmenter à un rythme proche de celui
des quelques dernières années. Pout-are la pro-
duction de l'Amérique du Nord diminuera-t-elle
légèrement, mais il est probable qu'à la faveur
de nouvelles augmentations dans les mitres re-
gions le rythme de l'augmentation pour le monde
dans son ensemble se maintiendra.

Aux Etats-Unis, dans le cadre du programme
de la Banque du sol, les agriculteurs ont place
plus de 8 millions d'hectares dans les superfi-
cies réservées pour 1957, et 3 millions d'hecta-
res environ dans la reserve pour conservation
leur participation a été un peu moins forte qu'on
ne l'espérait, surtout en ce qui concerne la der-
nière partie du programme. En outre, les prix
de soutien ont encore été abaissés pour certains
produits et les restrictions de superficie sont
plus sévères que Pannée dernière. Les superfi-
cies plantées en blé, en mais, en riz, en tabac
et en coton sont moins élevées qu'en 1956
pour le mais la reduction n'est pourtant que de
5 A, 6 pour cent, le referendum des agriculteurs
n'ayant pas approuvé les propositions du gou-
vernement relatives aux contingents de superfi-
cie. Quant au WA, pour lequel la reduction de
superficie atteint jusqu'à 22 pour cent, il est
probable que, vu l'accroissement des rendements,
la production ne diminuera que de 3 pour cent.
La superficie des autres cultures, en particulier
celle de certains oléagineux et de céréales secon-
daires, a fortement augmenté. On s'attend que
la production de viande diminue légèrement en
1957, et que celle de lait augmente encore. Au
Canada, les intentions manifestees par les agri-
culteurs donnent à penser que les emblavures
diminueront encore d'environ 7 pour cent, mais
que les superficies plantées en orge et en lin
augmenteront. La production de Pélevage ne de-
vrait guère etre différente de cello de ran der-
flier.

En Europe occidentale, où les récoltes du blé
et de certaines autres cultures avaient diminué
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dans certains pays par suite du mauvais temps
qui avait sévi au début de Pannée, les condi-
tions météorologiques cette saison ont en gene-
ral été bonnes jusqu'à present. Dans la plupart
des pays, en particulier en France et en Yougo-
slavie, on s'attend à des récoltes de céréales
supérieures A, la myelin°. Il est probable que
la production d'agrumes continuera à se res-
sentir des dégats causes aux arbres par le
gel en Espagne, mais la production de la plu-
part des autres cultures devrait marquer de nou-
velles augmentations. Dans le secteur de l'éle-
vage, la prod-action continue d'augmenter à un
rythnie qui, dans l'ensemble, sera probablement
plus rapide qu'en 1956.

C'est aux deux regions ci-dessus qu'est impu-
table la moitié environ de la valeur totale 4 de
la production agricole mondiale (non compris
l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine). Mais
c'est dans les autres regions que l'on a enre-
gistre ces dernières années les augmentations les
plus marquees de la production, et on no pos-
sède à leur sujet que les indications les plus
ténues au sujet des perspectives des récoltes de
1957/58. Au Proche-Orient, la production de cé-
réales diminuira en Turquie oit les principales
regions productrices ont connu une sécheresse
suivie d'inondations ; mais dans d'autres pa,ys
de la region, et en particulier en Syrie, les pers-
pectives de la récolte de céreales sont bonnes.
On s'attend à un accroissement des superficies
consacrées au riz dans certains pays exporta-
teurs de riz d'Extrême-Orient ; la superficie du
jute devrait augmenter tant au Pakistan qu'en
lude. En Afrique du Nord, au Maree en parti-
culier, la production de céréales sera fortement
réduite par suite de la grande sécheresse qui a
sévi au début de Pannée. Autrement, tout ce
que l'on peut dire de ces regions, c'est que l'on
cherche à y accroitre la production ; mais ces
intentions risquent naturellement cl'étre contra-
riées par de mauvaises conditions météorologi-
ques plus tard au cours de la campagne.

COMMERCE INTERNATIONAL DES
PRODUITS AGRICOLES

La situation du commerce international des
produits agricoles a surtout été marqi0e en 1956
par un accroissement de 30 pour cent par rap-
port à Pannée précédente du volume des expor-
tations de l'Amérique du Nord. Ce phénomène
résulte pour une part de Pintensification aux

4 Pondérée par les prix d'avant-guerre.



Etats-Unis des operations d'écoulement des ex-
cédents et, pour l'autre, d'une plus forte demande
d'importation, notamment de la part, de l'Europe
occidentale et de l'Extreme-Orient. L'augmenta-
tion du volume des livraisons nord-américaines
n'a, pas eu pour corollaire une diminution des
exportations des autres regions. Les exportations
de l'Amérique latine se sont accrues d'environ
10 pour cent et celles de toutes les autres re-
gions, Europe occidentale exceptee, ont mode-
rément progressé. La tendance ascendante du
commerce mondial des produits a,gricoles, qui
s'était manifestée en 1955, s'est done mainte-
nue et affirmée en 1956, les échanges ayant aug-
menté de S pour cent par rapport h., Pannée
précédente ; on ne saurait évidemment affirmer
que ce mouvement se poursuivra.

Près de la moitié de Paugmentation du vol-
me du commerce mondial en 1956 est imputable

de plus fortes exportations de céréales, tandis
qu'ensemble les céréales, le coton et le café re-
présentent plus de SO pour cent de cette aug-
mentation globale. L'Amérique du .N°rd a fourni
plus de la moitié du supplement d'exportations
et l'Amérique latine environ le quart. Les im-
portations de l'Europe occidentale représentent
plus de la moitie du volume total du commerce
des produits agricoles et des quantités supple-
mentaires livrées en 1956 par rapport h 1955,
la moitié h peu pres est allée h l'Europe. L'Ex-
treme-Orient (Chine continentale non comprise)
a compté pour un tiers dans l'augmentation du
volume des échanges ; en effet, ses importations
nettes de céréales sont passées de 4,6 millions
de tonnes en 1955, h 6,6 millions en 1956, et
ses importations de coton brut ont aussi sensi-
blement augmenté. Ces deux phénomènes refle-
tent pour une large part l'expansion de la de-
mande déterminée, dans cette region, par l'ac-
croissement démographique et par les progrès de
l'industrialisation.

Cependant, comme cela s'était dep., produit en
1955, l'accroissement du volume des exportations
agricoles ne s'est pas accompagné d'un accrois-
sement parallele de la valour de ces exporta-
tions. L'indice FAO des valeurs unitaires moyen-
nes, qui est base sur les bilans de commerce
des principaux pays exportateurs et importa-
teurs et qui reflete le nivean general des prix des
produits agricoles sur le marche international,
est tombé de 96 en 1955 h 93 en 1956 (moyen-
ne 1952-53 = 100). Alors que le volume des
échanges mondiaux de produits agricoles a aug-
menté de quelque S pour cent, la valeur totale
de ces échanges ne s'est done accrue que d'en-
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viron 4 pour cent. Pendant ce temps, les prix
des articles manufactures ont continué d'aug-
menter sur le marché international. En appli-
quant h la valeur totale du commerce mondial
des produits agricoles Nations Unies des
valeurs unitaires moyennes des articles manufac-
tures, on s'aperçoit que bien que le volume des
exportations agricoles ait augmenté d'environ
13 pour cent au cours de ces deux dernières
mimeos, il n'en est, résulté aucune amelioration
réelle du pouvoir d'achat des exportateurs de
produits agricoles en ce qui concerne les articles
manufactures. Envisage sous cet angle, le pou-
voir d'achat des produits agricoles sur les mar-
ches mondiaux a sensiblement diminué au cours
des années récentes tout en restant encore évi-
demment beaucoup plus clove que durant les
années de depression immédiatement antérieures
h la guerre (tableau II-5). Le graphique II-2 il-
lustre les modifications récentes, en volume et
en valeur réelle, du commerce des produits agri-
coles.

Parini les principaux produits, on note en
1956 un progrès particulièrement sensible des
exportations de céréales, de café et aussi de
tourteaux d'oléagineux. Le' volume du commerce
du coton, s'est surtout amélioré par rapport

l'année précédente, oh il était tonibé tres bas,
mais les exportations de 1956 Wont que
rement dépassé cellos de 1954. Le volume du
commerce des produits d'origine animale n'a
cessé d'augmenter durant ces dernières années,
tandis que pour le sucre, les fruits et legumes,
le the, le tabac, le vin et la laine, les progrès
ont été plus irréguliers. Les tendances des
autres produits sont moins nettes. Le ta-
bleau 1I-6 donne les nombres-indices FAO du
volume du commerce (pondérés par les prix
'Doyens 1952-53) pour les principaux groupes
agricoles. On trouvera au tableau annexe 1B
le volume reel du commerce de chaque produit.

Le tableau 11-7 montre la situation d'ensem-
hie, region par region. Selon des estimations
provisoires, les exportations agricoles de l'Ame-
rique du Nord oat atteint ou légèrement dé-
pa,sse en 1956 lour precedent record de 1951 et
sont quelque peu supérieures aux importations
agricoles de cette region. Les exportations de
l'Amérique latine ont également atteint leur
niveau le plus élevé dermis la guerre, tandis
que les importations agricoles de cette region
ont continué à diminuer h la faveur du nouvel
essor pris par la production indigene; en con-
sequence, les exportations nettes ont marque
une nouvelle avance En Extreme-Orient, par



TABLEAU II-5. CommERcE INTERNATIONAL DES PR ODUITS AGRICOLES : NOMBRES-INDICES DU VOLUME DE LA
VALEUR UNITAIRE MO YENNE (PRIX MOYEN ) FT DE LA VALEUR TOTALE

RUBRIQUES
Moycnne
1934-3S

NOTE : Comme tous les autres indices du commerce publiés dans cc rapport, ces indices comprennent les échanges des pays du
bloc communiste avec le reste du monde, mais non pas les échanges entre ces pays, sur lesquels on n'a pas de don-
nées satisfaisantes.

Aux prix courants. Ajustée h l'aide de l'indiee Nations Lrnies des valeurs unitaires moyennes des produits manufac-
turés dans le commerce mondial.

contre, les importations se sont accrues dans
des proportions beaucoup plus considérables
que les exportations, et les exportations nettes
ont fortement diminué.

Mis à part l'accroissement marque du volu-
me des importations de l'Europe occidentale,
l'évolution de la situation dans les autres par-
ties du monde n'appelle pas de commentaire
particulier. La demande totale de We des pays
importateurs d'Europe occidentale a augmenté
d'environ 2 millions de tonnes par rapport a
Pannée précédente, en raison des dommages
causes par le gel, spécialement en France

TABLEAU II-6. NOMBRES - INDICES DU VOLUME DU CO.MMERCE MONDIAL DES PRODUITS AGRICOLES, PAR PRIN -
C IPAUX GROUPES DE PRODUITS
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Moyenne
1948-52

d'autre part, de plus fortes quantités de blé
ont da are achetées en dehors de la region
pour compenser la diminution des exportations
franaises. La France a exporté d'importantes
quantités d'orge ; pourtant, durant la première
moitié de la campagne agricole 1956/57, les
importations de céréales secondaires effectuées
par l'Europe occidentale se situaient à un ni-
veau beaucoup plus élevé qu'en 1955/56. Cette
region a aussi considérablement accru, en 1956,
ses importations de beurre, et plus encore de
viande. Les importations de viande de bceuf
effectuées par le Royaume-Uni, en particulier,

1956
(provisoire)

Cet indice pondéré par les mix marque in Rigor thiel issement en 1956, mais il faut remarquer que si l'on calcule en
équivalent d'huile le volume des ()changes d'oleag'neux et huiles végetales il s'est produit une nourelle augmentation en 1956.

'-' Non compris dans l'indice de tons les prodt its agricoles. 3 Indice des Nations Unies des exportations mondiales ajusté
sur la base 1952-53. Pour 1934-38, on a inclus des estimations comparables de la Société des Nations.

PRODUITS
Moycnne
1034-38

Moyenne
1948-52

1953 1951 1955
1956

(provisoire)

iloyenne 1952-53=100

Céréales 106 93 97 92 97 117

Sucre 80 88 103 101 108 110
Oléagineux et huiles végétales 151 98 103 125 127 126
Fruits frais et secs 88 86 106 107 118 111

Produits de l'élevage lii 94 105 109 114 117

Tous produits pour ralimentation humaine
et animale 108 92 102 103 108 117

Produits pour boissons et tabac 89 95 104 99 106 115
Matières premières d'origine agricole 104 98 102 101 102 110

Tous produits agricoles 103 95 102 101 106 115

Produits forestiers 92 91 109 117 133 129

Commerce mondial total (produits agrico-
les et non agricoles) 66 86 103 108 118 127

Produits agricoles
3101/010e 1952-5.3=100

Volume du commerce mondial . . 103 95 102 101 106 115
Valeta unitaire moyenne 35 99 96 99 96 93
Valeur totale du commerce mondial 1 . 36 94 99 100 102 106

Valeur

Valeur unitaire moyerme 71 102 98 103 99 99
Valeur totale du commerce mondial . 73 97 101 105 105 105

1953 1954 1955



GRAPHIQUE 11-2. Modifications récentes, en volume et en valeur réelle, du commerce international
des produits agricoles

(Indices : Moyenne 1952-53 100)

TOUS PRODUITS AGRICOLES

115

1G0'

85

70

5

MATIÈRES PREMIÈRES AGRICOLES

145-

130-

Moyenne
1934-38

PRODUITS POUR BOISSONS ET TABAC

Moyenne
193 4-3 8

52 53 54 55 56

Volume

VJeur réelle

Volume

Valeur réelle

Volume

Valeur réelle

Volume
Valeur réelle

Moyenne 1948 49 50 51 52 53 54 55 56
1934-38

PRODUITS POUR L'ALIMENTATION 'HUMAINE ET POUR L'ALIMENTATION DU BETAIL

1 1 1 T 1

1948 49 50 51 52 53 54 55 56

Moyenne
1934-38

1948 49 50 51 52 53 54 55 56



TABLEAU II-7. NOMBRES-I:VDICES REGIONAUX DU VOLUME DU COMMERCE DES PRODUITS AGRICOLES

Exportations nettes.

sont passées d'environ 360 000 tonnes en 1955
près de 450 000 en 1956 ; de cette quantité,

l'Argentine a fourni à elle seule 250 000 tonnes,
centre 160 000 l'année précédente. En outre,
les exportations argentines de viande à desti-
nation de l'Allemagne occidentale, qui étaient
négligeables en 1955, ont atteint près de 60 000
tonnes en 1956.

Le commerce international des produits fo-
restiers a surtout été caractérisé en 1956 par
la diminution sensible des exportations de bois
ronds, et spécialement de sciages, en provenance
de l'Amérique du Nord et de l'Europe occi-
dentale en particulier. Le commerce de la pate
de bois et des produits h base de phte a marqué
de nouveaux progrès dans toutes les regions.
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Au total, le volume du commerce mondial des
produits forestiers a diminué d'environ 3 pour
cent en 1956, mais sa valeur ne s'est pratique-
ment pas modifiée.

Le commerce des produits agricoles de
l'U.R.S.S., de l'Europe orientale et de
la Chine

Les données fournies plus haut tiennent compte
du commerce de l'U.R.S.S., de l'Europe orien-
tale et de la Chine avec le reste du monde,
mais non des échanges à l'intérieur de ce groupe
de pays. Les renseignements dont on dispose
h ce sujet sont assez fragmentaires, mais
est possible de se faire une idée approximative

ntroos Moyenne Moyenne
1931-38 1948-52

1553 1954 1955
7956

(provisoire)

Europe occidentale

Moyenne 1952-53 :=-100

Exportations brutes 109 89 103 114 122 119
Importations brutes 113 95 105 106 Ill 118
Importations nett es 114 98 105 103 108 118

Amérique du Nord
Exportations brutes 63 101 92 88 88 115
Importations brutes 80 100 98 86 93 96
Importations nettes 218 94 152 67 133 i 65

Amérique latine
Exportations brutes 103 100 109 102 105 117
Importations brutes 61 93 104 103 96 95
Importations nettes 111 101 111 102 107 121

Océanie

Exportations brutes 76 97 102 94 106 113
Importations brutes 65 98 104 121 125 122
Importations nettes 77 97 102 92 104 112

Extreme-Orient
Exportations brutes 155 96 100 102 110 112
Importations brutes 107 83 98 99 97 114
Importations nettes 392 162 109 116 173 99

Proche-Orient
Exportations brutes 81 84 114 106 103 106
Importations brutes 52 93 98 89 109 129
Importations nettes 104 78 127 119 97 94

A trique

Exportations brutes 75 91 103 115 118 123
Importations brutes 63 86 104 105 105 112
Importations nettes 79 92 102 118 122 126



du volume total du commerce des pays du groupe
communiste en ce qui concerne certains des
principaux produits agricoles. Etant donné
que ces renseignements sont en général moins
facilement accessibles, la situation a été résu-
inée ci-dessous d'une manière un peu plus dé-
taillée que pour le reste du monde.

En 1955/56, l'U.R.S.S. a réduit d'environ
20 pour cent ses exportations de céréales et,

a importé 290 000 tonnes de blé du Callada.
Elle n'a exporté que 1,4 million de tonnes de
blé et de seigle, soit moins de la moitié du chiffre
atteint en 1954/55 ; pourtant, ses exportations
de céréales secondaires ont augmenté. Les
pays de l'Europe orientale ont importé en
1955/56 environ 3 millions de tonnes de blé
et de seigle, dont l'U.R.S.S. n'a fourni que
SOO 000 tonnes, au lieu de 2,3 millions en 1954/55.
Le reste a été fourni à peu près pour moitié par
l'Europe occidentale et pour moitié par le Ca-
nada, l'Australie et l'Argentine. L'U.R.S.S.
est restée le principal fournisseur de ceréales
secondaires de l'Europe orientale, a laquelle
elle a livré plus de 900 000 tonnes sur un total
de 1,3 million. Par ailleurs, les exportations
brutes de céréales des pays de l'Europe orien-
tale ont probablement dépassé, en 1955/56,
un million de tonnes, dont les deux tiers étaient
constitués par des céréales secondaires ; les
importations nettes do céréales de cette région
ont done été d'un peu plus de 3 millions de
tonnes.

On estime qu'en raison des mauvaises ré-
coltes de 1956, l'Europe orientale devra im-
porter en 1956/57 environ 5 millions de tonnes
de céréales paniflables et 1,7 million de tonnes
de céréales secondaires. L'U.R.S.S. a pu re-
constituer ses stocks de céréales grace h une
bonne récolte et continuera d'en importer clu
Canada, de sorte qu'elle sera en mesure d'ex-
porter une quantité beaucoup plus forte qu'en
1955/56 (allant probablement jusqu'h 4,5 h

5 millions de tonnes). Des accords ont été con-
clus en vue de la livraison de 1,4 million de
tonnes de céréales à la Pologne, 650 000 tonnes
a la Hongrie et 510 000 tonnes (à titre de prêt)

la Roumanie ; en outre, 2 millions de tonnes
seront probablement exportées h destination
de l'Allemagne orientale, de la Tchécoslovaquie
et de la Bulgarie. Des quelque 2 millions de
tonnes que les pays du groupe communiste
devront encore importer, il est probable que
l'Europe occidentale ne pourra fournir qu'une
petite partie, mais les livraisons canadiennes
se poursuivent et la Pologne négocie avec les
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Etats-Unis en vue d'importer du blé. L'Union
soviétique a exporté 500 000 tonnes de blé vers
l'Europe occidentale en 1955/56 ; pour la cam-
pagne en cours, elle s'est engagée à livrer 300 000
tonnes b., la Yougoslavie, 150 000 tonnes a la
Finlande et 100 000 tonnes h la Norvège
200 000 tonnes doivent en outre etre fournies

l'Egypte. Les importations de riz de l'U.R.S.S.
et de l'Europe orientale ont continué d'aug-
menter, les principaux fournisseurs étant la
Birmanie et l'Egypte ; les quantités importées
de Chine ne sont pas connues.

L'U.R.S.S. a de nouveau été importatrice
nette de sucre en 1956, mais pour an volume
moindre, semble-t-il, qu'en 1955. En ne tenant
pas compte, faute de données h ce sujet, des
quantités fournies par la Pologne et la Tch.éco-
slovaquie, les importations de sucre effectuées
par l'U.R.S.S. sont tombées de 652 000 tonnes
en 1955 h 244 000 en 1956, tandis que ses ex-
portations sont tombées de 231 000 tonnes h
1.80 000. En dehors du bloc communiste,
l'U.R.S.S. n'a, acheté du sucre qu'à Cuba en 1956
(214 000 tonnes); elle en a exporté principale-
ment vers la Finland°, l'Iran et l'Afghanistan.
Bien que la production ait été abondante au
cours de ces deux dernières campagnes, les
importations soviétiques de sucre augmente-
ront considérablement en 1957. L'U.R.S.S. en
avait déjà acheté environ 460 000 tonnes du-
rant le premier trimestre de l'année, ce qui
n'est pas étranger à la forte hausse du prix
mondial. La Pologne et la Tchécoslovaquie sont
restées exportatrices nettes de sucre en 1956,
mais leurs livraisons à destination de pays
autres que ont été plus faibles
qu'en 1955. L'Allemagne oriental° a livré 89 000
tonnes de sucre à l'Inde en 1955, mais Hen en
1956; on ignore le volume total de ses exporta-
tions. Les quantités de sucre fournies par
l'U.R.S.S. et par l'Europe oriental° h la Chine
ont diminue en 1956 et cette dernière a acheté
davantage à d'autres pays, principalement la
France et l'Indonésie.

On ne possède aucun renseignement sur le
commerce de la viande au sein du bloc com-
muniste. Il semble cependant que les quantités
de viande achetées par l'U.R.S.S. et par l'Eu-
rope orientale dans le reste du monde ont en-
core diminué en 1956 et ne représentent que
le quart environ des fortes importations de
1954. C'est ainsi que les quantités achetées
par l'U.R.S.S. à l'Argentine, par exemple,
sont tombées de 20 000 tonnes en 1955 h 8 000
en 1956. On ne dispose pas de données récentes



sur les exportations de l'Europe orientale
destination de l'Europe occidentale, qui s'éle-
vaient A, 77 000 tonnes en 1955/56 (les princi-
paux fournisseurs étant la Pologne et la Hon-
grie) ; il y avait eu en outre en 1955/56 livraison
de 115 000 porcins et de 54 000 bovins. Les
importations de produits laitiers en provenance
de pays extérieurs au bloc communiste ont
également diminué en 1956, l'U.R.S.S. n'ayant
pas importé de beurre et très peu de fromage.
La Pologne, la Bulgarie et la Hongrie exportent
annuellement environ 40 000 tonnes d'ceufs.
La Chine également exporte des ceufs et des
produits A., base d'oeufs vers l'U.R.S.S. et l'Eu-
rope orientale.

On ne possède que des données fragmentaires
sur le commerce d'autres produits agricoles.
On sait cependant que les échanges avec l'Ex-
trême-Orient, le Proche-Orient et l'Afrique se
développant, l'U.R.S.S. a accru ses importa-
tions d'agrumes, de cacao, de tabac, de cuirs
et peaux et de certaines fibres. On connait
mal la situation des exportations de la Chine
A, destination de l'U.R.S.S., mais il vaut la peine
de noter que l'on attribue 20 pour cent du
commerce total de l'U.R.S.S. A, la Chine, dont
l'Union soviétique est maintenant le principal
fournisseur. La Chine re9oit de l'U.R.S.S. des
biens de production et exporte en échange sur-
tout des produits agricoles riz, fruits, thé,
épices, viande, oléagineux, jute, soie, laine,
cuirs et peaux.

Les exportations de sciages, de bois à pâte
et de bois de mine effectuées tant par l'U.R.S.S.
que par l'Europe orientale A. destination de
l'Europe occidentale ont très fortement diminué
en 1956. Leurs importations de produits fores-
tiers n'ont guère varié, A, cela près que l'Europe
orientale a accru ses importations de sciages.

11 est probable que le commerce de l'U.R.S.S.
avec l'Europe orientale se développera encore
en 1957 ; une nouvelle série d'accords commer-
ciaux, qui prévoient des facilités de crédit, ont
en effet été conclus vers la fin de 1956 et au
début de 1957. L'Allemagne orientale compte déjà
pour 15 pour cent dans le commerce de l'U.R.S.S.
dont elle re9oit des produits agricoles et A. la-
quelle elle fournit surtout des produits chimiques.

Tendances des prix sur les march& inter-
nationaux

Bien que les prix internation.aux des produits
agricoles en général aient accusé une légère
tendance A, la baisse durant ces trois dernières
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années (tableau II-S et graphique 11-3), cela
a été dans l'ensemble une période de relative
stabilité. Le fait nouveau le plus marquant
été la forte baisse des prix du café et du cacao,
par rapport aux niveaux élevés atteints
1954 mouvement qui a d'ailleurs été enrayé
dans les deux cas en 1956 ; en ce qui concerne
le thé (produit dont les prix avaient subi des
mouvements moins violents), on notait les
signes d'un redressement. Les prix du caoutchouc
également ont connu des fluctuations marquées
dutant cette période et, après avoir brusque-
ment baissé durant la première partie de 1956,
ils ont commencé à augmenter en valeur moyenne
vers la fin de l'annee. On a enregistre, surtout
au cours du deuxième semestre de 1956, une
baisse des prix du coton, provoquée par la mise
en vente A des prix concurrentiels des stocks
des Etats-Unis. Les cours de la viande de bceuf
et de veau ont subi une forte baisse à la fin de
1956. (Le tableau annexe 10 contient des yen-
seignements sur la situation particuliere des
différents produits.)

II convient de soufigner que les données du
tableau et du graphique représentent des va-
leurs moyennes pour les quantités totales en-
trant dans le commerce mondial, y compris les
livraisons qui ont lieu dans le cadre de divers
accords, multilatéraux et bilatéraux. Ces cliff-
fres ne sont done guère influencés par les MO-
difications qui interviennent dans les prix du
marché pratiqués pour une petite partie seu-
lement des transactions. C'est ainsi ne
reflètent que dans u,ne mesure limitée la forte
hausse qui a commencé de se manifester veis
la fin de 1956 sur les prix du sucre vendu en
dehors des différentes ententes spéciales rela-
tives A, ce produit. Ces données renseignent
cependant ce qui West pas le cas pour les co-
tations isolées sur les valeurs moyennes effec-
tivement payées par les importateurs ou per-
9ues par les exportateurs pour l'ensemble des
livraisons.

Tendances et long terme des échanges de
produits agricoles

Le rapport de l'an dernier sur La situation
niondiale de 1' alimentation et de l' agriculture
contenait une analyse de certains des facteurs
qui interviennent dans l'évolution du commerce
international des produits agricoles ; ce rapport
montrait notamment l'importante influence
qu'excercent le progrès technique et les poli-



TABLEAU II-8. NOMBRES-INDICES DES VALEURS UNITAIRES MOYENNES A L'IMPORTATION
(PRIX) SUR LES MARCHES MONDIAUX

ANN tES
Tous

produits
agricoles

Non compris dans l'indice de tous les produits agricoles. Nombres-indices des Nations Miles ciustés sur la base
1952-53. Comprend aussi bien les produits non agricoles qu'agricoles.

tiques nationales visant à une plus grande au-
tonomie dans le domaine agricole 5.

On a constaté que, jusqu'A, la crise des années
trente, la valeur réelle du commerce mondial
de la plupart des produits agricoles avait suivi
de fa9on assez constante, bien qu'A un rythme
plus on moins rapide, la progression de l'éco-
nomie mondiale. Depuis lors, cependant, le
commerce mondial se développe de manière
très irrégulière selon les produits. C'est ainsi
que la valeur réelle du commerce mondial du
café, du cacao, des bananes, de la 'Ate de bois
et de certains autres produits forestiers a
peu près doublé ou triplé depuis 1934-38; elle
a augmenté à un rythme comparable A., celui
du commerce mondial des articles manu factu-
rés plus rapide méme parfois. A l'autre

5 Le rapport. sur La situation mondiale de l'alimen-
tation et de l'agriculture, 19.56 décrit les tendances
du commerce mondial d'une quarantaine de pro -
duits agricoles importants de 1913 11 nos jours ; les
statistiques détaillées (sous forme do document
polycopié) peuvent être obtenues sur demande adres-
sée A, la FAO.
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extréme, la valeur réelle du commerce mondial
de produits comme les céréales, les produits
d'origine animale et le coton non seulement
n'a pas augmenté dans les lames proportions,
mais a souvent diminué par rapport aux an-
nees d'avant-guerre. Enfin d'autres produits,
comme le sucre et la laine, se situent dans une
position intermédiaire.

Le gros du commerce des produits agricoles
reste constitué par les importations des prin-
cipaux pays industrialisés ; ces importations
proviennent de pays qui sont peu industrialisés
ou de pays qui, tout en l'étant, ont une super-
ficie agricole importante par rapport à leur
population. Cependant, A, partir de la crise des
années trente et de l'effondrement du système
mondial de paiements, les pays importateurs
industrialisés ont de plus en plus cherché à se
suffire à eux-mémes en ce qui concome les
produits agricoles. Ils ont accru le rendement
et la production de leur propre agriculture,
en partie pour économiser les devises aran-
gères, en partie pour relever le revenu de leur

Moyenne 1952-53=100

1947 82 100 70 66 105 95 82 96 83 92
1948 94 113 75 79 123 116 99 114 93 100
1949 89 101 70 84 102 105 95 112 81 94
1950 89 89 88 90 83 94 83 85 72 97
1951 116 102 99 155 95 121 98 92 114 105
1952 104 103 99 109 103 100 100 100 107 103
1953 96 97 101 91 97 100 100 100 93 97
1954 98 92 122 91 85 96 104 97 93 97
1955 95 90 107 95 82 88 109 98 94 97
1956 92 90 102 89 81 92 106 98 95 99

Nombres-indices trimestriels

1954 I 95 93 109 89 89 100 104 95 97
II 100 92 131 89 86 101 103 92 97
III 101 91 135 91 81 96 103 99 97
IV 100 90 127 95 82 90 110 104 96

1955 I 97 90 119 93 84 91 115 93 97
II 96 89 108 97 84 89 106 90 97
III 94 89 101 95 82 88 105 95 97
IV 94 90 102 95 82 87 114 114 98

1956 I 92 89 99 91 81 89 106 104 98
II 92 91 99 89 81 93 108 90 98
TIT 92 91 102 87 81 96 113 98 98

94 91 104 90 82 90 110 99 99

Produits
p OUT

l'alim en-
Produits

pour
Metieres

pre-
Oléagi-
neux et Produits Produits Tous

tation
humaine

et
animale

boissons
et

tabac

mieres
d'origine
agricole

Céréales huiles
comes-
tibles

Viendo laitiers fores-
tiers

produits



GRAPHIQUE 11-3 (a). Prix moyens (Valeurs unitaires à l'importation, en dollars E.-U. la tonne) des
produits alimentaires et produits pour boissons, dans le commerce international
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population agricole, en partie enfin pour des
raisons de sécurité. En outre, il semble que
la production s'accroisse automatiquement
dans une certaine mesure du fait que les techni-
ques agricoles ne cessent de se perfectionner.
Cette tendance est renforcée par l'essor des
produits industriels de remplacement fibres
synthétiques (rayonne, nylon) et caoutchouc
synthétique par exemple ainsi que par la sub-
stitution de plus en plus fréquente du bois par
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Le commerce international n'a donc continué
à, se développer rapidement, et proportionnel-
lenient à l'expansion économique mondiale
que pour les produits que les grands pays in-
dustrialisés no pouvaient facilement produire
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GRAPHIQUE II-3 (b). Prix moyens (Valeurs unitaires à l'importation en dollars E-U. la tonne) des
matières premières agricoles et du tabac, dans le commerce international
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ni remplacer par des articles synthétiques ou
autres. Lorsque les disponibilités exportables
de ces produits sont apparues inférieures au
volume de la demande, comme dans le cas du
café, les prix ont subi de fortes hausses qui
témoignaient de la vigueur de la demande mon-
diale. Par contre, le commerce mondial des
produits que les principaux pays industrialises
sont en mesure d'obtenir chez eux, comme les
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céréales et les produits d'origine animale, tend,
dans l'ensemble, à décliner, abstraction faite
de la période de pénurie aigué consecutive h
la gnerre, et de certaines années de mauvaises
récoltes dans quelques regions. Enfin, le com-
merce des produits qu'il est devenu possible
aujourd'hui de remplacer par d'autres, tend

ne se développer que lentement ou à rester
stationnaire. Rien ne laisse prévoir pour l'ins-
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tant de changements importants dans ces
tendances h long terme.

Les facteurs ci-dessus semblent avoir exercé
une influen.ce déterminante sur l'évolution ré-
cente du commerce mondial des produits agri-
coles, mais il est evident que bien d'autres
facteurs interviennent pour rendre la situation
plus complexe. C'est ainsi que des prix anor-
malement élevés, comme ceux qu'ont atteints
certains produits durant le boom provoqué
par la guerre de Coree, favorisent le recours
aux produits de remplacement ou incitent
utiliser les matières premières avec parcimo-
nie. C'est pent-ètre ce qui s'est passé avec le
cacao, dont l'utilisation en confiserie a dimi-
nué par reaction contre les prix très élevés de
1945 et 1955, provoquant pendant une période
considerable une contraction de la demande
mondiale. L'insuffisance des disponibilités
par exemple la penurie de viande, en prove-
nance de l'Argentine spécialement, dans l'après-
guerre tend h stimuler la production indigene
des pays importateurs ou d'autres regions
exportatrices. Il semble que dans certains cas
le niveau élevé des prix de soutien dans les
pays exportateurs ait eu un effet analogue.
L'évolution de la demande des consornmateurs
constitue un autre facteur important. C'est
ainsi que la tendance, constatée un peu partout
avec l'amélioration des revenus, à consommer
plus de sucre, de fruits, etc., aux dépens des
céréales et autres féculents, a eu quelque re-
percussion sur le commerce international.

Le graphique II-4, qui montre le volume et
la valeur réelle actuelle (moyenne de 1955 et
1956) du commerce mondial de certains produits
agricoles, par comparaison avec les donnees
correspondantes de 1920-38 permet d'apprécier
le résultat net de tous les changements inter-
venus. Les chiffres relatifs hi la valeur totale du
commerce (valeur réelle) sont particulièrement
significatifs du point de vue économique, car
ils refletent d'une part ce que gagnent les ex-
portateurs et d'autre part ce que doivent payer
les importateurs pour les quantités dont ils

ont besoin.
Il vaut la peine de noter un fait qui jette

quelque lumière sur la manière dont la struc-
ture du commerce s'ajuste peu à peu aux modifi-
cations de la demande internationale. Pour
la plupart des produits figurant dans le tiers
supérieur du graphique II-4, dont le commerce
s'est sensiblement développé depuis la guerre,
les progrès ont été beaucoup plus marques en
valeur qu'en volume. Cela signifie que les prix
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moyens sont plus élevés, en valour réelle, qu'ils
ne l'etaient en moyenne entre les deux guerres,
ce qui, de toute evidence, incite les producteurs
dans les pays exportateurs à intensifier lour
production. Par ailleurs, pour la plupart des
produits qui occupent le tiers inférieur du gra-
phique, et dont le commerce s'est restreint,
la dhninution a été plus accentuée en valour
réelle qu'en volume. Les prix sont done plus
bas, en valeur réelle, qu'avant la guerre, de
sorte que les producteurs sont poussés h. limi-
ter leur production et, s'ils le peuvent, à s'orien-
ter vers des produits plus rémunérateurs.

Cela ne signifie pas, bien entendu, que les
prix d'un produit dont le commerce se déve-
loppe soient à l'abri d'une forte baisse si les
disponibilités viennent à excéder temporaire-
ment la demande effective, ou si la demande
se contracte soudainement h la suite, par
exemple, d'u.ne °rise générale ou sous 1:influence
de facteurs particuliers intéressant ce seul pro-
duit. Les perspectives commerciales apparais-
sent néanmoins généralement favorables pour
ces produits. Une offre surabondante entrainant
une baisse des prix a toute chance de n'étre
qu'un accident passager et l'on peut normale-
ment compter sur une amelioration des que
la demande d'importation retrouve un volume
comparable ht, celui des disponibilités exporta-
bles. Pour les produits dont le commerce West
pas en voie d'expansion, un tol redressement
apparait plus improbable et los prix risquent
de ne pas s'améliorer avant quo le volume, des
exportations ait diminué.

FLUCTUATIONS DES STOCKS EN
1956157

Il est probable qu'à la fin de la campagne
1956/57 les stocks de blé des principaux pays
exportateurs seront stabilises h un niveau lége-
rement plus bas que celui des trois campagnes
précédentes. On escompte qu'en dépit de l'ac-
croissement de la production, le tres important
développement des exportations a provoqué
une reduction des stocks de blé des Etats-
Unis ; les stocks baisseront également en Aus-
tralie par suite des mauvaises récoltes, mais
on prévoit des augmentations en Argentine et
au Canada,. A la suite de la nouvelle diminution
enregistrée aux Etats-Unis, le volume des stocks
de riz West plus excessif. Comm() on observe
au cours des dernières campagnes, le principal
accroissernent a porté une fois de plus sur les
céréales secondaires dont les stocks out conti-



GRAPHIQUE 11-4. Volume et valeur réelle du commerce international de certains produits agricoles
et produits forestiers ; moyenne 1955-56 en pourcentage de la moyenne 1920-38
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nué de croitre regulièrement en Amérique du
Nord ; on escompte qu'à la fin de la campagne
1956/57 leur accroissement sera le plus impor-
tant depuis 1953/54. II est probable que sur
les 9 à 10 millions de tonnes qui représentent
l'augmentation de la production mondiale de
céréales secondaires, S millions de tonnes en-
viron se seront ajoutées aux stocks qui seront
ainsi, pour la première fois depuis 1952, beau-
coup plus importants quo les stocks de blé
(tableau II-9).

Parini les autres produits dont les stocks
étaient élevés, les stocks de sucre ont fait
l'objet de prélèvements importants en 1956
surtout dans les principaux pays exportateurs.
Aux Etats-Unis, les exportations de coton
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se sont fortement développées et ont provoqué
une diminution des stocks ; c'est la pre-
mière fois depuis 1951 que les stocks mondiaux
ont baissé, mais ils demeurent encore très
importants. Par ailleurs, il se peut que les
stocks de tabac augmentent encore légèrement
aux Etats-Unis et que les stocks d'huiles
végétales de ce dernier pays s'accroissent très
sensiblement, renversant ainsi le mouvement
continu de baisse enregistxé précédemment.
Dans le domainne des produits forestiers,
les stocks de sciages des pays importateurs
d'Europe; qui avaient atteint un niveau ex-
ceptionnellement élevé à la fin de 1955, ont
régressé. Les pays exportateurs d'Europe ont
également réduit leurs stocks en diminuant
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BLÉ

PRODUITS ET PAYS

Etats-Unis
Canada
Argentine
Australie

Total 4 prineipaux
exportateurs.

France
Italie

Rtz(équivalent de riz usiné)

Exportateursasiatiques3
Etats-Unis
Pays du bassin rnédi-

terranéen

Total

CEREALES SECONDAIRES 4

Etats-Unis
Canada

Total 2 prineipaux
exportateurs . . .

BEIJRRE

Etats-Unis

FROMAGE

Etats-TJnis

LAIT ECREATE EN POUDRE

Etats-TInis

HUILE DE LIN

Etats-Unis
Argentine

Total 2 pays . .

HUMES VEGÉTALES CO-
MESTIBLES LIQUIDES

Etats-Unis

TABLEAU II-9. - STOCKS DES PRINCIPAUX PRODTJITS, 1952-57 (ESTIMATION-S)

Mois

ler juillet
ler auft
ler déc.
ler dée.

ler août
ler ao6t

31 dée.
31 juillet

30 sept.

1 er juillet3
ler aoísit

Décembre

Décembre

Décembre

ler juillet
ler dée.

ler oct. .

1952 1953 1954
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1955 1956 1957
(prijvis.)

Moyenne
1952-55

Exportations
brutes

Moyenne
1952-55

I 7,9
8,3
2,7
2,5

21,4

1,3
'0,7

3,2
0,6

0,3

4,1

3,9
3,0

6,9

60,06

0,11
0,14

0,25

0,93

NOTE : Dans les quantités indiquées sont compris les stocks de report normaux.
1 Les données relatives aux exportations ont trait it la période juillet-juin et comprennent la farine de ble en equivalent

de hie. Importations brutes. - Non commis la Chine continentale. - 4 Seigle, orge, avoine, mais. Les données relatives
aux exportations ont trait t la période juillet-juin. - s ler octobre pour le mais. - Exportations commerciales senlement.

Y compris les graines en equivalent d'huile. - Report des hulks et des feves de soja, ler octobre ; graines de coton, ler aon.t.

Nillione de tonnes

7,0 16,5 95,4 28,2 28,1 24,5 29,9
5,9 10,4 16,4 13,6 14,7 17,5 14,3
0,1 2,0 1,6 2,2 1,1 6,7
0,5 1,0 2,5 2,5 2,3 5,9

13,5 29,9 45,9 46,5 46,2 45,0 56,1

1,9 0,8 1,0 1,4 0,9 0,7 9,6
2,1 1,4 2,7 2,9 8,4

0,7 1,4 1,3 0,5 0,5 20,5
0,1 0,4 1,4 1,0 0,5 1,7

0,2 0,3 0,2 1,5

0,8 1,4 1,9 2,2 1,7 23,7

18,2 24,5 29,2 35,8 39,6 44,9 107,8
3,6 5,1 5,6 3,8 4,5 7,2 12,6

21,8 29,6 34,8 39,6 44,1 52,1 120,4

0,01 0,03 0,01 0,02 0,02 0,70

0,10 0,11 0,09 0,09 0,28 0,60

0,02 0,06 0,04 0,02 0,01 0,56

0,41 0,37 0,28 0,16 0,10 0,20 0,32
0,30 0,23 0,08 0,03 0,14

0,71 0,60 0,36 0,19 0,10 0,46

0,24 0,58 0,56 0,33 0,28 0,43 2,41

ProductionStocks



SUCRE (équivalent de su-
cre brut)

Cuba

Total mondial .

TA.B.kc (poids it la plantat )

Etats-Unis

CoToN (égrené)

Etats-Unis
Autres producteurs .

Importateurs

Total mondial "

CAOUTCHOLTC NATURED

Total mondial "

SCIAGES RESINEUX

TABLEAU 11-9. - STOCKS DES PRINCIPAUX PRODUITS 1952-57 (ESTIMATIONS) (fin)

=Importations brutes.- Sucre centrifugé. - Jo Tel quel. Non compris les échanges entre les Etats-Unis et leurs territoires
et les echanges S Pintérieur d bloc conummiste. - JJ ler juillet pour le tabac tlue-eured. - Non compris U.R.S.S.,
Chine et l'Europe orientale ; dans les stocks sent comprises des estimations de coton sous voile. - Dans les stocks sont com-
prises des estimations de caoutchouc sous voile, mais I1C sont pas compris les stocks stratégiques, qui sont probablement de
l'ordre de 1,5 million de tonnes. - Ji Exportations de caoutchoue indigène uniquement. - J' Belgique-Luxembourg, Danemark,
Allemagne oceidentale, Pays-Bas, Suisse et Royaume-Uni. - Autriehe, Norviige, Suède et Yougoslavie. - Jj Belgique-
Luxembourg, Allemagne occidentale, Royaume-Uni. - Autriche et Yougoslavie.

leur production h la suite de la baisse de la
demande d'importation. En Amérique du Nord,
les stocks de sciages, et notamment de papier
journal, se sont fortement accrus en 1956.
Le graphique 11-5 donne une idée très approxi-
mative des fluctuations des stocks d.e l'ensem-
ble des prodnits agricoles, exprimées en indices
pondérés par les prix, au cours des six dernières
campagnes. L'image est incomplète car les in-
dices ne couvrent que les produits figurant au
tableau II-0, mais le graphique montre nette-
ment que depuis 1954 l'accroissement des stocks
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1957
(prévis.)

ikroyenne
1952-55

Millions de tonnes

Millions de mètres cubes

Exportations
brutes

Moyenne
1952-55

s'effectue h un rythme plus lent. Les stocks
situés en Amérique du Nord s'élèvent actuel-
lement à 75 pour cent environ du total. A ti-
tre de comparaison, on peut ajouter que les
stocks figurant au tableau représentent plus
de 10 pour cent de la valeur annuelle de la
production agricole mondiale (sans compter
les pays du groupe communiste) et les trois
quarts environ de la valeur du commerce mon-
dial de tous les produits agricoles.

On peut suivre de plus près la situation aux
Etats-Unis, on se trouvent les stocks de loin
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GRAPHIQUE 11-5. Augmentation des stocks de
certains produits agricoles importants i dans le
monde et en Amérique du Nord de 1952 5, 1957

(Indices : Stocks mondiaux 1952 100)

Monde, non compris l'Amérique du Nord

Amérique du Nord

Indices établis d'après les stocks indiqués dans le tableau 11-9
uniquement et non compris les produits forestiers.

les plus importants, en observant les fluctua-
tions du niveau des investissements effectués
par la Commodity Credit Corporation (CCC)
clans les stocks excédentaires. La valeur totale
de ces investissements, qui montait sans in-
terruption depuis plusieurs années, a enfin
baissé légèrement en 1957. Le blé représente
actuellement 30 pour cent de la valour totale
des investissements de la CCC, les céréales se-
condaires 30 pour cent, et le coton environ 20
pour cent (tableau II-10).

Mesures d'écoulement des excédents
Les premiers effets du programme de la

Banque du sol se sont traduits par une légère
diminution de la production de coton et de
blé aux Etats-Unis en 1956/57, mais la baisse
des stocks de eertains produits qui s'est amor-
cée dans ce pays a surtout été provoquée par
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l'important développement des exportations,
on rnajeure partie à l'intensification des mesures
d'écoulement des excédents, surtout depuis le
second semestre de 1956.

Au cours des dix premiers mois de la cam-
pagne de commercialisation 1956/57, la valeur
des exportations agricoles des Etats-Unis a

été supérieure de 45 pour cent environ à celle
de 1955/56, dépassant ainsi le niveau record
de 1951/52. Les programmes gouvernementaux
ont représenté 42 pour cent environ de la valeur
totale au cours du premier semestre 1956/57.

En 1956, 44 accords nouveaux ou supplé-
mentaires portant sur des ventes payables
devises locales ont été négociés dans le cadre
du Titre I de la Public Law 480; ils intéressaient
25 pays et portèrent sur des produits agricoles
dont la vente représentait une valeur de 1,3
milliard de dollars au cours international et
que la CCC avait payé 1,9 milliard de dollars.
Les expéditions effectuées dans le cadre du
Titre I sont passées de 2,4 millions de tonnes
en 1955, représentant une valeur à l'exporta-
tion de 265 millions de dollars h 4,5 millions de
tonnes et une valeur de 550 millions de dollars
en 1956, et il reste encore h expédier 6,7
millions de tonnes dans le cadre des accords
conclus. Les fonds affectés au financement
des expéditions de produits agricoles effec-
tuées dans le cadre du Titre 1 étaient presque
complètement épuisés au printemps de 1957,
et un crédit supplémentaire de 1 milliard
de dollars a été vote. Les exportations effec-
tuées dans le cadre du Titre II (pour faire face
aux situations d'urgence et aux cas de famine)
se sont élevées à 98 millions de dollars en 1956
et le plafond autorisé a été relevé. Les expor-
tations agricoles effectuées dans le cadre du
Titre III (dons aux organismes privés pour les
secours à distribuer à l'intérieur du pays ou dan:
les territoires d'outre-rner, et accords de troc)
out représenté encore 550 millions de dollars
les dispositions relatives aux accords de troc
ont été étendues aux pays du bloc communiste.
En outre, des stocks de coton ont été vendus
h des prix inférieurs de quelque 20 pour cent

ceux auxquels ils avaient été payés, et l'on
estime que les exportations out triplé en 1956/57.
Des exportations agricoles d'une valour de
400 millions de dollars environ ont été effectuées
en 1956 dans le cadre du Mutual Security Act,
et l'Export-Import Bank a consenti des prêts
d'un montant total de 75 millions de dollars
environ pour faciliter les exportations de pro-
duits agricoles.
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La mine en ceuvre de ces programmes spe-
ciaux a augmenté dans une proportion impor-
tante la part, des Etats-Unis dans le commerce
mondial de plusieurs produits. Des conditions
de faveur ont permis à certains pays de procé-
der h des importations qu'ils n'auraient pu se
permettre de faire autrement, faute de devises
étrangeres h cet égard les dispositions prises
pour l'écoulement des excedents ont peut-étre
entrainé une augmentation sensible de la con-
sommation ; par ailleurs, leur intensification
a suscité de l'inquiétude che,z les pEtys expor-
tateurs désireux de firer profit de l'accroisse-
ment de la demande pour developper leurs
exportations h des conditions commerciales
normales h destination de leurs marches tradi-
tionnels. Les consultations intergouvernemen-
tales et, les échanges de renseignements sur ces
transactions se sont intensifies au cours tie Pannée.

L'ACTIVITE ÉCONOMIQUE ET LA
DEMANDE DE PRODUITS AGRICOLES

La ,ampagne agrieole 1956/57 a été marquee
par un ralentissement du rythme de l'expan-
sion économique, en particulier dans le secteur
industriel et certains pays ont meme enregistre
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un léger recut par rapport, aux nive ux elevés
de 1955/56. La pression inflationniste a persiste
dans les pays industrialises où te plein emploi
est assure et, dan beaucoup d'Etats peu déve-
loppés. et, les mesures deflationnistes, eonjuguées
aux r,strictions destinées h redresser la, situa-
tion de la balance des paiements ont souvent
empeche tout, accroissement sensible de la
demande effective. Les pays exportateurs de
matières premières et, de denrées alimentaires
s'en sont ressentis plus que les pays exporta,-
teurs de produits industriels, en ce qui concerne
tant le volume que la valeur du commerce.
Leurs recettes d'exportation n'ont augmenté
que légèrement et parfois meinie ont flechi
aussi la balance des paiements lour a-t-elle cause
des difficultés et ils ont eu du mal h maintenir
le rythme d'exécution de leurs programmes
de développement. En Europe comme en Ex-
treme-Orient. la- demande d'importation de
produits a,gricoles a fortement augmenté,
jusqu'à un certain point, parce que les récoltes
avaient été mauvaises dans certains pays, mais
aussi parce que la demande s'accroit dans les
pays oil l'expansion économique, qui implique
la mise eli ceuvre de projets de developpement.
se poursuit rapidement.

Aux Etats-U-nts, le nivean de la production
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industrielle n'a pratiquement pas changé de-
puis octobre 1956 ; toutefois d'autres indices
économiques ont continu à augmenter, bien
qu'à un rythme plus lent. C'est ainsi qu'au
cours du premier trimestre de 1957, le produit
national brut, en valeur réelle, a augmenté de
3 pour cent par rapport h l'année précédente.
alors avait augmenté de 7 pour cent en
1955. Plus de la moitié de cette augmentation
a été due h l'accroissement des dépenses de
consommation, surtout en biens non durables
et en services ; en (nitre, il est h noter que pour
la première fois an début de 1957 l'emploi a
été plus faible dans les occupations directement
productrices que dans les autres (y compris
les services). Une certaine amélioration des
revenus dans la quasi-totalité des secteurs
in aintenu la demande intérieure de denrées
agricoles h un nivean élevé mais Paccroisse-
ment des d(penses consacrées aux produits
alimentaires n'a pas depassé de beaucoup la
hausse cles prix. Comme on le mentionne ail-
leurs dans le présent chapitre, la demande
d'exportation des produits agricoles a monté
en flèche. En 1956 on a enregistré une situation
assez analogue au Canada, où le produit natio-
nal brut, en valeur réelle, a augmenté de 7

pour cent contre 9 pour cent en 1955 -- grace
surtout au net accroissement des investisse-
ments de capitaux. La valeur des exportations
canadiennes totales s'est accrue de 12 pour
cent ; le pétrole brut, le minerai de fer, le papier-
journal et surtout le blé ont été les principaux
bénéficiaires de cet accroissement. La demande
intérieure de produits agricoles est restée élevée.
La forte demande tant de biens d'équipement
que de biens de consommation a entrainé une
hausse de 21 pour cent des importations, mais
l'aggravation du déficit commercial a été com-
pensée par l'afflux continu de capitaux d'in-
vestissement en provenance surtout des Etats-
Unis. En Amérique clu Nord, la demande de
seiages a été affectee par le ralentissement de
la construction de logements aux Etats-Unis
et par la baisse du taux d'accroissement de cette
dernière au Canada, mais la demande de phte
de bois et de la plupart des produits h base de
pate est restée ferme.

En Europe occidentate également le rythine
de l'expansion a fléchi et les ati,?-mentations de
salaires se sont accélérées. La lente montée
des prix s'est poursuivie, s'ajoutant dans cer-
tains pays aux difficultés budgétaires ; aussi
beaucoup de gonvernements ont-ils dû appli-
quer ou renforcer les mesures déflationnistes
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visant à. réduire tant la demande de consomma-
tion que les investissements. Le ralentissement
de l'expansion de Factivité économique a per-
mis h la situation de l'offre de main-d'ceuvre
et de certaines matières premières de s'amélio-
rer. Le renforcement de la demande consécutif
h la hausse des revenus a été annulé en partie
par le renchérissement des biens de consomma-
tion et notamment des denrées alimentaires
et des boissons. Cette hausse de prix a été due
non pas aux importations, qui en fait sont de-
venues moins chères, mais à Faccroissement
des cofits de la production intérieure et h cer-
taines mesures déflationnistes comme la sup-
pression des subventions alimentaires, la majo-
ration des taxes A, la vente ou la levée du con-
tròle des prix. Malgré tout, le reyenu reel de
la main-d'ceuvre s'est amélioré de fa9on
moins sensible sans doute que ces dernières
années la demande intérieure de produits
agricoles est restée. éleve'e et les ventes au détail
de ces produits ont progressé dans tons les
pays sauf au Danemark et en Suède. La situa-
tion de la balance des paiements de certains
pays, Danemark, France et Royaume-Uni,
par exemple, a empiré, alors que dans d'autres
elle ne cesse de s'ainéliorer, particulièrement
en Allemagne occidentale. Les importations
de denrées agricoles ont continué a. se dévelop-
per, encore que ce fait soit dfi en partie A. la
médiocrè récolte de certains pays. La demande
de sciages a légèrement baissé, mais on a enre-
gistré un nouvel accroissement de celle de phte
de bois et de papier.

Dans Pensemble, la situation économique
de l'Océanie s'est beaucoup améliorée depuis
1955/56. Par suite des restrictions aux importa-
tions et, plus encore, de la forte demande d'ex-
portation de laine, l'excédent de la balance
commercial° en Australie a atteint près de 200
millions de livres australiennes pour les neuf
premiers mois de 1956/57, alors qu'elle avait
enregistré un déficit de plus de SO millions de
livres pendant la méme p5riode en 1955/56.
Les restrictions aux importations et la poli-
tique d'austérité inonétaire ont déjà été assou-
plies, et il semble probable que Ia demande
intérieure de produits agricoles se raffermira.
En Nouvelle-Zélande, la situation a évolué de
fa9on analogue, encore que de fa9on moins
spectaculaire. Les exportations de laine ont
profité du niveau élevé de la demande, mais
la Nouvelle-Zélande a eu des difficult& h écou-
ler ses disponibilités de produits laitiers et de
viande sur les marchés étrangers.



En A mérique latine, le ralentissement de
l'expansion en 1956 a entrainé un arrét tem-
poraire de l'accroissement du revenu national
brut par habitant. Le volume des exportations

atteint un niveau record et les recettes nettes
des ventes h l'étranger ont augmenté malgre
une légère deterioration des termes de l'échange.
Les investissements bruts ont augmenté. En
revanche, la politique déflationniste a res-
treint la demande intérieure et l'offre de den-
rées importées a été limitée par l'établissement
de contrôles. Certains pays, s'étant fortement
endettés A l'étranger, ont été contraints de
mettre en reserve, pour so libérer, les reeettes
en devises étrangères d'autres ont chi recon-
tituer une trésorerie appauvrie ou restreindre
leurs importations en vue d'éviter un déficit.
L'apport croissant d'investissements étrangers
leur a toutefois facilité la thche et divers Etats
sont en train d'adopter des accords multila-
téraux de paiement afin d'alléger la gene que
l'inflation interieure cause h la balance des paie-
ments.

.De nombreux pays cl 'Amérique latine ont
lutté plus vigoureusement contre la hausse
des prix et l'expansion du credit et ceux qui
avaient, adopte un système de taux de change
multiples Font simplifié (Bolivie, Chili et Pa-
raguay). Ces mesures déflationnistes, qui ont
eu plus ou moins de succes, ont exercé des effets
divers sur la demande intérieure de produits
agricoles. Dans certains pays, la Bolivie pm'
exemple, des mesures telles que la suppression
des subventions indirectos ont fait monter les
prix et la limitation des augmentations de sa-
laires a fait baisser le pouvoir d'achat, entrai-
nant de ce fait un recut de la demande intérieure.
Celle-ci a continué A: se développer dans les pays
epargnés par Finflation.

Alors que certains pays de l'Extréme-Orient,
et, notamment l'Inde, le Japon, la Chine con-
finentale, les Philippines et Taïwan, connais-
saient un essor économique marque, dans la
plupart des autres pays de la region l'expansion
s'est ralentie dans le courant de l'année. La
production tant agricole qu'industrielle sest
améliorée dans une grande partie de la region.
Les dépenses de mise en valeur ont subi dans
l'ensemble une augmentation considerable et
le commerce extérieur s'est accru en volume
et en valeur. En dépit des difficultés de trans-
port maritime dues h la crise du canal de Suez,
les importations ont, augmenté plus vite que
les exportations du fait de l'accroissement des
achats de denrées alimentaires et surtout de
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la forte demande de biens d'équipement. La
baisse des prix d'exportation du caoutchouc
et du the et la hausse des prix au débarquement
des biens de production importés ont entrainé
une degradation des termes de l'échange. De
ce fait, la situation de la balance des paiements
est devenue assez tendue dans beaucoup de pays
et les a obliges h faire Appel à leurs reserves
en devises étrangeres ou à l'aide extérieure,
notamment sous forme de préts, tout, en occa-
sionnant du retard clans l'exécution des projets
de développement.

Néanmoins, les dépenses d'équipement ont
augmenté dans la plupart des pays d'Extréme-
Orient, portant la demande effective de den-
rées alimentaires et, de vetements A un niveau
excédant la production intérieure, d'oh une
hausse des prix. Cette pression infiationniste

été renforcée par les restrictions qui ont été
imposées aux importations pour conserver les
devises étrangères (Birmanie, Inde, Indonesia)
et par les majorations de tarifs douaniers et
d'impôts (Inde). Comino le faible niveart de
vie et la campagne d'expansion économique
empechent d'appliquer intégralement les me-
thodes déflationnistes traditionnelles que cons-
tituent les restrictions au credit et h la con-
sommation, les pays de la region s'efforcent en
plus grand nombre de résoudre le problème en
remaniant leurs plans de développement dans
le sens de l'accroissement de la production de
biens de consommation, et en particulier de
produits agricoles, afin de mieux satisfaire la
demande. Une exception notable A. la tendance
inflationniste générale est constituée par le
Japon où les prix de detail sont l'estés stables
oTA,ce à une récolte de riz record et aux abon-
dantes disponibilités d'autres biens de consom-
illation. La demande de produits forestiers
s'est encore développée, en particulier au Japon.

Au début de l'année, la conjoncture était
assez favorable au Proche-Ori,ent, encore que
l'évolution politique avant et apres la crise
du canal de Suez ait nui h la situation écono-
mique de certains pays de la region. Les Etats
producteurs et expéditeurs de pétrole se sont
ressenti au cours des deux derniers mois de
1956 du recul des exportations de ce produit
qui constituent leur principale source de re-
venu. Les importations de la plupart des biens
d'équipement et de certains biens de consom-
illation, sucre, the et café par exemple, ont
renchéri. Les termes de l'échange ont commence
A, se degrader et la demande d'importation
produits agricoles de la region a fléchi. parti-



culièrement en France et au Royaume-Uni,
marches qui ne pouvaient etre remplacés
que partiellement par l'U.R.S.S. et certains
pays d'Extreme-Orient. La Turquie et l'Iran,
qui ont été moins touches par la crise du canal
de Suez, restent néanmoins aux prises avec
l'inflation, le déséquilibre de la balance commer-
ciale et des paiements et le déficit budgétaire.

En A f rique, la situation économique des pays
d'Afrique du Nord qui était déjà difficile n'a
fait que s'aggraver par suite de la grave se-
cheresse qui a sévi dans de nombreuses regions
A. la fin de 1956 et au début de 1957. En 1957/58
la production agricole, en particulier de céréales.
sera tres faible et le Maroc, qui a été le plus
éprouvé, a dû suspendre toutes ses exporta-
tions de céréales. Dans certains pays d'Afrique
tropicale, les termes de l'échange se sont de-
tériorés et le développement économique s'est
quelque peu ralenti. Ainsi, dans la Federation
de Rhodésie et Nyassaland l'effondrement des
prix du cuivre a réduit l'excedent de la balance
commerciale, et les effets du fléchissement des
coins du cacao se sont fait particulièrement
sentir au Ghana. Du fait de la baisse des re-
cettes, il sera pout- etre difficile de faire face
aux dépenses renouvelables entrainées par les
nombreux travaux de développement entre-
pris depuis la période de boom. En revanche.
l'Union Sud-Africaine a enregistré une nette
amelioration de sa balance des paiements cou-
rants qui, fait sans precedent, a été créditrice.
Les exportations d'uranium et de certaines
denrées agricoles ont atteint des niveaux re-
cord et la production d'or a augmenté, encore
que l'apport net de capitaux Wait pas marqué
de reprise depuis la forte baisse de 1955. La
demande intérieure de produits agricoles est
restée élevée. Comme on a enregistré deux re-
coltes exceptionnelles de suite, on ne prévoit
pas d'importations de blé, pour la première
fois depuis de nombreuses années.

Perspectives à court terme

Pour le moment, Hen ne laisse prévoir que
l'expansion de l'activité économique dans les
pays industrialises d'Amérique du Nord et
d'Europe occidentale pourra redevenir aussi
rapide que durant les premières années d'après-
guerre ; mais il ne semble pas non plus que son
niveau actuel, qui est éleve, diminuera beau-
coup. Il est h prévoir que les economies conti
nueront h se consolider.

Aux Etats-Unis, le recul des investissements

de capitaux, notamment dans la construction
de logements, est compense par Faccroissement
des dépenses consacrées par les consommateurs
aux biens non durables et aux services et par
le gonflement des dépenses publiques. En mitre,
l'assouplissement de la politique actuelle de
l'argent cher pourrait, au besoin, stimuler sen-
siblement la demande. Bien que le ralentisse-
ment actuel, si rien n'est fait, puisse dégénérer
en mouvement de baisse, la politique écono-
mique actuelle du gouvernement est h memo
d'empécher toute recession marquee. Les pers-
pectives sont toutefois moins favorables pour
l'agriculture. Du fait de la légère baisse de la
production et des prix, bien que la demande
intérieure reste élevée, it se pourrait que seuls
les versements effectués par le gouvernement,
notamment au titre de la Banque du sol, per-
mettent d'empecher une diminution des re-
venus nets des agriculteurs. Les programmes
de développement intensif des exportations
agricoles seront maintenus mais il se peut que
la demande commerciale et les possibilités
d'absorption d'excédents de denrées agricoles
dans les pays déficitaires soient moil's fortes
qu'en 1956/57. Au Canada également, un ren-
versement de la politique monetaire et finan-
ciere actuelle pourrait servir, au besoin, à sti-
muler l'économie. On s'attend que les revenus
des consommateurs augmentent en 1957, bien
que de façon légèrement moins marquee gu'en
1.956, et que les revenus agricoies conservent
le terrain gagné l'année dernière. La dem ande
intérieure de produits agricoles se ressentira
h peine du ralentissement de l'expansion éco-
nomique, mais it sera peut-étre impossible de
maintenir l'accroissement du volume des ex-
portations.

D'après les previsions à court terme, le dé-
veloppement économique de r Europe occiden -
tale se poursuivra sans grand changement ea
1957/58, encore que certains pays voient s'ag-
graver les difficultés de la balance des paiements.
Les projets d'investissements des entreprises
sont les mémes que ceux de 1956 ou leur sont
légèrement inférieurs ; les gouvernements font
des economies pour lutter contre la pression
inflationniste et la hausse des prix et, dans
certains pays, l'alourdissement de la fiscalité
et les restrictions de credit tendent à freiner
les dépenses des consommateurs. Ces divers
facteurs affectent surtout les biens durables
et it n'y a aucune raison, semble-t-il, pour que
la. demande de denrées agricoles ne continue
pas à augmenter lentement. Ainsi, on enregis-



trera peut-etre un certain accroissement de
la demande cl'importation de denrées agricoles
produites en dehors de l'Europe occidentale.
encore que le niveau Move de la production
intérieure puisse entrainer un repli des impor-
tations de blé et de certains produits de l'éle-
vage. On prévoit que le Marche commun qui
est examine plus h fond dans une autre section
entrera, en vigueur en 1958 ou 1959, mais
est improbable qu'il influe d'emblée sur la de-
mande de produits agricoles. A plus long terme,
un abaissement des tarifs douaniers, dans la
mesure oil_ il s'appliquera aux denrées agricoles,
pourra entrainer une certaine redistribution
des sources d'approvisionnement. Il semble
que de nouvelles regions s'apprétent à suivre
l'exemple d.0 Marche commun et les formules
de ce type exerceront pout-64re h l'avenir une
influence considerable.

On petit s'attendre h un accroissement du
taux d'expansion économique en Océanie en
1957/5S, h la suite du net redressement de la
balance des paiements en 1956/57. Il est pro-
bable que Pamélioration des recettes tirées
des exportations et Passouplissement des res-
trictions h l'importation permettront d'accé-
lérer les investissements et d'accroitre les re-
venus et la demande de consommation. Il solu-
ble que la demande internationale de laine res-
tera élevée et celle des produits laitiers quasi
inchangée, mais le Me australien sera toujours
fortement concurrence sur les marches mon-
diaux.

Les autres regions, et en particulier cellos
qui sont insuffisamment développees, devraient
profiter du maintien escompté de Facti-
vité economic:111e à un niveau élevé dans les
pays industrialises. Dans l'ensemble, la de-
mande d'exportation de denrees alimentaires
et de matières premières d'origine agricole de-
vrait rester forte, sinon augmente,r légèrement
par ailleurs, une amelioration, ne serait-elle
que moder6e, est h prévoir dans les termes de
l'échange étant donne que les frais d'assurance
et les taux de fret sont redevenus normaux,
et im est probable qu'il sera plus facile de faire
face aux difficultés de la balance des paiements.
Avec la poursuite des programmes de dév-elop-
pement économique, la demande interieure
continuera à augmenter ; peut-étre faudra-t-il
méme la. réduire afin de limiter la pression in-
flationniste sur les prix. Le taux d'expansion
économique restera determine beaucoup
par le volume des capitaux disponibles. Alors
que l'on ne prévoit gu:re de changement dans
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celui des capitaux étrangers, on peut escompter
un accroissement des disponibilités nationales
du fait de l'expansion économique, mais des
défauts de structure empécheront peut-etre
de les affecter integralement à des investisse-
merits productifs et les gouvernements devront
clone continuer h fournir mute forte proportion
des investissements.

LES PRIX ET LE PRODUCTEUR
Le nombre des pays oU l'on peut suivre l'évo-

lution du rapport des prix agricoles est relati-
vement limité, mais les renseignements dispo-
nibles font penser que, dans l'ensemble, les
prix rows par les agriculteurs se sont légère-
ment améliorés en 1956 et durant les premiers
inois de 1957 et que de façon générale les prix
payés pax les agriculteurs ont continué h. mon-
ter plus rapidement que les prix reçus. L'in-
dice des prix payés couvre un champ très va-
riable selon les pays, mais le rapport entre les
mouvements de cet indice et ceux de l'indice
des prix reçus donne une idee approximative
des « termes de l'échange » de l'agriculteur.
Comme les prix payés aux agriculteurs se sont
redresses, ce rapport s'est dégn:de plus lente-
Inept que ces dernières annecs (tableau II-11).

En ce qui concerne les pays sur lesquels on
possède des données détaillées, signalons qu'au
Canada les prix agricoles ont monté au début
de 1956 et que, tout en ayant fléchi de nouveau
dans le courant de Pannée, ils excédaient encore
légèrement durant le premier trimestre de 1957
le niveau atteint durant la méme période de
l'année précédente. Les principales hausses
ont été enregistrées pour les fruits, les legumes,
la volaille et les ceufs. Les prix payés ont aug-
mente légèrement plus que les prix reçus. Aux
Etats-LTnis, les prix moyens revs par les agri-
culteurs en 1956 n'ont pas varié par rapport
h 1955 ; après avoir augmenté jusqu'en juillet
et fléchi ensuite, leur niveau d'avril 1957 était
encore de 3 pcur cent supérieur h celui d'un
an plus tôt. Cette montee, qui a suivi une chute
presque continue depuis 1951, ,s'est produite
malgré l'abaissement du niveau de ,soutien
qui a été décrété dans le cadre, de la politique
assouplie de soutien des prix. De nouvelles
reductions de ce niveau pour les limit cultures
principales ont été annoncées en février 1957..
Quant aux prix payés par les agriculteurs aux
Etats-Unis, ils ont également monté en 1956
en avril 1957, ils excédaient d'environ 4 pour
cent le niveau enregistré un an plus tôt. Ainsi,



le rapport de parité, après avoir fiechi en 1956
mais de fayon moins rapide qu'au coins de

'importe quelle année depuis 1951 -- s'est
pratiquement stabilise durant les premiers mois
de 1957.

Dans la plupart des pays d'Europe occiden-
tale, les prix payés par les agriculteurs ont
augmente fortement en 1956. La hausse a été
particulièrement forte en Finlande, en Norvège
ot an Royaume-Uni. 'Les salaires des travailleurs
auricoles out été relevés dans un urand nombre
de pays, encore que dans certains cas ces aug-
mentations aient été en partie compensées rar
une nouvelle diminution du volume de l'emploi.
Les prix reyus par les agriculteurs ont égale-
ment monté darts la plupart des Etats, en par-
ticulier poni' la viande de bceuf et le lait. Au
cours du premier semestre de la campagne
agricole 1956/57 (juillet-décembre 1956), les
prix reytts par les agriculteuis en Finlande, en
Allemagne occiclentale, aux Pays-Bas et en
Suede dépassaient de 5 h 10 pour cent le ni-
veati atteint durant le premier semestre de
1955/56. On a enregistré des hausses plus mo-
(levees datis la plupart des autres pays ; toute-
rois, au IDanomark et en IrJamie les cours ont-
tléchi durant Pannee par suite de la baissc des
prix Wexportation. Mais dans tous les pays
pour lesquels on dispose de renseignements,
la hausse des prix reyus a été dépassée par
cello des prix payes. En Norvège, la montée
de ces derniers a éte oncore beaucoup plus forte
et on a enregistré une nouvelle avance h la suite
des augmentations de salaires accordées
mars 1957.

On ne possecle (tile très pen de renseignements
sur les autres regions. Au Japon, les prix reyus
ront preuve d'une tres grande stabilité depais
quelque temps, alors que les prix payés olit
augmenté légèrement au debut, de 1957. En
Australie, les prix reyus par les agriculteurs
se sont plutôt redresses en 1950. surtout par
suite clu ra,ffermissement des cours de la laine
les prix payés, de leur côté, ont poursuivi leur
mouvement ascendant et ii a fallu de nouveau
relever le prix de soutien du We pour faire face

Paccroissement des milts.

Revenus agricoles

Coninie l'écart entre les p.m reyus et les prix
payés par les agriculteurs continue h. se resser-
rer evolution qu'a accentuée dans quelques
pays la haisse cle la production en 1956/57
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le revenu agricole net global a continué a di-
minuer dans un certain nombre de pays. !Dims
eertains cas toutefois la production s'est suffi-
samment améliorée pour annuler la deteriora-
tion du rapport des prix. Ainsi Faccroissement
du revenu agricole, qui dans certains cas a fait,
suite h une baisse continue, a été plus étendu
en 1956 que ces dernières années dans le nom-
bye limite de pays sur lesquels on dispose de
renseignements.

Le revenu agricole net a augmenté tant- au
Canada, qu'aux Etats-Unis en 1956. Apres
avoir subi uno baisse ininterrompue (compensee
dams une certaine mesure par la diminution
du nombre des agrieulteurs) depuis 1951, date
h laquelle il atteignait le ehiffre record de 14,3
milliards de dollars, le revenu net effectif (real-
ized incoar) des agriculteurs aux Etats-Unis
s'est redressé pour atteindre le chiffre de 11,8
milliards de dollars. Sur les 500 millions do
dollars qui constituent l'accroissement realise
en 1956, 300 millions environ ont été représentés
par les paiements de l'Etat, qui ont plus quo
double grâce aux premiers versements effectues
au titre de la mise en reserve des terres et dit
programme d'encouragement h la production
lainière ; par ailleurs, clu .fait de l'amélioration
de la production. Faugmentation des recette,s
en espèces provenant de la commercialisation
des produits agricoles excédait celle des de-
penses de production de quelque 200 millions
de dollars. Le revenu net global des agriculteurs

a pas moins diminue, si l'on tient compte
du mouvement des stocks. Les revenus tires
de l'agriculture par l'ensemble de la population
agricole ont eux aussi quelque peu baisse, en-
core que pour la première fois depuis 1951, les
revenus de toutes origines de cette popu-
lation se soient legèrement améliorés tant glo-
balement que par habitant. L'accroissement
des revenus a toutefois (AC plus marque dans
les autres branches d'activités, de sorte que le
revenu par habitant de la population agricole
a de nouveau perdu du terrain en valeur rela-
tive et n'atteignait plus en 1956 que 44 pour
cent des revenus des autres occupations.

11 est probable qu'en 1957, les recettes ti-
rées des ventes diminueront par suite de Pabais-
sement des prix de soutien et des nouvelles re-
ductions des superficies effectuées dans le ca,dre
du programme de la Banque du sol ; mais;
comme on prévoit que les versements effectués
au titre de ce programme seront près de triple',
les recettes globales en espèces devraient en-
core augmenter. On s'attend h. ce que le revenu



TABLEAU II-11. PRIX REQUS ET PRIX PAYES PAR LES AGRICULTEURS : DONNÉES TRIMESTRIELLES ET

MENSUELLES, 1955-57
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PA YS
It PRIX RE WS
P P RI X PAYÉS
Rap RAPPORT R/P

1955 1956 1957

I II III IV I II III IV Janv. Fay. Mars

. Moyem e 1952-53-100

AuStralie
It 95 94 90 90 94 99 104 ...
P 102 103 104 104 105 107 110
Itap 93 92 87 87 90 93 95 ... ...

Autriche
It 110 108 108 109 106 108 112 112 112
P 110 110 111 113 112 113 117 118 119
rtap 100 98 98 97 94 95 95 95 93

Belgique
R 92 92 94 49 90 93 93
P ... 105 105 105 106 108 109 112
Rap 87 87 89 88 84 86 83

Canada
It 87 90 89 85 85 88 89 86 87 87
P 97 99 100 ... 98 102 104 ... 102 ...
Rap 90 90 90 87 86 86 85

Yinlande
_

It 103 109 109 115 124 125 123 126 129 ...
P 102 103 101 101 101 107 110 112 114
Ilap 102 106 109 114 122 118 112 113 113 ...

Allemagne occidentale
11 107 108 106 108 116 120 113 112 114 112
P 103 100 100 100 101 106 106 104 107 107
Itap 104 107 105 108 111 114 107 108 107 104

Japon
It 111 109 107 17 107 107 107 106 106 107
P 104 104 103 102 102 103 103 104 105 106
Rap 107 108 105 105 105 105 105 102 101 101 ...

Pays-Sas
R 100 91 95 108 104 100 104 109 109 102
P 108 107 106 106 108 111 111 112 117 117
Ilap 93 85 91 102 96 91 94 97 93 88

Norvège
It 109 107 116 119 117 116 116 118 117 115 114
P 100 100 100 100 101 109 119 120 120 120 121
Itap 108 106 115 118 116 106 97 99 97 95 94

Suisse
R 104 103 103 105 104 105 104 106 105 104 104
P 102 103 103 103 104 106 107 108 109 109 108
Rap 102 101 101 101 99 99 98 99 96 95 96

Etats-Erni,s
It 89 89 86 83 83 88 88 86 87 86 87
P 100 100 99 99 99 101 101 102 103 104 104
Itap 89 89 87 84 84 88 86 84 81 83 84



net effectif cles agriculteurs accuse globalement
un accroissement analogue h celui de 1956.

Au Canada, le revenu net global des agricul-
tours s'est amélioré pour la deuxième année
consecutive alors qu'il avait été jusqu'a baisser
de 30 pour cent en 1954. En raison des nets
progres de la production et de la légère montee
des prix, les recettes globales en espèces pro-
venant des ventes de produits agricoles et des
versements effectués aux agriculteurs partici-
pant aux programmes gouvernementaux ont
augmenté de 13 pour cent en 1956 ; e'est
première fois qu'elles augmentent depuis 1952.
Les recettes procurees par les ventes de blé ont
monté en flèche. Les premieres estimations
dont on dispose indiquent que le revenu net

augmenté de 15 pour cent, tout en restant
légèrement inférieur au niveau record de 1953.
En revanche, le revenu par habitant s'est elevé
de 8 pour cent depuis 1953, car la population
agricole a diminué de 10 pour cent. Il est pro-
bable qu'en 1957 les recettes en especes se main-
tiendront au niveatt de 1956 et dependront
moins du volume de la récolte que des exporta-
tions et de la place disponible dans les silos

élévateur pour les livraisons que les agricul-
teurs effectuent à l'aide de leurs stocks. 11

est egalement probable que les coUts de produc-
tion resteront quasi inchangés ; aussi ne s'at-
tend-on pas h une variation sensible du revenu
net, exception faite de l'un de ses composants,
les livraisons de stocks.

En Australie, le revenu net total des agricul-
teurs, qui avait diminué durant les deux campa-
gnes précédentes, a légèrement augmente
1955/56 et les estimations provisoires indiquent
que l'accroissement a été plus marqué en 1956/
57. On s'attend qu'avec la hausse des prix de
la laine, la valeur brute de la production aug-
mente d'environ 8 pour cent, l'ensemble des
coíits de 2 pour cent et le revenu net global
des agriculteurs de 16 pour cent. En Nouvelle-
Mande, le revenu net a légèrement fléchi en
1955/56, alors qu'à l'inverse de l'Australie
ne cessait de s'ameliorer depuis 1951/52. Le
volume de la production a augmenté de 4 pour
cent, mais sa vaieur a diminue de 1 pour cent
il se peut toutefois que les revenus aient recom-
mence h augmenter en 1956/57.

Plusieurs facteurs ont eu une influence &-
favorable sur le revenu agricole dans certains
pays d'Europe occidentale en 1956/57. Les
prix h l'exportation des produits de l'élevage
ont fléchi et si, dans la plupart des Etats, les
prix reçus par les agriculteurs se sont légère-
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ment relevés, les prix payés par eux (et en parti-
either les taux de salaires) 6 ont accuse une hausse
plus marquee. La production a également
baissé dans certains pays en 1956/57 par suite
des mauvaises conditions atmosphériques.
Danemark, on estime que la valeur des ventes
a diminué d'environ 10 pour cent en 1956/57
par suite du fiéchissement des prix des produits
d'exportation. De mettle, il est probable qu'en
irlande, la baisse do ces prix a empéché toute
amelioration sensible des revenus agricoles
1956/57, malgre le développement des ventes
de bovins d'embouche.

Au Royaume-Uni, le revenu net global des
agriculteurs qui avait sériensement baissé durant
la campagne precedente, s'est relevé d'environ 3
pour cent en 1956. Mais il se peut que malgré l'ac-
croissement de 2 pour cent de la production, le
renchérissement de la main-d'ceuvre, du com-
bustible et des aliments du bétail ait fait lég6-
rement baisser le revenu not durant la campagne
agricole 1956/57. En Rabe, et probablement
aussi en Espagne, le revenu global a baissé en
1956 en raison des effets que les mauvaises con-
ditions atmosphériques ant exercés sur la pro-
duction au début de l'année. En Italie, la va-
leur brute de la production a diminué de 2
pour cent, la production de céréales et d'olives
accusant une baisse particulièrement marquee
les dépenses totales ont augmenté de 11 pour
cent et le revemt net des agriculteurs a fléchi
de 5 h 6 pour cent.

En France, malgré les effets du gel, la valeur
brute de la production a été plus forte en 1956
qu'en 1955. Durant la campagne agricole 1955/56,
les recettes totales s'étaient élevées de s

pour cent, surtout grhee h la hausse des prix,
mais comme les dépenses ont augmenté de plus
d.e 10 pour cent, l'accroissement du revenu net
n'a été que d'environ 4 pour cent ; on estime
que le volume de la production brute a légère-
ment baissé en 1956/57. En Allemagne occi-
dentale le revenu agricole net a sans doute aug-
mente au cours de cette campagne, moins toute-
fois qu'en 1955/56 ; les recettes provenant des
vomites font, ressortir une augmentation de 4 h
5 pour cent, mais on note une utilisation ac-
crue des aliments du bétail importés. Il est pro-
bable que le revenu agricole des Pays-Bas avait
quelque pen augmenté en 1956, mais h la fin

G Les variations des taux de salaires n'influent
pas, bien entenclu, sur les estimations du revenu
total du secteur agricole, telles que celles qui ont
été données ci-dessus pour l'Amérique du Nord, et
celles dont on dispose pour certains pays de l'Océanie
et de l'Europe occidentale.



de l'année et durant les -premiers mois de 1957.
la situation s'est renversée au detriment des
agriculteurs et il faut s'attendre h un recut en
1956/57. En Norvege, on estime que Faccrois-
sement de la valeur dit produit net de l'agri-
culture n'a, pa s atteint moins de 1:5 pour cent
en 1956/57. Les dépenses ont augmenté, mais
dans une mesure moindre que les recettes (Vac-
eroissement du revenu provenant de la produc-
tion laitière a été de loin le plus élevé) ; les ang-
mentations des taux de salaires ont été compern
sees par une contraction du volnme de Pompton
et Pon estime que les dépenses consacrées aux
aliments du betail ont légèrement

En dehors des regions: développées, on ne dis-
pose que de tres pen de renseignements h jour sur
les revenns agricoles. En Tilde, le produit net
total de l'agriculture, en 1954/55, a été nette-
ment inferieux au ehiffre Cleve de la campagne
précédente ; ce .flechissement est dfi presque en-
tièrement h la baisse des prix. On a noté
nouveau un léger fléehissement en 1955/50 ; les
chiffres poni' 1956/57 ne- sont pa,s encore dispo-
nibles. An Japon, grace h des récoltes excep-
tionnelles, le produit net de Pagriculture a hug-
menté du quart, atteignant un niveau record
en 1955/56 (avril-mars) toutefois, il ne semble
pas qu'il se soit maintenn h ce nivcan en
1956/57. Le revenu agricoles'est également amé-

liméen Union Sud- Africaineet, en Rhodesie
du Sud en 1955/56. Le revenn net de l'agrieul-
titre, des forets, et des pêches en Union Sud-
Africaine a légèrement augmenté tout en re,stant
inférieur au record de 11.953/54. La valeur brute
de la production, qui a*vait diminué durant la
eampagne precedente, s'est accrue de nouveau
en 1955/56. Le revenn agricole net effectif des
agriculteurs européens de la Rhodesie du. Sud.
qui avait fortement varié ces dernieres atmees,
a augmenté globalement de plus de 20 poni cent
en 1955/56 (octobre-septembre). Les dépenses
(1:exploitation se sont accrues de pi..es de 8 pour
cent, les salaires et les &Tenses consacrées aux
engrais accusant un accroissement particuliere-
ment marque, mais la valeur brute de la pro-
duction a augmente de 12 poni cent poni' attein-
dre un niveau sans precedent. Au Kenya, en re-
vallche, le fort accroissement des depenses d'ex-
ploitation a fait légerement baisser le revenu
global net des agriculteurs européens en 1956.

Niveau du soutien des prix dans différents
pays
Etant donne le niveau actuel des excédents

de diverses denrees agricoles, le mouvement de
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baisse des revenus agricoles await, selon toutes
probabilités, été plus accuse et se serait étendu
davantage si beancoup d'Etats n'avaient fait
appel h la politique de soutien des prix. Cette
dernière a fortement contribué h stabiliser les
prix et revenns agricoles qui sent d'ordinaire
snjets h des fluctuations tres marquees, et a ac-
cru la securité de Fagriculteur sur le plan éco-
nomique. Toutefois, certains systemes de soutien
des prix ont en un effot secondaire qui s'est
fait sentir davantage ces dernières mimeos, h sa-
voir une vaste intervention gouvernementate
dans le commerce international. Cet effet est
particulièrement manifesto lorsque. par exemple,
afin de relever les revenus agricoles, on fixe les
prix de smitten h un niveau dépassant sensible-
ment les valeurs moyennes sur le marché mon-
dial. De ce fait, les pays exportateurs sont sou-
vent obliges d'octroyer des subventions direetes

l'exportation ou des subventions indirectes,
eomme c'est le eas avec le systeme du_ double
prix. IDans les pays importateurs, it a fallu li-
miter le volnme des importations en fixant des
contingents ou des droits d'importation varia-
bles, on en adoptant des mesures analogues si
(minute c'est le ca s (tans la plupaxt des systè-
Ines de soutien des emirs) to marehe intérieur
est stabilise au nivoau du prix de soutien. Aussi
est-il intéressant de comparer les niveaux re-
latifs du soutien des prix dans différents pays
pour certaines des denrees qui en font le plus
souvent l'objet.

Le graphique [l-6 le nive,an des prix
de sontien pour le hie, le riz, la betterave
sucre dans quelques-nas des pays pour lesquels
on dispose de données suffisamment compara-
bles. Pour les deux céréales, le graphique rnontre
le rapport entre les prix de soutien interieurs
el la moyenne mondiale de la valeur unitaire
dans le commerce international. Tons les prix
sont eonvertis en dollars des Etats-Unis au taux
de change officiel, l'intéret de la comparaison
résidant pour line large part dans les effets
exerces sur le commerce international, encore que
pour certains pays la réalité puisse etre quelque
peu, déformée par des taux de change qui ne
correspondent pas exa,ctement ail pouvoir d'a-
chat de la monnaie.

Cette raison, h laquelle il y a lieu d'ajouter
les differences de qualités, fait que settles des
comparaisons assez generales entre pays pelt-
vent are effectuées convenablement. Mais les
disparités des prix de soutien sont si forte-s
qu'elles relèguent au second plan les differences
de qualité et les effets des taux de change.



Ainsi, en dollars des Etats-linis, le niveau de
soutien le plus elevé excede le niveau le plus
faible de quatre fois pour le riz, cTe trois fois
pour le blé et de pr,s de deux fois pour la bet-
terave h sucre.

Pour le ble, deux pays exportateurs ont fixé
des prix garantis dépassant de 40 h 60 poni'
cent en 1955/56 la valeur unitaire moyenne des
exportations mondiales, et pour deux autres
Etats la proportion était de 10 h 20 pour cent
l'écart serait plus marqué encore si l'on tenait
compte des frais de transport et de commercia-
lisation. Dans d'autres pays exportateurs de
blé, en revanche, les prix de soutien ont,
la m'eme année, été inférieurs de 20 h 40 pour
cent à la valeur précitée. Pour le riz, le niveatt
des prix de soutien était, dans un des princi-
paux pays exportateurs, inferieur h 50 pour
cent de la valeur unitaire moyenne des expor-
tations mondiales, mais il depassait quelque peu
cette dernière dans deux autres pays exporta-
teurs. Aucune comparaison n'est faite pour le su-
cre, par suite de la difference de teneur en sucre
des betteraves et de l'insuffisance des renseigne-
ments dont on dispose sur les cofits de pro-
duction.

Au point de vue des importations, les prin-
cipaux pays importateurs de Me ont garanti
leurs producteurs des prix dont le niveau dé-
passait de 5 h 40 pour cent la valeur unitaire
moyenne des importations mondiales en 1955/56.
Ici encore, les frais de transport et de commer-
cialisation auraient tendance à elargir davantage
l'écart. De m'eme Ceylan et le Japon ont fixé
pour le riz des prix garantis h., la production
excédant de quelque 50 pour cent la valeur uni-
taire moyenne des importations mondiales. En
Indo, en revanche, le prix minimum garanti
pour le riz a été inferieur de 50 poni' cent
cette valeur.

Cette forte disparité des niveaux de soutien
des prix s'explique assez bien, semble-t-il, dans
le contexto de la politique agricole de chaque
pays, selon qu'elle vise par exemple à dévelop-
per les disponibilités exportables, h réduire les
importations, h relever les revenus agricoles, h
améliorer la productivité sans avoir recours aux
stimulants de prix, etc. Il convient d'ajouter
que les prix de soutien figurant dans le graphi-
que II-6 ne correspondent pas nécessairement aux
prix que les agriculteurs reçoivent effectivement.
Lorsque le prix de soutien est fixé h. un faible
ni-veau, comme c'est le cas par exemple en Jude.
les recettes effectives peuvent sou.vent 6tre
beaucoup plus fortes. En mitre, le prix de sou-
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tien (par exemple pour le lile aux Etats-Unis,
att Canada et en Argentine) s'applique tantót h
des quantites commercialisées, tant6t (par exem-
ple pour le blé en France, en Su6de et en Aus-
tralie) à une partie seulement de la production.
DallS certains pays enfin, le soutien des prix
est accompagne de mesures visant à abaisser.
au profit de l'agriculteur, le can dii crédit, des
engrais, du combustible et d'autres depenses de
production, alors que d'autres Etats ne pré-
voient pas d'aide financière supplémentaire de
ce genre.

Les variations annuelles des niVeaux de sou-
tien des prix indiques au graphique 11-6 revétent
également de l'interét. Dans un certain nombre
de pays, ces niveaux sont restes inchangés ou
ont suivi un mouvement ascendant, ce qui est
assez surprenant etant donné l'existence d'excé-
dents de ble et, il y a quelque temps, de riz et
de sucre. On con9oit alors combien il est diffi-
cile de maintenir les revenus agricoles h un ni-
veau raisonnable tout en alignant la production
sur la demande, problème qui a été discute de
faeon plus approfondie dans les rapports qui
ont precede celui-ci. Il ne fait pas de doute non
plus que dans bon nombre de pays les modifi-
cations des niveaux relatifs des prix de soutien
pour différents produits servent h. adapter plus
étroitement la production h la demande et ces
modifications ont parfois contribue à faire bais-
ser les revenus agricoles.

LES PRIX ET LE CONSOMMATEUR

La réappavition des pressions inflationnistes
en 1956 a entrainé une hausse des prix de dé-
tail des denrées alimentaires dans la plupart des
pays, alors que le repli des cours de la plupart
de ces produits se poursuivait sur les marches
mondiaux. La hausse des prix de detall des pro-
duits alimentaires n'a fait souvent que s'inscrire
dans une tendance qui se manifeste depuis quel-
ques années, mais l'année 1956 a été marquée
par la reprise de la hausse dans un assez grand
nombre de pays ofi celle-ci avait subi un arret
momentané. Dans l'ensemble, les prix de détail
ont suivi d'assez pres les variations de l'indice
general du cofa de la vie, mais dars quelques
Etats, notamment l'Australie. la Finlande, le
Chili et le Pakistan, les prix des denrées alimen-
taires tendent depuis peu à devancer les autres
cours dans le mouvement de hausse.

On publie maintenant de façon reguliere des
indices de prix de detall des produits alintentai-
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res pour 85 pa3rs et territoires 7. En 1956, seuls
14 de ces indices ont été en moyenne plus foi-
bles qu'en 1955 (ou sont restés inchangés). 11
est h noter que pas moins de neuf des pays oit
les prix des produits alimentaires ont fléchi ou
sont restés inchangés se trouvent en Amérique
centrale et dans la region des Cara:flies ou dans
la region voisine d'Amérique du Sud, les autres
pays étant Ceylan, le Japon. la Malaisie et File
Nlaurice.

A l'autre extreme, on a enregistré d'une an-
iu,e à l'autre des hausses de plus de 10 pour
cent des prix de detail des denrées alimentai-
res dans 16 pays. Là encore, ces pays tendent
h se circonscrire h un petit nombre de regions
°hag (y compris la plupart des pays les plus
eprouvés par 'Inflation) se trouvent dans la
region méridionale de l'Amérique du Sud, six
dans le sud-est asiatique, trois au Proche-Orient
et deux en Scandinavie.

Pour le reste, on a enregistre une légère mon-
tée des prix de des denrées alimentaires
en Amérique ;oid, en Europe septentrionale
(non compris 1. .:,:andinavie) et dans la plupart
des pays de ainsi qu'une hausse
assez marcie en -filarope méridionale, en Scandi-
navie, en Océanie et au Proche-Orient.

La hausse des prix de detail des produits ali-
mentaires en 1956 n'a pas toujours été, il s'en
faut, la continuation d'une tendance. Sur 26
des 85 pays etudiés, l'indice des prix a hanssé
durant chacune des cinq dernières années dans
tous les autres, cet indice a fléchi temporaire-
ment ou est resté inchange h un moment ou
un autre de cette période. Dans 21 pays, la.

hausse a repris en 1956, et notamment au Ca-
nada, aux Etats-Unis, en Belgique, ea Iran et.
au Pakistan, et a dépassé 10 pour cent en Bir-
mania en Inde, en Finlande et en Syrie. L'exem-
ple de l'Inde est particulièrement saisissant : l'in-
dice moyen des prix de detail des produits alimen-
taires (1953 = 100) est tombé de 93 en 1954 h 85
on 1955, rendant alors nécessaire 'Intervention
du gouvernement pour éviter une chute plus ac-
eentuée, puis s'est de nouveau porté h. 100 du-
rant le deuxième semestre de 1956 malgré Fame-
nuisement des stocks gouvernementaux.

La hausse continue des prix de detail des
denrées alimentaires contraste de faeon marquee
avec l'existence de disponibilités alimentaires
abondantes, voire excédentaires, dans le monde
et avec la tendanee genérale h la. baisse des

Voir Bulletin mensuel - Economic cl statistigue
agricoles, FAO. Rome, mai 1957.
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cours de ces denrées dans le commerce inter-
national. Elle montre une fois de plus combien
l'économie de la plupart des pays est isolée des
mouvements des cours mondiaux, en grande par-
tie du fait de l'adoption de mesures de soutien
des prix et de mesures analogues visant h pro-
téger les intérets nationaux dans les autres
branches d'activites. Dans une certaine mesure,

montée des prix de detail a été imputable
au relevement des prix de soutien h la produ.c-
tion lorsque ces derniers ne sont pas neutrali-
ses par Foctroi de subventions ou h la hausse
des prix h la production due par exemple à un
hiver rigoureux (Europe occidentale) ou à la
perte des récoltes (Pakistan). Toutefois l'infla-
tion a eu des causes différentes selon les pays.
Dans certains Etats du Proche-Orient, les cours
des denrées importées sucre, the et café, par
exemple out monté après la crise politique
l'autonme dernier. Dans certains pays de l'Amé-
rique latine et du sud-est asiatique, il semble
que le renforcement de la demande des consom-
mateurs, entraine par le développement écono-
mique et l'accroissement démographique, ait &-
passé l'expansion de la production alimentaire
et que, par exempla pour des raisons tenant h
la balance des paiements, le volume des impor-
tations n'ait pas suffi h stabiliser les prix. Dans
certains pays néanmoins, et notamment en Indo-
nésie, en Jude et au Pakistan, les importations
de denrées alimentaires effectuées h des condi-
tions spéciales ont limité la hausse des cours.

Lh encore, il est paradoxal de constater qu'un
certain nombre des mesures déflationnistes,
comme la reduction ou la suppression des sub-
ventions aux produits alimentaires all Royaume-
Uni et dans certains pays seandinaves, ou la sta-
bilisation des taux de change en Bolivie et en
Colombie, ont tendu h faire monter les cours.

L'augmentation des marges de commerciali-
sation contribue à faire hausser les prix de dé-
tail des denrées alimentaires memo lorsque les
prix à. la. production sont stables, en particu-
lier dans les pays developpes 06 la transforma-
tion des produits et los services deviennent
plus en plus complexes et oil le coat de ces
derniers tend h augmenter par suite du renché-
rissement de la main-d'couvre. Toutefois, coin-
me par le passe, on ne posskle de renseignements

jour sur revolution de ces marges que pour
les Etats-Unis. Dans ce pays, la marge de C011.1
mercialisation pour le. i pallier de provisions »
de denrées alimentaires de la ménagère urbaine
est passée de 575 dollars en mars 1956 h 600
dollars co mars 1957, soit un accroissement d'un



peu plus de 4 pour cent. Au cours de la memo
période la valeur h la production du « panier
de provisions » a augmenté de près de, 3 pour
cent et son prix au detail d'environ 4 pour cent.

L'évolution des premiers mois de 1957 indi-
que que la pression à. la. hausse continuera
s'exercer sur les emirs des produits alimentaires
dans la plupart des pays. Dans plusieurs Etats
d'Europe occidentale de nouvelles revendica-
tions ont été formulées en vue du relèvement
des prix h la production de produits de base.
en particulier le lait. Aux Pays-Bas on s'ap-
prete à relever les prix à la production qui sont
relativement bas et on a supprimé la subven-
tion dont bénéticiait le sucre. En Amérique la-
tine également on enregistre une tendance
augmenter le prix à la production et el. faire da-
vantage appel aux garanties de prix pour les
produits alimentaires indigenes alors qu'en
inéme temps de nombreux gouvernements cher-
chent h se libérer du fardeau des subventions.
Parini les quelques indices d'une stabilisation des
cours, citons la constitution de stocks de reser-
ve en hide, au Japon et, au Brésil, à l'aide
de quantités importees des Etats-Unis h des
conditions de favour.

Les effets exercés par les prix de detail sur
les niveaux de la consommation alimentaire sont
examines au cha.pitre suivant.

POLITIQUES AGRICOLES ET PLANS
DE DEVELOPPEMENT EN 1956157

Des changements assez nombreux se sont en-
core produits dans les politiques et programmes
agricoles en 1956/57. En 1955/56, les Etats-Unis
avaient créé la Banque du sol et nombre de
pays peu développés avaient mis au point, uu
commence h executer de nouveaux progra,mmes
qui représentaient souvent un changement
d'orientation assez important par rapport aux pre-
cedents. On pouvait done croire que peu de mo-
difications considérables interviendraient encore
avant rachèvement de ces programmes d'a,ssez
longue haleine. Or, en fait, certains des nou-
veaux programmes institués en 1955/56 ont
dejà été modifies au cours de l'année étudiée ici.

Il apparait maintenant que le programme de
la Banque du sol n'a, peut-ètre pas contribue
autant qu'on l'espérait à réduire les stocks des
Etats-Unis, et l'on étudie de nouvelles proposi-
tions tendant à modifier sensiblement les systè-
mes de contr6le des cultures et de soutien des
prix aux Etats-Unis.

50

En Europe également, il s'est produit des faits
nouveaux de grande portée économique en
1956/57. En Europe occidentale, six pays ont si-

(,,me un traité, actuellement en insta,nce de rati-
fication, qui prévoit la creation d'un marché
commun devant englober également les territoi-
res dependants. On discute egalement la crea-
tion d'une zone de libre échange qui incluerait
encore d'autres pays d'Europe occidentale. Des
accords commerciaux plus ou moins analogues
sont envisa,ges dans certaines autres regions. En
Europe orientale, Forganisation de la production
et de la distribution des produits agricoles a
été profondément modifiée, principalement sous
la pression croissante des consommateurs.

IDans les regions peu développées, quelques
plans nouveaux ont été élaborés et quelques pro-
jets ont demarré, mais la caractéristique prin-
cipale de l'année 1956/57 a été le ralentissement
temporaire du rythme d'exécution des projets de
développement agricole ; on a assiste plus fré-
quemment qu'au cours de la plupart des an-
flees précédentes h l'ajournement ou h la revi-
sion de plans et projets antérieurs, sous l'infiu-
ence de pressions inflationnistes, d'une baisse
des recettes de Pexportation ou de divers fac-
teurs politiques. Il apparait, dans certains cas,
qu'il faudrait assouplir la planification agricole
afin de ne pas avoir à abandonnei; ou h suspen-
dre l'exécution de plans pré-établis, quand la
situation se modifie.

Amérique du Nord

L'évolution récente donne h penser que les
politiques actuelles de production et de prix des
Etats-Unis, en particulier le programme de la
Banque du sol et la politique assouplie de sou-
tien des prix, ne sont peut-ètre pas h. méme
de provoquer une reduction temporaire de la
production assez appreciable pour permettre
l'élimination des stocks d'excedents. Les réduc-
tions de stocks qui ont été réalisées jusqu'ici
ont été rendues possibles principalement par l'in-
tensification considerable des programmes d'é-
coulement d'excédents en 1956/57, phénomène
déjà signalé dams une autre section du present
ehapitre.

Aux Etats-Unis, la superficie consacrée à cer-
taines cultures avait été réduite en 1956/57 au
titre du programme de la Banque du sol; en
1957/58, période oh le programme est appliqué,
pour la première fois pendant toute la durée de
la campagne, des reductions plus importantes
ont été opérées, en particulier au titre de la mise



en réserve de terres aux fins de conservation
du sol, qui est l'aspect h, long terme du program-
me. Toutefois, la participation des agriculteurs
h la Banque du sol a été moins active que l'on
n'espérait et elle a eu des résultats décevants.
Ainsi, en 957/58, la reduction des superficies
emblavées (pi-es de 25 pour cent) se traduira
probablement par une récolte inférieure, de 3

pour cent seulement à cello de la eampagne pré-
cédente. à cause de l'amelioration des rende-
ments.

La nécessité probable d'une nouvelle modifi-
cation du système de soutien des prix aux Etats-
linis a comment@ d'apparaître lorsque les pro.
positions gouvernementales concernant les attri-
butions de superficies et le prix de soutien pour
le mais en 1957/58 Wont, pu obtenir la majo-
rité requise dans le référendum entrepris aupres
des agrieulteurs. Plus tard, alors que le Congrès
discutait du, maintien de la 13anque du sol, le
gouvernement a &pose des projets de loi ten-
dant h supprimer : a) le relevement automati-
que du niveau desoutien pour un produit fors-
que l'offre est inférieure h la normale ; 1)) la ga-
rantie d'un soutien minimum égal h 75 pour cent
de la parité pour les cultures de base (ble, maYs,
riz, arachides, eoton) et certains produits lai-
tiers ; e) la clause prévoyant l'institution d'un
euntrOle de la production lorsque l'offre d'un
produit dépasse la normale. Le gouvernement a
proposé que le prix de soutien minimum pour
les cultures de base soit ramené a. 60 pour
cent de la parité ou que l'administration ait
toute latitude de fixer le niveau (le soutien des
cultures de base entre zero et 90 pour cent, de
la parité, comme cite le fait actuellement pour
les autres cultures.

Au Canada, bien que les stocks de eéréales
restent importants, il n'a pas encore été jugé
indispensable de prendre des mesures partien-
lières pour réduire la production, et le montant
du versement intérimaire an titre des livraisons
au pool du We a meme eté légèrement augmen-
té en 1956/57. Toutefois, l'Offiee du blé a pris
récemment une décision qui contribuera h ré-
(Wire légerement les superficies emblavées :il a
autorisé en effet les cultivateurs h faire eroitre
des plantes fourragères améliorantes sur une
partie de la surface en function de laquelle soul,
fixés les contingents de livraison de blé. Le gou-
vernement a également, renforcé les mesures
d'aide spéciale aux agriculteurs: outre qu'il paye
une partie des frais de detention des stocks, il

accorde désormais des prets h court terme aux
eultivateurs de We des provinces de la Prairie
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qui eonnaissent des embarras financiers parce
que l'engorgement des installations de sto-
ckage les empeche de livrer leur grain. Le pla-
fond des préts vient d'être porté de I 500 h
3 000 dollars.

On envisa,ge la possibilité d tres change-
ments dans la politique canadienne ; on étudie.
en particulier, une proposition presentee dans
le rapport préliminaire de la Commission royale
sur les perspectives économiques du Canada
(rapport Gordon) et tendant à remplacer le sys-
teme actuel de soutien des prix par quelque
type de paiements de compensation.

Océanie

En Anstralie également, aucune mesure n'a
été prise pour réduire la production, et le niveau
de soutien du blé a encore été relevé. Cepen-
dant, le Président de l'Office ciii blé, lanyant un
nouvel avertissement, a demandé que les embla-
vures soient réduites au profit d'autres cultures
faisant l'objet d'une demande plus soutenue.

Les relations commereiales de l'Australie et
celles de la Nonvelle,-Zélande sont rellliSOS en
question depuis que lo Royaume-Uni, principal
client de ces deux pa,ys, a augmenté sa produc-
tion affintale et que la concurrence de l'Argen-

s'est ravivée sur le marche de la viande.
Les deux pays ont, envoyé des missions Commer-
eiales ou Royanme-Uni et négocié des accords
modifiant et contplétant les accords d'Ottawa
(Le, 1932. Il a té convenu que le Royaume-lini
importerait des quantités de blé anstralien qui
dépasseraient légèrement celles des al111608 pré-
eédentes, tout en restant tres infériéures h la
moyenne d'avant-guerre. L'accord entre le Ruyan-
me-Uni et la Nouvelle-Mande prévoit notam-
ment la snspension pour dix ans de la clause
(jamais ,appliqnée) qui autorisait le Royaume-
lini à contingenter ses importations de produits
laitiers et, de pore ném-zélandais. Les gouverne-
ments de la Nouvelle-Zélande et du Royaume-
Uni étudieront de concert chaque année leurs po-
litiques respectives de production et de commer-
cialisation agricoles, ainsi que la, politique bri-
tannique d'importation de denrées alimentai-
res et, quand la nécessité s'en fora sentir, les
besoins des exportateurs de viande néo-zélandais.

Europe occiderttale

En mars 1957, les gouvernements de la Bel-
gique, de la France, de l'Italie. du Luxembourg,
des Pays-Bas et de l'Allemagne occidental@



ont signé le traité portant création de la Com-
munauté économique européenne, plus connue
sous le nom de Marché commun. Ce traité, s'il
est ratifié, devrait entrer en vigueur en 1958 et
les mesures qu'il prévoit seront progressive-
ment introduites dans l'intervalle d'une dou-
zaine d'années. Ces mesures comprennent : la
suppression graduelle des droits de douane et
des restrictions quantitatives aux échanges
entre les pays membres de la communauté
un tarif douanier eommun et une politique
eommerciale commune vis-h-vis des pays non
membres ; la coordination des politiques Coo-
nomiques ; une politique agricole commune
(et éventuellement la creation d'offices de com-
mercialisation européens pour eertains pro-
duits) ; la creation d'une banque européenne
d'investissements pour l'expansion économique
(et, en particulier, pour la mise en valeur des
regions sous-développées de pays niembres)
l'association des territoires d'outre-mer des
pays membres et la creation d'un fonds de
développement spécial en leur faveur.

On ne saurait encore préjuger les effets du
Marché commun sur les politiques agricoles,
d'autant que l'on ignore si d'antres pays parti-
eiperont A, ce marché, ou s'il sera associé h une
zone plus vaste de libre-échange, englobant
le Royaume-Uni et d'autres pays, qui n'appli-
querait pas de tarif douanier commun contre
le reste du monde et oil le régime de franchise
ne s'étendrait pas aux produits agricoles.
mitre et surtout, la politique commune envi-
sagee en matière d'agricuiture ne sera fixée
dans le détail qu'après l'entrée en vigueur du
traité et tout dépendra du type de politique
choisie et de la façon dont cette politique sera,
coordonnée. Si le traité est ratifié, il est pro-
bable que les politiques de production et de com-
merce subiront des modifications importantes
clans le secteur de l'agriculture, des peches et
des foréts, non seulement dans les six pays
membres mais ailleurs également. Les autres
pays d'Europe et du monde devront affronter
la barriere douanière commune des Six, et ver-
rout peut-étre augmenter les excédents expor-
tables de la communauté ; en outre, la parti-
cipation des territoires d'outre-mer de la Bel-
gique et de la France pourrait modifier tres
sensiblement la structure des importations en-
ropéennes de produits tropicaux.

Après avoir signalé que la création du Marché
commun provoquera sans doute divers chan-
gements, il faut noter que pendant l'annee
considérée ici, plusieurs pays d'Europe oeci-

dentate ont apporté certains ajustements A

leurs politiques agricoles. Les gouvernements,
pour diminuer l'écart entre les revenus de l'agri-
culteur et ceux des autres professions, ont con-
tinué. autant que possible, d'intensifier les
mesures aidant les agriculteurs à réduire leurs
prix de revient et A accroitre leur productivité,
en évitant de relever les prix h la production,
particulièrement dans les cas oii une hausse
renforcerait les tendances inflationnistes exis-
tantes. Ils se sont done préoccupés d'une façon
croissante de modifier la structure agricole, par
exemple en remembrant les exploitations non
rentables, et d'encourager les améliorations
long terme. Néanmoins les gouvernements ont
autorisé certains relèvements des prix agricoles,
pour tenir compte de la hausse des cofts de
production.

Le Royaume-Uni a mis en application un
programme de modernisation agricole au titre
duquel l'Etat prend h sa charge le tiers des dé-
penses afférentes h tous les grands travaux
d'amélioration permanente, qui n'étaient pas
subventionnés auparavant. On encouragera
tout particulièrement, dans le cadre de ce pro-
gramme, le remembrement volontaire destine A.

éliminer les exploitations non rentables. La
subvention aux engrais azotés a été augmentée,
de nouveau, pour la campagne 1957/58. En
Allemagne occidentale, le « Plan vert » de 1957
met des fonds plus importants h la disposition
de l'agriculture, en vue notamment de Pam&
lioration de la structure agraire et des condi-
tions de vie rurale. Les pays relativement peu
développés du sud de l'Europe continuent
rechercher surtout Faccroissement de la pro-
duction par l'amélioration des techniques. La
Yougoslavie projette d'augmenter les investis-
sements pour l'irrigation et la mécanisation en
1957. En Italic, la Cassa per ii Mezzogiorno,
qui ne finalice d'ailleurs pas exclusivement
des projets agricoles, a eté maintenue jusqu'en
1965 et dotée de fonds nouveaux.

A côté de ces mesures visant à élever la pro-
duction et le rendement de l'agriculture, cer-
tail's pays ont accordé aux agriculteurs des
garanties plus solides contre la baisse des prix
h la production et l'élévation des cofits. En
France, un nouveau système de prix garantis

été institué au titre du troisième plan de de-
veloppement agricole portant sur la période
1957-60 ; le prix du lait suivra automatique-
ment l'évolution des indices des prix non agri-
coles et le Parlement recevra un rapport annuel
sur la situation économique de l'agriculture.



Le Royaume-Uni a annoncé en novembre 1956
un nouveau systeme de garantie h long terme
le prix payé au producteur pour un produit
queleonque ne pourra baisser de plus de 4 pour
cent au cours d'une année (ou de 9 pour cent
en 3 ans dans le cas du eheptel et des produits
de l'élevage) et la valeur totale des garanties
ne pourra diminuer de plus de 214 pour cent,
le montant total devant &Ire ajusté de manière
a tenir compte de Faugmentation ou de la di-
minution des coats depuis le dernier examen.

Les gouvernements de certains pays d'Eu-
rope occidentale ont en outre pris de nouvelles
mesures, surtout sur le plan des prix, pour
ajuster plus exactement la structure de la pro-
duction agricole aux perspectives de la demande
et h la situation du commerce international.
En France, le troisième plan de développement
agricole doit orienter la production dans le

sens de la specialisation régionale. Grâce sur-
tout au contróle des prix, l'Etat cherche à con-
finer la culture du ble, sur les terrains les plus
favorables Min d'obtenir un nouvel accroisse-
ment de production malgré la reduction de
surface la production de vin et de pommes
de terre doit étre réduite ; on développera celle
des produits de l'élevage, des aliments du bé-
tail, des fruits et legumes pour grossir l'expor-
tation et réduire les importations. En Italie,
l'Etat réduit la culture du riz, produit dont
la vente s'est heurtée à. certaines difficultés,
en limitant l'octroi de la garantie des prix
une certaine fraction de la surface cultivée
il cherche en revanche à augmenter la produc-
tion des aliments du bétail. Au Royaume-Uni,
les dernières revisions des garanties de prix
tendent à freiner le développement de la pro-
duction de lait, de viande de pore et d'ceufs,
et à stimuler davantage la production natio-
nale d'aliments du bétail.

U.R.S.S. et Europe orientale

Au cours de la dernière panic de 1956 et au
début de 1957, la politique agricole de l'U.R.S.S.
et des pays d'Europe orientale a subi des
modifications importantes, surtout sous la pres-
sion croissante des demandes de eonsommation.

_Pour encourager davantage l'agriculture, on
s'occuperait, parait-il, de reviser les nouveaux
plans quinquennaux lances en 1956 dans les
pays d'Europe orientate. La Bulgarie, seul pays
de l'Est qui n'ait pas commence Fexécution d'un
nouveau plan en 1956, appliquera, après le
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plan quinquennal actuel, un plan triennal pour
1958-60, afin d'aligner sa planification sur celle
des autres pays. En outre, elle a prepare un
plan agricole à long terme (1957-70) qui pré-
voit en particulier le développement de cultu-
res exigeant beaucoup de main-d'oeuvre
legumes, fruits, raisins comme moyen de
lutte contre le sous-emploi rural. Le plan est
subordonné, principalement aux possibilités
d'intensification des échanges él'interieur du
bloc communiste. En U.R.S.S., bien que le
sixième plan quinquennal vise surtout h ace-mi-
tre les rendements, une nouvelle extension ap-
preciable de la surface agricole a été, annoncée
et 4 ou 5 millions d'hectares de terre vierge
doivent étre défriches en 1957.

Les politiques de prix et de marketing ont-
subi d'autres changements importants, depuis
qu'il a été decide_ d'autoriser les hausses de
produits agricoles pour inciter les agriculteurs
h améliorer les rendements. On compte désor-
mais moins sur les livraisons obligatoires que
sur les contrats de vente et sur l'offre de prix
encourageants. Dans tous les pays, l'écart entre
les prix des produits faisant l'objet de livrai-
sons obligatoires et ceux des produits vendus
hors contingent tend h diminuer, et une nou-
voile phase a commence en 1956/57 lorsque le
prix des achats officiels a été rapproché des
prix du marché libre. En U.R.S.S., les achats
de l'Etat eontinuent h dominer le marché mats
la multiplieation des fermes d'Etat (sovkhozes)
a permis au gouvernement de modifier ses rap-
ports avec les ferules collectives (kolkhozes)
au lieu de pratiquer une politique de produc-
tion forcée, on recottrt de plus en plus à un
systeme d'eneouragement aux producteurs kol-
khoziens. Les achats officiels de céréales, qui jus-
qu'ici avaient peu varié par rapport h l'avant-
guerre, ont augmenté des deux tiers environ en
1956 h la suite des excellentes récoltes faites en
Sibérie et au Kazakstan, on les terres vierges ont
&V en grande partie défrichées par les sovkhozes.
On prévoit également qu'au bout de deux
ou frois ans, les sovkhozes voisins des grandes
villes et des centres industriels satisferont en-
tièrement les besoins de la population urbaine
en legumes, pommes de terre et lait. La produc-
tion en hausse des kolkhozes parait etre orientée
surtout vers les cultures industrielles rémune-
ratrices. En mitre, h partir de 1958, la produc-
tion des parcelles familiales des kolkhoziens ne
sera, plus as.sujettie aux livraisons obligatoires.

Dans la plupart des pays d'Europe orientale,
le systeme des livraisons obligatoires a subi de



sérieuses atteintes. En Pologne, les contingents
ont été fortement réduits ; en Roumanie le
systeme a été presque complètement abandon-
né ; en Bulgarie il a été abandonné pour certains
produits. Les contrats de production et de li-
vraisons vont se generaliser aux &pens des
achats officiels en Hongrie, oil le système des
livraisons obligatoires s'est effondré pendant
l'insurrection. Si les livraisons obligatoires per-
sistent en Tchécoslovaquie et en Allemagne
orientale, où il existe des déficits considérables
de produits alimentaires, les effets du système
ont été attenues par ramélioration du regime
des prix.

La politique de collectivisation a été egale-
ment modifiée dans phtsieurs pays d'Europe
orientale et, dans une plus faible mesure, en
U.R.S.S., où la terre agricole est entièrement
collectivisée. En U.R.S.S., on se préoccupe sur-
tout de renforcer les mesures d'encouragement
au travail collectif. En outre, un regroupement
poussé des petites exploitations collectives a
été annonce. Bien que, depuis 1953, l'Etat ait
encourage, dans une certaine mesure, les kolkho-
ziens à augmenter la production de leurs parcelles
familiales, les dirigeants des fermes collectives
ont été invites en 1956 h empêcher les membres
du kollchoze de négliger le travail collectif .au
profit de lours parcelles et, parfois memo, à
limiter les lots de terre et de bétail attribués
aux families. 11 apparait done que l'Etat ne
laissera pas la production des parcelles familia-
les prendre plus d'importance dans la produc-
tion agricole totale. L'Etat a limité également
le droit d'élever du bétail dans les centres ur-
bains : les animaux sont aetuellement achetés
aux citadins par les 1,701 khoz,,s au moyen de
credits de la Banque agrieole,

La première partie de l'année 1956 a été
marquee par un effort plus intense de collecti-
visation en Europe orientale. Toutefois, sauf
en Bulgarie, où les coopératives occupaient 78
pour cent de la terre agricole h la fin de 1956,
la campagne a eV-, suspendue h cause de la re-
sistance croissante des ruraux. La collectivisa-
tion reste l'objectif final, mais sa realisation a
été considérablement ralentie palee qu'il était
indispensable d'augmenter h breve echéance
la production en encourageant l'exploitant
privé. En Pologne, les trois quarts des coope-
ratives existantes ont été fermées en 1956 et
les exploitants privés ont 6.te encourages h
acquérir de la terre h concurrence du maximum
d'hectares autorisé au moment de la réforme
agraire. Actuellement, la politique officielle
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semble étre de consolider les meilleures coope-
ratives existantes et d'encourager les agricul-
teurs à participer à des regimes de cooperation
qui ne vont pas jusqu'à la collectivisation com-
plete. En Hongrie également, les événements
d'octobre ont fait disparaitre la moitié des
fermes collectives, encore qu'une bonne partie
d'entre elles soient maintenant rétablies sur
des bases légèrement differentes.

Extreme-Orient

En Extreme-Orient, un certain nombre de
pays ont ralenti quelque peu l'exéeution de leurs
projets de développement agricole en 1956/57.
Les plans h long terme de la Birmanie et de
l'Indonésie, différés en raison des troubles in-
terieurs et des difficultés budgétaires, n'ont
pas encore été approuvés officiellement en Bir-
manic ; les seuls projets dont la mise h execu-
tion soit prévue sont ceux qui contribueront à
augmenter les exportations ou h réduire les
besoins d'importations, par exemple les projets
de replantation des rizières abandonnées. Au
Borneo britannique, l'exécution des plans a
été génée, notamment, par le manque de main-
d'ceuvre. A Ceylan, le plan de six ans (1954-59)
n'a pas satisfait le nouveau gouvernement
et un Conseil national de la planification a été
chargé d'en préparer un autre, qui donnera plus
d'importance à l'industrie tout en continuant
d'encourager la production de denrées alimen-
taires. Le rythme des travaux a (AZ ralenti
1956/57 au Pakistan et en Corée du Sud, qui
ont dû se préoccuper des problemes alimentai-
res immédiats, et en Thailande, qui manque
de capitaux et de moyens de transport.

L'Inde, malgré des restrictions budgetaires
destinées à combattre l'inflation et comportant
en particulier l'ajournement des projets de
développement qui exigent des dépenses
devises, a continué des travaux d'équipement
hydro-électrique intéressant l'agriculture, tels
que la construction du barrage de Hirakud, et
a poursuivi la reorganisation des collectivités ru-
rales, ainsi que la réforme de la commerciali-
sation et du. credit. Pour faire échec à. la hausse
des produits alimentaires, l'Inde a importe
de grosses quantités d'excédents en provenance
des Etats-Unis. L'objectif de production agri-
cole vise dans le second plan quinquennal a été
porte à un niveau dépassant de 28 pour cent
celui qui a été effectivement atteint en 1955/56.
Avec l'aide d'un pre-1, de la Banque internatio-
nale pour la reconstruction et le développement,



le Japon a commence h executer des projets
pilotes de restauration sur 22 000 hectares de
terres incultes, et il doit importer d'Australie,
en deux ans, 5 000 reproducteurs laitiers.
Malaisie achève de dresser son plan de clever
loppement pour 1957-61, que la Conference de
Londres, au début de 1957, a juge digne de
benéficier d'une aide financière.

La Chine continentale a revise son deuxième
plan quinquennal portant sur la période 1958-
62 ; il a fallir céduire les objectifs de production
de l'industrie lourde, h cause de la pénurie de
charbon et, des retards dans la livraison de
l'équipement ind.ustriel en provenance d'Eu-
rope orientale. Pour répondre à la demande
croissante de bier's de consommation, on fera
un plus gros effort dans le domaine de [agricul-
ture et de l'industrie légère. La politique actri-
cole encouragera surtout Parrielroration des mé-
thodes plut6t, que l'exécution de grands projets
et [importation d'équipement. La collectivi-
sation sous ses diverses formes touche actuel-
lenient 96 pour cent, des unites d'exploitation
et la proportion des cooperatives de type évo-
lué est passée de 4 pour cent en 1955 h plus de
60 pour cent en 1956.

Amérique latine

L'exécution des projets de développement
souffert egalement quelque retard dans cer-

tains pays d'Amérique latine, bien que la pro-
gression soit restée satisfaisante dans la plus
grande partie de la region. L'inflation et les
difficultés financières persistantes ont ralenti
Ja mise en oeuvre du plan agricole de huit ans
au Chili, et, odic du projet de la vallée du Cauca
en Colombie. Dans ce pays, toutefois, une société
nationale de production au capital declare de
500 millions de pesos s'est, créée pour assurer
[execution de nouveaux projets de développe-
ment qui sont actuellement à [etude.

En Argentine, [elaboration d'un nouveau
plan de développement devrait faire suite 6.

l'enquete effectuée, en collaboration avec le
gouvernement, par une mission :Nations Unies/
FAO. Le plan de colonisation destine à stimu-
ler la production agricole clans des regions nou-
velles a été amélioré. Dans le ca,dre d'une li-
beration progressive du marché des céréales,
le gouveruement a rétabli [Office national des
céréales, qui garantira des cIebonelres 'aux: pro-
ducteurs et, facilitera [expansion de la produc-
tion. Au Mexique, on a accékre [execution
de projets d'irrigation, de credit, a,gricole, Wa,s-.

surance-récoltes et de distribution de semences
et d'engrais améliorés. Le Brésil doit elargir
ses projets de développement agricole en utili-
sa,nt des fonds pretés par les Etats-Unis au
titre d'une transaction prévoyant Pécoulement
d'excedents américains. Le Bresil projette de
porter sa production totale de We A, 1,5 million
de tonnes d'ici 1960. Au Pérou, un nouvel office
de planification agricole vie.nt de se créer. En
Bolivie, une vigoureuse campagne faite poni'
stabiliser les prix par la devaluation et par le
blocage des salaires, a encourage, les agriculteurs
à accroitre leur production.

En ce qui concerne le Programme d'intégra-
tion de l'Amérique centrale, il faut signaler,
comme fait nouveau, la signature d'un accord
décennal instituant une zone de libre échange,
première étape vers [union douanière.

Proche-Orient

Les activités de développement se sont tem-
porairement ralenties dans plusieurs pays du
Proche-Orient en 1956/57, à la suite de la crise
politique et de la baisse des recettes pétroliè-
res et autres qui ont suivi la fermeture du ca-
nal de Suez.

La reduction des travaux de developpement
agricole a été particulièrement sensible en
Jordanie, privole de ses deux principales sources
de financement, à savoir l'aide britannique,
qui vient de prendre fin, et [aide au titre du
Point, Quatre, temporairement suspendue. En
dépit de la forte baisSe de la production et des
recettes pétrolières dans les deux derniers mois
de 1956, les chiffres totaux pour l'année civile
sont en augmentation dans les pays producteurs
de pétrole, excepté l'Irak ; il est d'ailleurs pro-
bable que ce dernier pays n'a pas réduit sérieu-
sement son programme d'expansion, car celui-
ci ne s'est jamais développé au memo rythme
que les revenus et l'Etat a de solides reserves.
En Iran, les recettes pétrolières, bien qu'elles
se soient relevées, demeurent plus faibles qu'el-
les n'étaient a,vant la nationalisation ; pendant
deux années environ, elles ne parviendront pas
encore à couvrir tout h fait les dépenses néces-
saires au développement économique. Le pays
continue done à chercher des prets internatio-
naux il a passé récemment un accord au titre
duquel la Banque internationale pour la recons-
truction et le développement lui prétera 75
millions de dollars.

Dans quelques autres pays du Proche-Orient,
de nouveaux pla,ns sont en cours d'éla,boration



ou commencent h are executes. Des program-
mes de développement h long terme, intéressant
surtout l'agriculture, sont à l'étude en Afghanis-
tan et en Ethiopic. Au Liban, on propose un
plan quinquennal de développement agricole qui
permettrait de réduire l'écart entre la produc-
tion nationale de céréales et les besoins de la,
consommation et d'accroitre considérablement
le produit anmiel de la viticulture et de la cul-
ture des pistaches ; d'autre part, un prét de la,
Banque internationale pour la reconstruction et
le développement a été obtenu au début de 1956
pour l'exécution du projet hydro-électrique de
Litani. L'Egypte a créé une (, Organisation éco-
nomique » qui contrólera les investissements of-
ficiels et un Conseil supérieur de la planifica-
tion nationale qui succèdera au Conseil national
de la production, organisme plus restreint et
qui était auparavant responsable des plans éco-
nomiques. La Turquie continue d'appliquer des
restrictions aux investissements nouveaux pu-
blics et du secteur prive, mais elle 'Ilene h leur
terme les projets de développement déjà, en
eours d'exécution : travaux d'irrigation et d'en-
diguement destines h accroitre les surfaces cul-
tivables, construction d'usines d'engrais, amé-
nagement d'installations pour le traitement et
l'entreposage des produits alimentaires, etc.

En Egypte, la superficie minimum h embla-
ver a été encore augmentée. De nouveaux en-
couragements sont également donnés h diverses
cultures (riz, oignons, etc.) pouvant étre subs-
tituées à celle du coton, aux fins d'exportation.
En Turquie, où Pagriculture a été très éprou-
vée par la sécheresse, les prix officiels du ble,
et des autres produits ont été augmentés en mai
1957 dans des proportions ailant jusqu'h un
tiers. De ce fait, le prix officiel du blé dui; West
guère inférieur au prix du marché libre.

Au Proche-Orient également, la creation d'un
marché commun est à l'étude. Le Comité éco-
nomique du pacte de Bagdad a decide, d'entre-
prendre l'étude détaillée des possibilités qui s'of-
frent de créer une union douanière, une zone de
libre échange et un marehe commun.

Afrique

Les projets out été ralentis en Afrique du
Nord par la grave sécheresse qui a sévi A la fin de
1956 et au début de 1957. Le Maroc, oh cette
sécheresse s'est fait le plus cruellement sentir,
pris des mesures d'urgence, interdisant en parti-
culier l'exportation de toutes céréales h partir
de février 1957 et il a envisage des mesures
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plus long terme pour atténuer le prejudice que
les intempéries peuvent causer à l'agriculture.

Dans le reste de l'Afrique, les politiques et
programmes en vigueur ont été poursuivis sans
grand changement. A noter cependant que la
baisse des recettes de l'exportation, due elle-
méme au fléchissement des cours risque de ra-
lentir le developpement agricole dans des pays
comme le Ghana et la Federation de Rhodésie
et Nyassaland. Le plan quinquennal d'investis-
sements de l'Ouganda a subi une revision qui
se traduit par une legère majoration des dépen-
ses en capital. De son c6té, le Kenya, qui ache-
ve d'exécuter le programme de 1954-57, compte,
pendant les trois prochaines années, consacrer
au développement social et économique quelque
23 ou 24 millions de livres sterling, dont 9 mil-
lions pour l'agriculture.

Il est probable que le traité instituant un
marché commun en Europe aura pour conse-
quence une augmentation des investissements
dans certains des territoires dependants. Au
eours des cinq premières années qui suivront
l'entrée en vigueur du traite, un montant total
de 580 millions de dollars doit etre investi,
quasi-totalité dans les territoires franyais. En
outre, des bailleurs de fonds privés ont créé re-
cemment un nouveau consortium d'investisse-
ments pour developper les ressources naturelles
de l'Afrique. L'agriculture retirera peut-etre
quelque benefice de la mise, en valeur du Sa-
hara, qui devrait s'accélérer maintenant que
France a decide de traiter cette region comme
un tout économique place sous Pautorite de l'Or-
ganisation commune pour les regions du Sahara,.

Politiques des peches en 1956/57

Plusieurs des mesures étudiées ei-dessus, en
particulier les accords de commerce et les plan»
de développement ont une incidence pour l'in-
dustrie des péches. En outre, les politiques
peche proprement dites ont subi quelques modi-
fications au cours de l'année.

Aux Etats-Unis, les services fédéraux de la
peche ont été reorganises par le Fish and Wild-
life Act de 1956. Cette loi prévoit, en parti-
culier, la creation d'un fonds de roulement de
10 millions de dollars gill permettra d'attribuer
des pi-as servant h financer les operations de
peche, h entretenir et h remplacer les navires et
Péquipement et h entreprendre des recherches
fondamentales. En outre la loi consacre la dis-
position en vertu de laquelle 30 pour cent du
produit des droits de douane sur le poisson doi-



vent servir h promonvoir la commercialisation
des produits de la peche nationale. Au Callada,
la dimension limite des navires pouvant béné-
ficier d'une subvention a, la construction a été
portee h uno dimension supérieure en ce qui
concerne les Vatiments armes sur la côte atlan-
tique, conformément h une politique de mise en
valeur de la région et afin d'aceroitre le nombre
de navires de gros tonnage capables de pécher
sur les Grands bailes et autres lieux tradition-
nels on la concurrence étrangère s'intensifie.

En Norvège, une Commission d'enquéte a re-
commandé une centralisation plus poussée des
exportations et la création d'une coopérative
ayant le monopole de l'exportation du poisson
traité. Au Royaume-Uni, des mesures supple-
mentaires d'aide à l'industrie harengère ont été
étudiées : en février 1957, le gouvernement a
proposé d'accorder aux pecheurs de hareng, en
remplacement de l'assistance indirecte actuelle,
une subvention directe, qui représenterait une
aide financiero nettement plus forte. Pans les
mitres pays grands producteurs cte poisson (qui,
pour la plupart, out fait l'objet d'une étude dé-
taillée dans le rapport de l'année dernière),
n'est survenu aucun changement important de
politique au COMS de l'année considérée ici.

Politiques forestières en 1956157

Certains des changements de politique signa-
lés plus haut ont également une influence sur
la foresterie. Par exemple, le Conservation Re-
serve Program des Etats-Unis prévoit, entre au-
tres, des travaux de boisement h titre de me-
sure de conservation ; de méme, l'établissement
du Marché commun europeen appellerait une
revision des politiques forestières, clans la me-
sure où il influerait sur le commerce des produits
forestiers et sur l'utilisation des terres marginales.
Au cours de l'année étudiée, les principaux faits h
noter dans l'évolution des politiques forestières
sont le renforcement des principes établis,
délimitation plus precise des objectifs et Finté-
gration des projets forestiers dans la planifica-
don genérale.

Le Canada et les Etats-Unis ont établi, ponr
poser la base d'une politique futuro, des prévi-
sions h long terme au sujet des besoins et res-
sourees en produits forestiers. Plusieurs pays
d'Europe occidentale ont poursuivi, aux m'emes
fins, l'établissement d'inventaires forestiers.

également a classé ses foréts en vue de
les amenager et elle a relevé des plans de déve-
loppement regional en fonction des tendances h

la consommation. En Europe occidental°, de
nouvelles mesures ont été prises pour accroitre
la productivité des forets : on cherche a amélio-
rer l'exploitation des arbres et l'utilisation des
bois on dresse des plans de boisement et de
remise en état (Greco. Yougoslavie), on centra-
lise l'exploitation des petites forets privées (voir
l'exemple de la France, on la loi sur les groupe-
ments forestiers commence à are appliquée).
En U.R.S.S., un programme de mécanisation in-
tensifiée des travaux de sylvieulture a été mis
au point en 1956.

Un certain nombre de pays d'Extreme-Orient
ont renforcé leur législation et leur administra-
tion forestières, ainsi que leurs services de re-
partition ou de mise en valeur des terres. En
Birmanie, ii a été decide d'augmenter considé-
rablement la superficie des reserves forestières.
Le Japon et d'autres pays ont pris des mesures
poni' encourager la création et l'exploitation de
forets domaniales. L'Inclonésie a adopté un pro-
gramme &Termal crindustrialisation forestière.
En Amérique latino, on s'intéresse surtout
l'étude, h. la mise au point ou h l'extension de
projets concernant les industries de la. phte, du
papier et du carton. Plusieurs pays se sont ef-
forces d'integrer les projets d'utilisation des pro-
duits forestiers dans des plans économiques d'en-
semble. Une étude régionale du développement
forestier h long terme a été commencée. Un pre-
mier centre de formation pour l'industrie du scia-
ge a été ouvert dans la vallée de l'Amazone. Au
Proche-Orient, la Turquie a fondu les disposi-
tions legales et réglementaires dans un texte qui
prévoit notamment la protection des forets, Futir
lisation des bois et le développement des collec-
tivités rurales. Un plan quinquennal lancé en
1956 vise h créer des forèts domaniales et à in-
tensifier le boisement. Plusieurs autres pays de
la région ont également revu leur politique, leur
législation et leur administration forestieres.
Avec le concours de la FAO, il a été entrepris
récemment une étude ayant pour objet la mise
au point de grands projets de boisement ou
de reboisement dans les pays de la Méditerranée
ori entale.

SITUATION ET PERSPECTIVES PAR
PRODUIT

Blé

Au cours de la campagne commerciale 1956/57,
les disponibilités en blé (non compris l'U.R.S.S.,
l'Europe orientale et la Chine) ont été approxi-
mativement aussi importantes qu'en 1955/56.



Les stocks de début de campagne des quatre
principaux pays exportateurs étaient prati-
quement inchangés, car la baisse des stocks en
Argentine a été compensée par l'accroissement
de ceux du Callada.

La production mondiale de blé a légèrement
diminué en 1956/57, principalement h cause
de la baisse importante des récoltes d'Europe
occidentale et d'Australie (tableau II-12). La
production a augmenté dans les deux Améri-
ques, à cause de l'expansion continue des cultu-
res au Brésil et au Mexique, mais surtout de
l'accroissement des rendements dans les grands
pays exportateurs. Au Canada, oil la superficie
des terres à blé avait encore diminué par rap-
port à l'année précédente, la production a aug-
menté de 9 pour cent ; aux Etats-Unis, la su-
perficie des terres à Me a dépassé de plus d'un
million d'hectares celle de 1955, et la produc-
tion a augmenté de 7 pour cent. En Argentine
également, les emblavures ont été, plus impor-
tantes et la production a augmenté de 33 pour
cent.

En 1956/57, les exportations mondiales de
We et de farine S out atteint le chiffre le plus
élevé d'apres-guerre, probablement 30 ni illions
de tonnes (graphique II-7). Les modifications

8En comprenant le commerce est-ouest, mais non
les échanges à l'intérieur des pays du groupe com-
muniste.

TABLEAU II-1 2. - PRODUCTION MONDIALE DE BLE,

La production des années 1934-38 avait éte anormolement
faible en raison des sécheresses extrêmes de 1934 et 1936.
Les moyennes 1937-41 pour le Canada et les Etats-Unis ont
été respectivement de 10,4 et 23,4 millions de tonnes. - 4 Ja-
pon, lude, Pakistan, Brésil et Mexique. Algérie, Maroc,
Tunisie et Egypte ; Irak, Syrie, Turquie. - Non compris
l'U.R.S.S., la Chine et l'Europe orientale.
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GRAPHIQUE 11-7. Exportations mondiales de blé
et de farine de 616 (en équiyalent de blé), moyenne

1934/35-1938/39 et de 1951/52 à 1956/57

Millions de tonnes

Argentine
Australie
Canada "
Etats-Unis

.

6,6
4,2
7,2

19,5

5,8
5,0

14,5
29,3

de tonnes

5,3
5,3

13,4
25,4

. .

7,1
3,7

14,6
27,1

Total 4 pays 37,5 54,6 49,4 52,5

Europe occidentale. 31,1 34,3 3,8 31,8
Pays importateurs non

européens 12,4 13,7 15,6 15,5
Afrique du Nord et

Proche-Orient . 7,6 12,0 12,0 13,5
Autres pays 4 6,4 7,6 8,6 8,9

MONDE 1 95,0 122,2 123,4 121,5

AVANT-GrERRE ET 1951-56

PAYS

Moyen-
ne
d'a-

vant-
guerre

Moyen-
ne

195152-
1955/56

1955/56
1956/57
(provi-
soirM

Moyenne eI 1)

1934/35- rl .1-
1938/39 (T.

ttl try

.?=

o

Etats-Unis
Canada
Argentine
Australie
Autres pays exportateurs, en dehors du groupe communiste
U.R.S.S., Europe orientale et Chine

intervenues dans les échanges en 1956157 ne
sont que partiellement imputables à l'influence
des conditions météorologiques sur les récol-
tes. Les ventes effectuées à des conditions spe-
ciales ont augmenté, et les stocks de report
ont permis aux autres pays de maintenir, voire
d'accroitre, leurs exportations en dépit de ré-
coltes moins abondantes. C'est ainsi que l'Aus-
tralie et l'Italie ont exporté davantage ; rnais
la Turquie et la France ont 61,6 importateurs
de blé en 1956/57 ; la diminution" des récoltes
survenue clans d'autres pays de l'Europe °eel-
dentale a également augmenté les besoins d'im-
portation.

Les déficits ont 61-6 aisément comblés par les
pays exportateurs d'Amérique du .Nord ou par
PU.R.S.S. Si le Canada, n'a pu, en dépit d'ap-
provisionnements plus importants, maintenir
ses exportations de blé au niveau Move de
1955/56, les Etats-Unis out encore augmenté
leurs expéditions, principalement par l'écou-
lement de leurs excédents. Les besoins de l'Eu-
rope orientale, de la Yougoslavie et de l'Egypte
ont été partiellement couverts par l'accroisse-



ment des approvisionnements de l'U.R.S.S.
le bloc communiste dans son ensemble dispo-
sait en 1956/57 d'un léger excédent exportable
analogue h celui de 1953/54 et des années an-
térieures. -Malgré Paccroissement des exporta-
tions totales et la baisse des stocks de report
des Etats-Unis et de l'Australie, il est probable
qu'h la fin de la eampagne 1956/57 le total
des stocks mondiaux de blé sera h peine mo-
difié. Les stocks ont fortement augmenté au
Canada; à la fin de juillet 1957 cette augmenta-
tion était environ de l'ordre de 3 millions de
tonnes.

Les perspectives de la récolte de 1957 sont
bowies en Inde ainsi qu'en Europe occidentale.
La diminution des besoins d'importation qui
en résultera dans cette dernière région en 1957/
58 sera h peine compensée par les importations
en Afrique du Nord et en Turquie, rendues ne-
cessaires par la sécheresse. En Argentine, on
la superficie des cultures de céréales est tres
inférieure h celle d'avant-guerre, le gouverne-
ment a annoncé en 1956 la mise en vigueur de
prix minimums plus élevés, ce qui devrait sti-
muler les emblavures en 1957. Aux Etats-Unis,
les exploitants ent place', 5 millions d'hectares,
soit 20 pour cent, des emblavures de 1956, h
la Banque du sol. Toutefois, grâce h des rende-
ments plus élevés, la récolte de 1957 ne sera
probablement que de 8 pour cent inférieure
celle de 1956. On s'attend h une réduction con-
siderable des exportations en 1957/58 ; cepen-
dant il est probable que les stocks de report
aux Etats-Unis au milieu de 1958 aient encore
diminué quelque pen. Au Canada, les embla-
vures ont diminué de presque 5 pour cent ce
qui, sur la base des rendements moyens récents,
se traduirait par une récolte infee,'.rieure de 1,3
million de tonnes h cello de 1956. Toutefois, pour
réaliser une réduction des stocks, il faudrait
que les exportations canadiennes soient plus
importantes qu'elles ne le sont actuelle-
ment.

Les emirs du blé h l'exportation ont pen
varié en 1956/57. La forte hausse des taux de
fret survenue en automne 1956 a fait monter
de 10 pour cent environ les prix c.a.f. ports de
l'Europe du Nord, entre juillet et novembre
mais au début de 1957, les taux de fret sont
retombés à des niveaux voisins de ceux qui
étaient en vigueur au début de 1956. En méme
temps, l'Argentine offrait h des prix inférieurs
le hie de sa nouvelle récolte, très abondante,
aux acheteurs de l'Europe occidentale.
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Céréales secondaires

En 1956/57 les disponibilités totales (stocks
Fouverture de la eampagne et nouvelle récolte)

étaient, une fois encore, supérieures à celles
de Pannee précédente. Les stocks de report,
concentrés prineipalement en Amérique du
Nord, avaient augmenté de 4,6 millions de
tonnes, et la production totale (sans compter
celle des pays du bloc cornmuniste) était supé-
rieure de 9 h 10 millions de tonnes à celle de la
campa,gne précédente (tableau mm-13).

Au Canada, la production a augmenté de
2,4 millions de tonnes (principalement l'orge
et l'avoine), ce qui a suffi à compenser la di-
minution enregistrée chez d'autres grands pro-
ducteurs ; aux Etats-Unis, la récolte de maYs
a, par suite d'un rendement exceptionnel, &-
passe de plus de :5 millions de tonnes eelle de
1955, mais la production d'avoine, d'orge et
de sorgho-grain a fortement baissé. En Argen-
tine, au contraire, les cultures de petites céréa-
les se sont développ,ées, tandis que la récolte de
maYs a diminué. Pans l'Union Sud-Africaine,

récolte de mais a été h nouveau abondante
la production d'orge a augmenté en Afrique
du Nord et au Proche-Orient, importants four-
nisseurs de l'Europe occidentale. En Tilde, la

TABLEAU II- 13. - PRODUCTION MONDIALE DE CE-
1951-56REALES SECOND-AIRES, A VANT- GUERRE ET

1 Or, e, avoine, maïs, sorgho millet et mélanges de céréales.
- La production des années 1931-38 avait été anormale-
ment faible en raison de la sécheresse exceptionnelle qui a
sévi en 1931 et 1936. Les moyeimes de 1937-41 pour le Canada
et les Etats-Unis ont été respectivement de 9,7 et 89,9 mil-
lions de tonnes. - 3 Japon, lude, Pakistan, Brésil et Me:Kt-
gue. - Algérie, Maroc, Tunisie et Egypte, Irak, Syrie,
Turquie. - 5 Non compris l'U.R.S.S., la Chine et l'Europe
orientale.

. . . . Millions de tonnes

Argentine 9,2 5,2 5,8 5,1
Australie 0,7 1,7 2,9- 2,1
Canada' 7,7 13,5 13,8 16,2
Etats-Unis 2 72,8 109,8 118,4 117,7

Total 4 pays 90,4 130,2 140,2 141,1

Europe occidental°. 37,4 40,4 42,6 47,8
Pays importateurs non

européens 28,6 34,5 35,7 35,7
Afrique du Nord et

Proche-Orient 1, 8,7 11,4 10,6 12,0
Autres pays 25,0 32,8 33,2 35,2

MONDE 190,1 249,3 262,3 271,8

Ps VS

Moyen-
ne

rant-
guerre

Moyen-
ne

1951/52
1955/56

1955/56
1956/57
(provi-
soire)



GRAPHIQUE 11-8. Exportations mondiales de
céréales secondaires, moyenne 1934/35-1938/39

et de 1951/52 à 1955/56

Millions de tonnes

15 14.4
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mais ceux de mais auront peut-étre augmenté
de près de 8 millions de tonnes. Au Canada
également, on prévoit un accroissement de
3 millions de tonnes environ des stocks de
report d'orge et surout d'avoine. Les prix
l'exportation, qui avaient augmenté au cours
du premier semestre de 1956, ont h nouveau
considérablement fléchi.

De méme que pour le We, les perspectives
du marché des céréales secondaires poni' 1957/58
sont influencées par la nouvelle politique ap-
pliquée par le gouvernement argentin, qui a
sensiblement relevé les prix minimums de l'orge,
de l'avoine et du ma:is. Le programme de la
Banque du sol aux Etats-Unis a réduit les ter-
res h maYs de 1,8 million d'hectares, soit 5 A
6 pour cent, pour 1957, mais les stocks ne di-
minueront en 1957/58 que si les rendements
l'hectare dim nuent également.

Riz

La production, la. consommation et le com-
merce du riz ont totts augmenté en 1956. Les
stocks exportables ont fortement diminue et
les prix sont demeurés assez stables.

La production continue h se développer
elle a de nouveau clépassé le chiffre de 200 mil-
lions de tonnes en 1956/57. Une fois de plus
l'augmentation s'est concentrée en Asie. Par
animus, Fltalie et les Etats-Unis ont pris des
mesures pour limiter la superficie des rizières.
La demande d'importation pour le riz demeure
soutenue en dépit des bonnes récoltes enregis-
trees dans la phipart des pays qui sont nor-
inalernent irnportateurs. Des engagements pour
d'importants achats ont été pris h la fin de 1956
il est done probable que l'accroissement des
échanges gal_ a caractérisé l'année 1956 se main-
tiendra en 1957. Cependant sous cette expan-
sion générale se dissimulent des mouvements
divergents chez les différents pays importateurs
(voir graphique II-9 [a]). C'est ainsi que le Japon.
qui depuis quelques années était le plus gros im-
portateur, a fortement réduit ses achats en 1956
h la suite d'une récolte exceptionnefle ; il est pro-
bable que les importations japonaises dimi-
nueront encore cette année, bien que la consom-
'nation de riz par habitant marque apparent-
ment une reprise aux dépens de celle des autres
céréales. Mais cette forte baisse des importa-
tions japonaises a coincide- avec un accroisse-
ment considerable des acliats indonésiens et
l'apparition du Pakistan et de la Corée dans
le camp des importateurs ; d'autre part, du

Moyenne tf, trt
1934/35- -t;Ì-

1938/39 tfl u-

Etats-Unis
Canada
Argentine
Australie
Autres pays exportateurs, en dehors du groupe communiste
U.R.S.S., Europe orientale et Chine

product on de cereales secondaires atfectée
par les conditions météorologiques défavora-
bles, a baissé de 12 pour cent l'année dernière
il ne semble pas qu'elle soit meilleure eette
at-mkt malgre un léger accroissement des su-
perficies cultivées. En Europe occidentale, la
técolte do céréales secondaires a dépassé de
5,2 millions de tonnes celle de la campagne pre-
cédente, une grande partie des terres à ble
dévastées par l'hiver ayant été réensemencées
en céréales secondaires. La France A elle seule
a produit 4 millions de tonnes d'orge sup-
plémentaires.

L'Europe occidentale, principal importateur,
absorbe récemment les trois quarts envi-

ron des exportations mondiales ; par suite de
la diminution des disponibilités en blé fourrager
et de l'expansion de l'élevage, les importations
ont augmenté d'un million de tonnes en 1955/56,
en sorte que les exportations mondiales ont
atteint leur volume le plus éleve d'apres-guerre
(graphique II-8). Mais la recolte exceptionnelle
de céréales secondaires enregistrée en i 956 en
Europe occidentale a réduit ses besoins en im-
portations, d'autant plus que l'hiver suivant
a eté tres deux, en sorte que la campagne 1956/57
se terminera probablement avec des stocks
de report exceptionnellement élevés. Aux Etats-
Unis, on escompte qu'h la fin de la camphtine,
les stocks d'orge, d'avoine et de sorgho-grain
auront diminue de 2 millions de tonnes environ,



GRAPHIQUE 11-9 (a). Importations nettes de riz
usiné dans six principaux pays importateurs

Wirers de tonnes

la plupart des prix h l'exportation sont demeu-
rés assez stables l'année dernière, h la difference
des autres années où ils avaient recule. En Bir-
manie, le prix de base pout les acheteurs prives
a été fixé a 361/, environ f.o.b. la tonne longue
(101 dollars la tonne) pour 1957, contre 36

en 1956 et 43 en 1955, et les prix de certai-
nes spéciales ont augmenté. Certaines
reductions de prix ont cependant été accordées
par la Birmanie pour les yentes conclues avec
les gouvernements, et des conditions de faveur
ont été consenties aux pays asiatiques, dans le

GRAPHIQUE 11-9 (b). Exportations nettes de riz
usiné par six principaux pays exportateurs

Milliers de tonnes

111111111111

1953

Egypte 1

Pakistan 2

!take

1954 1955

Etats-Unis

Thailande

Birmanie

1956

Exportations inférieures a 50 000 tonnes en 1954 et insignifiantes
en 1953.
lmportateur net en 1956.

Pakistan 1 lnde

Ceylan Indon s e

Malaisie et Singapour Japon

Exportateur net en 1953-55.

fait de Paccroissement de sa consummation,
l'Inde maintiendra probablement pendant plu-
sieurs al:m.6es ses importations de riz ñ raison
d'un demi million de tonnes an moins par an.

L'accroissement des expeditions enregistre en
1956 ne s'est pas reparti (*Moment entre les
principaux pays exportateurs (voir graphique
II-9 [b]). Malgré l'augmentation sensible des ex-
portations birmanes, les exportateurs non asia-
tiques ont contribué pour une part plus élevée
qu'en 1955 aux expeditions mondiales en
son desdes efforts couronnés de succes faits par
l'Italie et les Etats-Unis pour écouler leur stocks,
et des récoltes plus abondantes enregistrées
au Brésil et en Egypte.

Par suite de l'accroissement de la demande
d'importation, les stocks qui s'étaient accumulés
dans les pays exportateurs ont été écoulés, et

1953 1954 1955 1956



cadre des différents accords spéciaux pour les
excédents de riz des Etats-Unis. Les prix payés
aux riziculteurs pour le paddy sont demeurés
general assez stables, bien que le prix de soutien
ait été légerement abaissé aux Etats-Unis.

De 1954 h 1956. les superficies cultivées en
riz mix Etats-Unis ont été progressivement re-
duites de 40 poni cent environ ; elles le seront
cette année encore, probablement de 14 pour cent
par rapport h 1956, en application du Program-
me de la Banque du sol. En Ratio, la superficie
des rizieres a également été réduite en 1956, et
le gouvernement a l'intention de la maintenir
A. ce bas niveau en 1957. Par ailleurs, l'écoule-
ment des stocks excédentaires et l'augmentation
des besoins d'importation incitent les principaux
exportateurs asiatiques, et notamment la Birma-
nie, à envisager d'augmenter substantiellement
les superficies cultivées en riz. 'Para@lenient,
presque tous les pa,ys producteurs de riz pren-
nent des mesures pour augmenter les rende-
ments à l'hectare. Quant h savoir si l'accroisse-
ment de la production consécutif h ces mesures
dépassera celui de la consommation de riz, ou

quel moment il le fora, cela dependra pour
une large part de la politique des prix qu'adop-
teront les gouvernements, aussi bien pour le riz
que pour les autres produits alimentaires.

Sucre

L'économie mondiale du sucre a subi de pro-
fonds changements en 1956/57. En raison de la
disparite croissante d.e la production et de la
consommation, les stocks ont diminué et les
cows mondiaux ont presque double en très peu
de temps. Cette situation a incite de nombreux
pays h reviser lour politique de production su-
crière "dont les effets se feront sentir au cours
des prochaines années.

En 1955/56, la production mondiale (non com-
pris l'U.R.S.S., l'Europe orientate et la Chine)
de sucre centrifuge a atteint 32 millions de tonnes
(en equivalent de sucre brat), soit 400 000 tonnes
(1,3 pour cent) de plus que l'année precédente et
12 millions de tonnes (60 pour cent) de plus que la
moyenne d'avant-guerre. D'après les estimations
provisoires, la production de 1956/57 s'élèvera
h 33 millions de tonnes. Cependant, en raison
des conditions météorologiques défavorables, des
restrictions imposées h la. production et de l'in-
térét relativement moindre qu'offre la produc-
tion du sucre par rapport aux autres cultures,
le rythme d'accroissement de la production s'est
relenti depuis deux ans. La production aurait
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augmenté en U.R.S.S. et en Chine, mais elle a
baisse en Europe orientate.

Par ailleurs, la consommation se développe
rapidement. Depuis 1951, la consommation mon-
dial@ (non compris cello de, l'U.R.S.S., de l'Eu-
rope orientate et de la Chine) augmente en
moyenne de 1,4 million de tonnes, soit 4,8 pour
cent par an ; des estimations provisoires indi-
quent qu'elle a probablement dépassé 33 mil-
lions de tonnes en 1956, soit 1,5 million de ton-
nes de plus qu'en 1955. La consommation par
habitant est passée de 14,3 kilogrammes en
1934-38 h 18,3 kilogrammes l'année dernière. La
consommation total°, y compris celle de
l'U.R.S.S., de l'Europe orientate et de la Chine, a
approché 40,5 millions de tonnes, soit environ
10 millions de tonnes de plus qu'en 1.951 (voir
tableau II-14). C'est aux Etats-Unis, en Austra-
lis et dans les pays d'Europe septentrionale.,
la consommation par habitant dépassait déjh
45 kilogrammes avant la guerre, que l'augmenta-
don a été la plus faible. Par contre, en Amén-
que latine, en Asie, au Proche-Orient et en
Afrique, l'accroissement des revenus par habi-
tant et la baisse dtt prix du sucre par rapport
aux autres produits ont contribué h doubler la
consommation moyenne par habitant depuis la
période d'avant-guerre.

De 1949 h. 1954, les stocks mondiaux sont
passes de 6 h 12 millions de tonnes environ,
soit près du tiers de la consommation mondiale.
Au cours des trois années 1951, 1952 et 1954,
la production de sucre centrifuge a dépassé la
consommation de 2 millions de tonnes environ

TABLEAU. II- 14. - CONSUMMATION MONDIALE DE
SUCRE, A VANT-UCTERRE, 1951 ET 1956

D'après les estimations de product on publiées, en tenant
compte des importations et des exportations.

Millions de tonnes

Europe oceidentale . 6,9 8,0 9,6
Amérique du .Nord . 6,5 7,7 8,8
Amerique centrale. 0,6 1,3 1,6
Amérique du Sud. . 1,4 3,0 3,8
Proche-Orient. 0,3 0,6 0,9
Asia 9,9 3,2 . 5,3
Afrique 0,8 1,7 2,3
Océanie 0,5 0,6 0,7

TOTAL 19,9 26,1 33,0

U. R. S. S., Europe
orientale et Chine 4,4 7,4

lt in; ION
Moyenne
d'avant-

gUerre
1.951 1956

(provisoire)



par an en moyenne. Mais depuis, la consom-
illation a rapidement augmente, en sorte qu'il
a fallu faire des prélèvements importants sur
les stocks en 1956, notamment dans les princi-
paux pays expertateurs. Lorsqu'h la fin de 1956
il est, devenu manifesto que fa production mon-
diale de la nouvelle eampagne sucrière ne de-
passerait, dans les conditions les plus favora-
bles, que d'un million de tonnes environ celle
de la campagne précédente, les prix se sont mis
h augmenter rapidement. Comme d'habitud.e,
différents facteurs temporaires et spéciaux sont
également entrés en jeu et ont accélére le mou-
vement de hausse. Les prix ont augmenté de
60 h 70 pour cent en quelques semaines ; pen-
dant la premiere partie de 1957, le coins mon-
dial a oscillé autour de 6 cents la livre anglaise,
et les cours à terme pour septembre ant éte
cotes aux environs de 6,6 cents. Un des ele-
ments essentiels de cette hausse est disi au fait
que l'U.R.S.S. et l'Europe orientate, au lieu
d'exporter lour contingent d'un million de tonnes
environ dans le cadre de l'Accord international
sur le sucre, sont devennes des importateurs
nets pour des tonnages importants.

'Lin grand nombre de pays importateurs qui
avaient suspendu leurs programmes d'expan-
sion par suite du niveau relativement bas des
cours mondiaux de 1953 h 1956, s'interessent
nouveau au développement de la production. I J.
semble que dans les pays exportateurs, la pro-
duction soit également stimulée. D'apres certai-
TICS indications, la consommation manifesterait
a long terne une tendance h croitre h un ryth-
me accéléré. En admettant le maintien des ten-
dances demographiques actuelles, du revenu
reel par habitant, et en tablant sur le prix de
detail du sucre aux niveaux de 1953-56, la con-
sommation mondiale de sucre centrifuge sera
voisine de 45 millions de tonnes en 1960, soit
environ 7 millions de tonnes de plus qu'en 1955,
si les disponibilités sont suffisantes.

Viande

La production mondiale de viande (non corn-
pris cene de l'U.R.S.S., de l'Europe orientate et
do la Chine) a atteint un nouveau chiffre re-
cord en 1956, principaletnent en ra,ison de l'aug-
mentation considerable enregistrée en Améri-
qtte du. Nord et en Argentine. En Europe occi-
dentate, Paccroissement de la production s'est
considérablement ralenti depuis deux ans. Cette
année, Faugmentation de la production mon-
diale sera inférieure h cello de ces dernières an-
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nées, car on prévoit un léger fléchissement
aux Etats-LTnis, et il est, peu probable que le
rythme d'accroissement de la production argen-
tine sera aussi rapide qu'en 1955 et 1956.

Le commerce de la viand@ s'est encore déve-
loppe l'année dernière : les exportations mon-
diales en poids carcass@ ont depa,ssé de près
de 30 pour cent la moyenne 1950-52, et de 20
pour cent le niveau d'avant-guerre (tableau II -
1 5). Les exportations de viande de bceuf sent
passées de 360 000 tonnes en 1951 h 820 000
l'année dernière. Cependant les exportations
de viandes en conserve ont continué de baisser
en 1956. Les importations de viande du Royau-
me-Uni ont atteint lour niveau le plus Move
depuis 1947, et comme la production intérieure
s'est également developpée, les disponibilités
par habitant ont dépasse le niveau moyen
d'avant-guerre. Les importations de plusieurs
autres pays d'Europe occidentale, et notamment
de l'Allemagne occidentale, ont également aug-
menté dans des proportions importantes. Par
contre, les achats effectués sur les marches
mondiaux par l'U.R.S.S. et les pays d'Europe
oriental° ont encore diminué.

En raison de l'augmentation considerable
des exportations, les prix de la viand° de bceuf
en provenance des pays de l'hémisphere sud
ont subi une forte baisse, de 20 pour cent en
moyenne, par rapport h 1955. Comme l'offre
de viande de mouton et d'agneau n'a augmenté
que légèrement, le recut des prix de Pagneau
a été faible. Les prix du bacon ont été plus
élevés Teen 1955 par suite de la baisse des dis-
ponibilites au Royanme-Uni. En Amérique du
Nord, les prix ont été dans l'ensemble un peu
inférieurs à ceux de 1955, et Pautomne dernier
le gouvernement des Etats-Unis a acheté pour
31 millions de dollars de viande de bceuf et
de pore pour venir en aide aux producteurs
dans la période des grosses ventes. En Eu-
rope continentale, par contre, les prix des bo-
vins et de la viande de bceuf ont été très fermes.

Cette année, Paccroissement des echanges
mondiaux sera probablement moins important
qu'en 1956. En Europe on no prévoit pas d'aug-
mentation notable des disponibilités exporta-
bles (sauf pour le bacon (lans les principaux
pays exportateurs). Les exportations de l'Ar-
gentine ne seront probablement pas très sup&
rieures au niveau éleve atteint ran dernier,

moins que la consommation intérieure ne
baisse par suite de la hausse des prix que pour-
rait provoquer la suppression des subventions
h la consommation. En Australie, par contre,



TABLEAU. II-15. EXPORTATIONS DE VIA NDE 1 DE CERTAINS PAYS, AVANT-GUERRE ET 1950-56

Argentine
Uruguay
Australie
Nouvelle-Mande
Canada
Etats-Unis
Danemark
France
:Frland e, Rép. d'
Pays -Bas

TOTAL

Moyenne
1934-38

de tonne,-;

496
73

244
267

84
57

217
3

40

1 526

il se pent, que les disponibilités augmentent
considérablement.

Comme Lon preyoit que l'accroissement des
disponibilités de viand° sera modéré et que la
demande restera ferme, il est peu probable
que le niveau general des prix de la yiande su-
bira d'importants changements en 1957 ; pour-
tant il se produira peut-étre des hausses dans
eertains pays, comme les Etats-Unis, on la
production totale de yiande sera probablement
inférieure à cello de i 956. Au Royaume-Uni,
les prix garantis pour 1957/58 ont été augmentés
pour les boyins grao. les moutons et les agneaux.
et n'ont, pas éte modifies pour les pores. Les
disponibilités du Royaume- UM et d'autres pays
importateurs d'Europe oecidentale atteignent
actuellement lour niyeau le plus éleye d'apres-
guerre, grace surtout à la nette expansion de
la production intérieure ; en outre, les politi-
ques gouvernementales continuent à encoura-
ger la production nationale pour que
couyre au moins une grande partie de l'accrois-
sement escompté de la demande. Aussi est-il

prévoir que la demande:d'importation de l'Eu-
rope occidentale n'augmentera que lente,ment
au cours des prochaines années et que de ce
fait toute amelioration marquee des disponibi-
lités exportables, telle que celle qui a été en-
registree l'année dernière pour la yiande de
bceuf, déprimera fortement les prix mondiaux.

Produits laitiers
On estime que la production mondiale de

lait a fait de nouveau de légers progrès en 1956
et qu'elle dépasse maintenant cl'enyiron un

Moyenne
1950-52

212
71

169
339
62
55

235
20
42
59

1 264

64

1953 1954

209 211
52 54

267 209
333 377

49 42
76 70

:318 350
16 55
74 95
66 68

1 453 1 531

1955

306
4

234
394

38
94

363
61
49

101

1 644

1956
(provisoire)

'484
239
185

2425
41

137
317
28
41

109

1 801

1 Non compris la viande en conserve. Comprend la viande fraiche réfrig,érée et cong,elée de boeuf. de veau, de mouton.
d'agneau, de pore, la volaille, les abets et mitres viandes. Commend également la viand° préparee : bacon, jambon et viande
de pore sale° et ktutres viandes préparées. -- 2 Estimation de la FAO. " eompris certaines qua n Wes de bacon et de jam-
bon en conserve.

cinquième les moyermes de 1934-38 et de 1948-
52. Dans la plupart des pays, la plus grande
partie de Faccroissement a été Clue l'amélio-
ration du rendement plutôt qu'a l'augmenta-
tion de l'effectif des vacbes laitières. On prévoit
que les chiffres definitifs feront apparaitre un
accroissement de la production de lait traité
en 1956, alors que la production de beurre et de
fromage ayoisin.era le niyeau do Panne° préce-
dente. La structure de l'utilisation da lait est,
restee en general assez stable, bien que l'on ait
signalé une nette augmentation de la pro-
duction de beurre, de l'U.R.S.S. et que Pon ait
assisté à un léger déplacement de la production
de beurre yers la production de fromage da,ns
les pays tributaires du marche de Londres.

Sur ce marché, les cours du beurre ont baissé
fortement au cours du premier semestre de
1956 puis de nouveau vers la fin de l'a,nnée et
au début de 1957 ; ceux du frontage ont été
relativement stables en 1956 mais ont forte-
ment baisse eux aussi au cours du premier se-
mestre de 1957. On n'ayait pas assist:6 à des
fluctuations de prix anssi violentes depuis
l'avant-guerre, periode 06 les marches étaient
libres. Ce fait s'explique surtout par les stocks
importants que le Royaume-Uni ((yoir graphi-
que II-10) a été amené à constituer par suite
des fortes exportations de la Nouvelle-Zélande
et de l'Australie.

Dans la plupart des pays, les prix des pro-
duits laitiers à la production et a la consomma-
tion ont été mis h. l'abri de la chute des cours
sur le marché international ; les prix moyens
de gros du beurre, par exemple aux Etats-



Unis, en Allemagne occidentale, en France et
en Australie, ont méme été, plus élevés en 1956
qu'en 1955. Toutefois, au Royaume-Uni, les prix
h la consommation ont fléchi et Pon estime que
la consommation de beurre a augmenté en
1956 tandis quo cello de son concurrent, la
margarine, a légèrement baissé.

'Dans l'ensemble, le volume du commerce,
international des produits taitiers a continué
h augmenter en 1956, les exportations commer-
ciales de lait écréme en poudre obtenant de
nouvea,u les gains les plus marqués. La Non-
velle-Zélande est lesent des quatre principaux
pays exportateurs de beurre dont les expédi-
tions dépa,ssent le niveau d'avant-guerre ; en
1956. celles-ci se sont encore accrues de façon
substantielle. Les exportations du Danemark
et des Pays-Bas ont continué à fléchir en 1956,
tandis que celles de l'Australie ont légèrement
progressé. Les exportations commerciales des
lEtats-Unis, tout en étant très inférieures aux
livraisons effectuées à l'étranger au titre de
dons, ont plus que doublé en 1956 ; les expé-
ditions des exportateurs secondaires se sont

Stocks, en milliers de tonnes
85

également améliorées. Les importations du
Royaume-Uni ont augmenté de près de 15 pour
cent, : celles de la. France et de l'Italie se sont
très fortement accrues (voir tableau 11-16).
Les achats de beurre et de fromage de l'U.R.S.S.
et de l'Europe orientale ont

L'accroissement des exportations de fromage
en 1956 s'est réparti de fayon assez uniforme
entre les principaux pays, h l'exception de la,
Nouvelle-Zélande.

Les mesures énergiques d'écoulement des
disponibilités qui ont 6-1.6 prises ont entramé
le dégonflement des stocks de la Commodity
Credit Corporatiop. des Etats-Unis. Les stocks
de beurre ont été temporaireinent épuisés veis
la fin de 1956 et ceux de fromage ont diminué
de moitié. Malgré des exportations record, les
stocks de lait écremé en poudre se sont renfor-
cés durant l'année, la MC ayant porté ses
achats de 252 000 tonnes en 1955 h :372 000
en 1956.

On prévoit en 1957 encore un léger accroisse-
rnent de la production mondiale de lait. La
baisse, des prix à la production dans certains

F MA MJ
1956

A S ON

65

Prix, en shillings par 112 lb,
480

440

400

360

320

240

200

160

F M A

1957

Prix du beurre néo-zélandais, qualité surfine, salé.

Stocks de beurre dans les entrep6ts frigorifiques, privés ou gouvernementaux. Les prix sons la moyenne arithmétique de
la plus haute cotation hebdomadaire au London Provision Exchange.

Stocks et prix au Royaume-UniGRAPHIQUE 11-10. Beurre

1..1.619110211==

F MA A SOND
1955

Prix du beurre danois, salé.



TABLEAU II-16. - COMMERCE INTERNATIONAL DU
BEURRE

PAYS

Moyen-
ne

1934-
35

1956
(pro-

visoire)

2 Non compris les dons a 'étrangcr ; les exportations, y
compris ces derniers, ont atteint 103 000 tonnes en 1955 et
77 000 en 1956. - 2 Exportateurs el issés selon l'importance
relative de leurs exportations de beurre en 1956.

pays n'intluera pas sensiblement sur
cette annee, mais peut-étre l'utilisation du lait
dans les pays exportateurs fera-t-elle apparai-
tre un certain progres de la production de fro-
mage au detriment de celle du beurre. Dans
les pays où les exportations ou les importations
jouent un rôle important, on pout escomptet
que tant les prix h la production que les prix
h la consommation baisseront par rapport
1956. Les pays exportateurs européens auront
tendance h s'appuyer davantage sur le marche
intérieur. Il est probable que dans l'ensemble la
consommation continuera à augmenter en 1957.

CEufs

En 1956, la, production mondide d'ceufs (non
compris l'Ettrope orientale et la
Chine) a &passé d'environ 55 pour cent le ni-
veau d'avant-guerre. Son taux d'aecroissement
se ralentit beaucoup depuis quelques années
et de fa9on générale on ne s'attend pas h ce
qu'elle augmente sensiblement, clans le proche
avenir.
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Le commerce mondial des oeufs en coque
ne s'est développé que légèrement depuis 1955
mais il a excédé de près de 20 pour cent le
chiffre d'avant-guerre. Les importations d'Al-
lemagne oceidentale out augmenté de 16 pour
cent par rapport A 1955; dépassant de plus
de 100 pour cent le niveau enregistre cinq ans
plus tôt. Les importations italiennes ont éga-
lement progressé, mais au Royaume-Uni, par
suite du fort accroissement de la production
intérieure, les importations sont tombées au
sixième de leur volume d'avant-guerre.

A la suite de Fexpansion marquée de la pro-
duction durant l'automne et l'hiver derniers,
en particulier au Royaume-Lini et aux Pays-
Bas, les prix des ceufs en Europe ont fortement
flechi. Au Royaume-Uni, afin de réduire
production, qui a été subventionnée en 1956/57
h concurrence de 35 millions de livres sterling.
le prix assure aux producteurs pour 1957/58
a été réduit au maximum dans le cadre de
la garantie h long terme annoncée en novem-
bre. Aux Etats-Unis, les prix ont également
fléchi au cours du deuxieme semestre de l'an-
née dernière, et le gouvernement a acheté 12 000
tonnes d'ceufs pour alléger la pression exercée
sur les marchés par d'abondantes disponibili-
tés ; en février 1957; comme les prix se main-
tenaient h un faible niveau, le gouvernement
a repris ses achats.

Alors que l'on s'attend A, ce que les importa-
tions de l'Allemagne occidentale continuent h
augmenter, il se peut que cellos du Royaume-
Uni soient négligeables durant l'annee en cours.
Il n'y a guère lieu de s'attendre h une nouvelle
expansion du commerce des ceufs au cours des
prochaines années, encore que la situation puisse
s'améliorer, si la réduction du prix garanti au
Royaume-Uni entraine un fléchissement de
la production de ce pays.

Produits des péches

La production mondiale de poisson, de crus-
tacés. de mollusques a peu varié par rapport h
1955. Plusieurs pays ont vu leurs prises attein-
dre un niveau record, alors que d'autres au con-
traire ont enregistré un recul, en raison surtout
de la raréfaction du poisson. Dans la plupart
des pêcheries oil la production est en regression
depuis quelques années; on envisage avec opti-
misine l'avenir du marché des produits traités
et conservés, étant entendu que le poisson sera
abondant sur les lieux che péche en 1957, vu le

illiers de tonite,; .....
Prine ipaux exportateurs

Nouvelle-Zélande 140,1 135,0 158,0 165,8
Australie 99,8 47,7 82,9 85,0
Danemark 149,1 141,1 129,3 120,7
Pays-Bas 49,7 52,0 44,5 31,6
Etats-Unis 0,5 1,5 10,2 123,0

Exportateurs secondaires'

Suède, Argentine, Fin-
lande, France, Nor-
vège 48,9 36,0 28,1 51,7

Total 488,1 413,3 452,3 477,8

Pa ys importateurs

Hoyaume-Uni . . . 487,5 285,7 312,4 359,8
Allemagne oceidentale ... 13,3 33,1 34,6
France 1,7 1,3 7,2 17,1
Italie 1,0 6,4 5,8 9,9
Suisse 0,9 2,0 5,9 6,1
Belgique 4,5 7,8 9,4 5,8

Total 316,5 373,8 433,3



niveau relativement bas des stocks de la plu-
part des produits.

Poisson frais ou congelé. Sur les marches du
poisson frais on congelé, le fait le plus mar-
quant a été le maintien de l'expansion de ['in-
dustrie du poisson en filets. Le Canada, l'Islan-
de, l'Allemagne occidentale et le Danemark ont
exporté de gros tonnages aux Etats-Unis ; on
prévoit également que les exportations de l'Is-
lande vers le Royaume-Uni augmenteront sen-
siblement maintenant que le différend qui s'é-
tait élevé entre ces deux pays en matière de
péches est aplani. On s'attend à ce que les ex-
peditions de l'Islande veis l'U.R.S.S. restent éle-
vées, par suite de l'entree en vigueur, le 1e

janvier 1957, d'un nouvel accord commercial.
Aux Etats-Unis, la production de «baguettes » de
poisson a plafonné mais l'on prévoit que ce
produit fera l'objet d'un commerce actif dans les
années h venir grace au renforcement du Con-
tvôle de la qualité et des mesures connexes.

Poisson séché, salé ott fumé. Les perspectives
pour les produits séchés non sales, prepares h
partir de la morue et d'espces voisines, sem-
blent étre satisfaisantes sur les marches tant
italiens que d'Afrique occidentale. Les ventes de
morue salée se maintiennent mais le coût élevé
des transports maritimes pour les pays h faible
revenu d'Europe méridionale, et en particulier
la forte concurrence exercée par les producteurs
d'Europe septentrionale, mettent les producteurs
de Terre-Neuve dans une situation difficile. Les
exportations de la Norvège vers le Brésil, son
principal marché, atteignent un niveau satisfai-
sant depuis que le contrôle des changes favo-
rise les producteurs de poisson sale des pays h
devises faibles par rapport au Canada. Les prix-
plafond fixes dans les pays de la region des Ca-
ra1bes limitent dans une certaine mesure les re-
cettes des producteurs.

Poisson enconserve. -.La production de saumon
en conserve, taut au Canada qu'aux Etats-Unis.
a été très faible, mais la production japonaise

augmenté de 12 pour cent par suite de l'in-
tensification des opérations de péche. La pro-
duction record de thon en conserve des Etats-
Unis n'a pas cause de sérieuses apprehensions,
ce produit s'étant taille une place importante
sur le marché américain. De facon générale, le
marche de conserves de toutes sortes de pois-
sons, crustacées et mollusques semble 'are fer-
me et la demande de ces produits parait satis-
faisante, les stocks étant tomb& A de faibles ni-
veaux par suite de la baisse des quantités four-
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nies par certains productems, baisse due A, la
rarefaction du poisson sur les lieux de péche.
Le principal problème est constitué par la haus-
se des coats.

Farine de poisson. Le niveau sans precedent
atteint par la production de 'menhaden aux
Etats-Unis a permis h celle de la farine de pois-
son de se maintenir, bien que la production de
pilchard ait baisse de moitié en California En
Afrique du Sud, les faibles prises de pilchard et
de maasbanker ont fait baisser la production de
farine mais cette baisse a été compensée en par-
tie par l'amélioration des méthodes de traite-
ment industriel des usines utilisant les eaux re-
siduaires et par les excellentes pêches effectuées
au large de la baie de Walvis dans le Sud-
Ouest africain. En Angola, la production de
farine de poisson a été exceptionnelle grace au
niveau record atteint par les quantités péchées.
Au Canada, la production des pêches de hareng
du Pacifique a également atteint un chiffre
sans précédent.

Dans la plupart des pays, la demande de fa-
nine de poisson pour l'alimentation du bétail reste
forte, et les prix se maintiennent A, des niveaux
très satisfaisants. Les perspectives de 1957 sem-
blent favorables pour la plupart des productems,
en particulier du fait que la production des pé-
ches de hareng d'hiver au large de la Norvège
a fléchi au cours de la campagne qui s'est ache-
vée au début d'avril 1957 ; elle est en effet
tombée h 8,5 millions d'hectolitres contTe 12,3
millions d'hectolitres durant la campagne pré-
cedente.

Matières grasses et okagineux
La tendance A la hausse do la production

mondiale de matières grasses s'est maintenue
en 1956 ; celle-ci, l'U.R.S.S. exclue, a dépassé
25 millions de tonnes (en equivalent d'huile).
Depuis 1952, le taux d'accroissement (non com-
pris l'huile d'olive) est de 2,5 A. 3,5 pour cent
par an, et il est probable qu'on enregistrera de
nouveaux gains en 1957. La récolte d'olives
été très inférieure A, la moyenne de 1955/56,
mais la production d'arachides, de soja, de tour-
nesol, de coprah, d'huile de palme, de palmistes
et de saindoux s'est améliorée. La production
de graines de coton et de suif est restée élevée.
Les premiers renseignements dont on dispose sur
les disponibilités de 1957 indiquent que la bais-
se de la production mondiale d'huile de coton
et de graisses d'abattage sera compensée et au-
delh par Faccroissemen.t de la production d'hui-



les d'arachide, de soja, d'olive et de lin, et que
la production de coprah et de graines de tour-
nesol ne fléchira pas.

:Lessor de la production a permis un accrois-
sement modére de la consommation mondiale
par habitant. A la fin de 1955, la consommation
(alimentaire et non alimentaire) a rejoint le ni-
yeau moyen de 1934-38 (11 kilogrammes par
habitant ) et h la fin de 1956 ce chiffre a eté
légerement dépassé (voir tableau 11-17). Toute-
fois, la mise au point de succédanés pour les
utilisations non alimentaires a mis un term e é
haccroissement de la consommation totale de ma-
tières grasses dans les regions importatrices
cette consommation est élevée, et Paccroisse-
ment le plus marque s'e,st produit dans les re-
gions productrices insuffisamment développées
oil la consommation est encore très faible.

La part de la production mondiale entrant
clans le commerce international tend h s'accroi-
tre lentement depuis quelques années ; en 1956,
elle a atteint près de 30 pour cent. Les exporta-
tions ont atteint 7,2 millions de tonnes (en equi-
valent soit 4 pour cent de plus qu'en
1955. En 1956, le commerce d'huiles fluides et
d'oléagineux a atteint 2,3 millions de tonnes (en
equivalent d'huile), soit un accroissement de
plus d'un million de tonnes par rapport h
moyenne de 1950-52. Les principaux marches
restent l'Europe occidentale, le Japon et (pout
les huiles concrètes) l'Amérique du Nord. L'an-
née :1956 a été caractérisée par le développe-
ment confirm des expeditions de l'Amérique du

TA13LEAU 11-17. - PRODUCTION MONDIALE, BALANCE COMMERCIALE ET CONSOMMATION DE TOUTES MATI1?,1
GRASSES, COMPARAISON DES MOYENNES 1934-38, 1948-52 ET 1955-56

Production
Solde importateur ( ±)
ou exportateur (-)
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Nord et par le niveau élevé de celles de l'Afri-
que. Les exportations de l'Asie ont atteint 2
millions de tonnes, mais sont restées très infé-
rieures au niveau d'avant-guerre ; les expeditions
de l'Amérique latine ont continué h. bais'ser.

Les prix du marché international des huiles
siccatives et des huiles comestibles fluides sont
extrêmement instables depuis le début de 1956,
alors que les prix des autres produits out subi
des fluctuations plus modérées. L'indice FAO
des prix des matières grasses (voir graphique

seest, porté de 96 è 112 an cours des cinq
premiers mois de 1956 (1952-54 = 100). La de-
monde cl 'importation a, été exceptionnellement
élevée clans les pays h production déficitaire, et
le volume du commerce aux Etats-Unis a éte
stimulé par les programmes d'exportation du
gouvernement. Lorsque ractivité commerciale
s'est ralentie, et que la perspective de bonnes
récoltes d'oléagineux en 1956/57 s'est précisée,
les cours internationaux ont fortement fléchi.
Au cours du dernier trimestre de 1956, les prix
ont amorcé un net redressement par suite de la
crise du canal de Suez, muds en mars 1957 ils
étaient généralement retombés A, un niveau voi-
sin de celui enregistré un an plus te)t.

Les exportations mondiales restent fortes en
1957, par suite de Faccroissement de la produc-
tion des Etats-Unis, des pays méditerranéens.
de l'Argentine et de l'Afrique occidentale et de
la contraction des stocks de début de campagne
dans les pays importateurs. Il est probable que
les stocks de report des Etats-Unis se gonfleront

Consommation tot ale Consommation pa r
habitant t

Compte non tenu des mouvements de stocks. - 4 Non commis l'U.R.S.S et la t hine. - 1 Estimations approximatives
de la production de graines oleag neuses d'importance seeondaire. - 4 Chiffres &tans comptc tenu du solde exportateur ou
importateur net avec le groupe U.R.S.S.. Europe orientale, Chine et des disparités dues aux tonnages en transit au début et
h la fin de la période considérée.

YN

1934-
38

1148-
52

1955-
56

1034-
38

1948-
52

1955-
56

1934-
3S

1948-
59

19.53-
se,

1934-
38

1948-
5 9

1955-
56

I illions de tomaes 1Cilogmantes . . . .

Europe oceidentale 3,1 3,1 3,5 + 3,4 + 3,0 + 4,0 6,5 6,1 7,4 23,6 20,0 23,5
Amérique du Nord 3,2 5,5 6,9 + 0,9 - 0,3 - 1,6 4,1 5,9 5,3 29,3 31,6 29,0
Arnérique latine 15 1,7 1,8 - 0,6 - 0,2 + 0,1 0,9 1,5 1,9 7,5 9,2 10,3
Afrique 1,8 2,1 2,4 - 0,9 - 1,0 -- 1,4 0,9 1,1 1,1 5,1 5,4 4,6
Asie2 4,2 4,3 4,9 - 1,4 - 1,0 -- 1,0 2,8 3,3 3,9 4,1 4,1 4,4
Océanie 0,6 0,6 0,7 - 0,3 - 0,3 -- 0,4 0,3 0,2 0,3 29,4 18,6 19,1
Antarctique 0,4 0,3 0,3 - 0,4 - 0,3 - 0,3 --
Autres quantit6 0,2 0,3 0,3 0,2 0,3 0,3

MONDE (non compris
l'Europe

oriental° et la Chine) 15,0 17,9 20,8 4-40,7 -40,2 -40,7 15,7 17,7 20,1 11,0 10,6 11,2



GRAPHIQUE 11-11. Indices des prix sur le marché international des matières grasses (non compris
le beurre) et des oléagineux

Indices : Moyenne 1952-54 os-- 100

Oléagineux

.0000 o o Matiares grasses

cette année et que la production t'estera élevée
en 1957/58. Toutefois, s'il est peu probable que
les prix rejoignent cette alinee les niveaux at-
teints en 1956, on s'attend. sauf imprévu, que
la, demande internationale restera assez forte
pour qu'ils conservent une partie du terrain ga-
gné l'année dernière.

Fruits frais
Le marché international des agrumes en 1956/

57 se ressent fortement des graves déghts que
la gehie a provoqués en Espagne au debut de
1956. Les premiers renseignements sur la pro-
duction d'oranges de ce pays chiffrent cette der-
nière en 1956/57 entre 500 000 et 700 000 ton-
nes, contre une moyenne de 1 100 000 tonnes
de 1953/54 h 1955/56 ;.il est probable par ail-
leurs que les déghts causés aux arbres maintien-
dront la production h. un niveau très inférieur
h la moyenne, durant les deux prochaines cam-
pagnes au moins. Dans les autres pays méditerra-
néens, la production d'oranges d'hiver en 1956/
57 dépassera probablement celle de la cam-
pagne précédente, sauf en Italie, mais il se
peut que la production méditerranéenne totale
soit inférieure d'au monis 10 pour cent à cae
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de 1955/56 durant laquelle la production s'était
ressentie des déghts causés par la gelée h la ré-
colte espagnole. Aussi, bien que la production
des Etats-Unis atteigne probablement un nou-
veau record, n'est-il pas exclu que la demande
augmente pour les premières expéditions
d'oranges d'été en provenance de l'Union Sud-
Africaine et du Brésil en 1957.

On craint monis l'apparition d'excédents d'a-
grumes pour le moment, mais la cadence des
nouvelles plantations d'orangers indique que
ron sera peut-etre aux prises h l'avenir avec
de graves problèmes de prix ou de commercia-
lisation. On s'attend h un fort accroissement de
la production d'oranges d'été au Brésil h partir
de 1958 par suite des plantations extensives ef-
fectuées entre 1953 et 1955 ; en Union Sud-
Africaine, le recensement des agrumes de 1955 a
fait apparaitre un accroissement de 50 pour
cent, depuis 1950, du nombre d'arbres dans les
vergers produisant pour l'exportation.

La production mondiale de pommes à cou-
teau, dont le niveau avait été peu élevé en 1955,
est monté° en fleche alors que celle de poires a
fléchi. En Europe occidental°, la récolte de
pommes à couteau a atteint un niveau sans

1952 1953 1954 1955 1956 1957



précédent mais les exportations européennes
ont diminué. Dans le cadre de l'Organisation
européenne de coopération économique, on
s'efforee d'amener les pays importateurs à as-
souplir leurs restrictions aux importations de
pommes et de poires, dans l'intervalle des prin-
cipales eampagnes de vente pour les disponi-
bilités intérieures.

Du fait de Faccroissement h long terme des
disponibilités d'agrumes. de l'expansion con-
tinue des importations de bananes en Europe
occidentale et de la tendance à l'amélioration
de la production de pommes et de poires,
capacité de consommation de fruits de l'Europe
au cours des dix prochaines années est devenue
une question primordiale pour l'industrie frui-
tière. La consommation par habitant dans la:
plupart des pays européens a sensiblement aug-
menté par rapport au niveau d'avant-guerre,
paree que les revenus se sont améliores et que
Yon a pris conscience de la valeur nutritive
des fruits. Si les revenus contimient h s'accroi-
tre, il faut s'attendre davantage à. Faccroisse-
ment de la valeur des achats de fruits par les
consommateurs qu'h l'augmentation de leur
volume ; il est en effet probable que le consom-
mateur se montrera plus exigeant sur la qua-
lité et sur la présentation et ne se contentera
plus des types de fruits les plus courants. Aussi
les efforts entrepris pour améliorer la qualité.
le calibrage et l'empaquetage sont-ils de la plus
haute i rap ortance.

Fruits secs et vin
Le marché des raisins secs en 1956/57 s'est

ressenti de la récolte record de sultanas en
Turquie ; mais les mesures de soutien prises
par le gouvernement ont maintenu les prix
un niveau relativement élevé. La campagne s'est
ouverte sans stocks de report dans les pays
exportateurs ou importateurs, et, les récoltes
des Etats-Unis et de l'Australie ont été plus
faibles qu'en 19:55. Le systéme de stabilisation
des prix a été complètement abandonné au
début de 1 957 lorsque les prix agrieoles ont,
dépasse le prix de parité. On s'attend toute-
fois h ce que la Grèce et la Turquie dispo-
sent do stocks de report h la fin de la campagne,
1956/57. En Turquie, les prix minimums h l'ex-
portation ont été maintenus, bien qu'un a,ccord
spécial de vente h prix reduits ait été conclu
avec le R,oyaume-Uni afin de faciliter l'écou-
lement de la récolte qui est abondante. La. Grèce
elle aussi a maintenu ses prix ghee à diffé-
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rentes mesures de stabilisation. Aux Etats-
Unis, aucune subvention n'a éte versée h l'ex-
portation des raisins sees au cours des deux
dernières campagnes. La production grecque
de raisins de Corinthe. la production turque
de figues, et la production de prunes des Etats-
Unis ont atteint un niveau élevé en 1956, mais
la production de dattes de l'Irak a été excep-
tionnellement faible, et il n'y aura pas d'excé-
dents de ce produit h la fin de la campagne
1956/57.

La prod.uction mondiale de vin en 1956 n'ti
été que légèrement inférieure à celle de 1955,
mais la production de la France, de l'Aliema-
gne occidentale et de l'Autriche s'est forte-
ment ressentie des déghts cans& par la gelée
au début de 1956. La Fra,nce a cessé de garantir
des prix minimums aux producteurs lorsque
les prix de gros ont augmenté et a maintenu ses
primes h l'exportation. La distillation des
stocks excédentaires a été fortement réduite.
et les stocks sont restés élevés en dépit de l'ac-
croissement de la consommation et des expor-
tations. L'Italie, dont la production a augmenté
en 1956, a elle aussi intensifié se,s exportations.
mais les prix de gros ont fléchi depuis la fin
de 1956. L'Allemagne occidentale et l'Autriche
ont accru leurs importations en 1956/57 atilt
de suppléer à l'insuffisance de la production
intérieure. Les déghts que la gelée a do nou-
veau causé en France ce printemps influeront
peut-étre sur la production de 1957. Des pro-
grès considérables ont été realisés en France
dans la mise en ceuvre du programme à long
terme d'ajustement de la production vinicole
qui prévoit des primes d'arrachage volontaire
et divise le pays en deux types de secteurs,
selon que l'on juge les terns propres b., la viti-
culture ou que l'on recommande de les consa-
erer à d'autres spéculations.

Exception faite des régions viticoles tradi-
tionnelles, on la consommation par habitant
est très élevée, la consommation de vin aug-
mente lentement tant dams les pays exporta-
tenis queque dans les pays importateurs, proba-
blement en raison de la hausse des revenus.
On ne constate pas de tendance analogue dans
la consommation des fruits secs, qui, tout au
plus, se maintient aux niveaux qu'elle a atteints
récemment.

Cacao

11 se pourrait que l957 marque un tournant
important, dans l'éconotnie mondiale du cacao,



qui connait depuis quelques années une grave
crise. On avait assisté en 1954 h un brusque
renversement de la tendance h, long terme
l'augmentation de la consommation, provoqué
par une hausse vertiginous° des prix (qui at-
teignirent un niveau de 10 h 12 fois supérieur
au niveau moyen d'avant-ouerre), hausse due
elle-méme h la diminution de la production.
Ce phénomènie eut pour effet de stimuler les
recherches sur les produits de remplacement
clu cacao et leur utilisation, ainsi que la mise
au point de divers procédés de fabrication per-
metta,nt, de reduire la consommation de fèves
de cacao. La consommation continua de dimi-
nuer bien apres que la production eut commence
de se relever et les prix baissèrent de fayon
pratiquement ininterrompue, ce qui Walla pas
sans provoquer des difficultés économiques
considérables pour les pays ayant une produc-
tion importante. Aujourd'hui, copenclant, la
production comme la consommation sont en
nette reprise et un nouvel équilibre commence
h se dessiner.

La production s'est améliorée dès 1954/55
et 1955/56, mais ce n'est qu'en 1056/57, lors-
qu'elle est passée de 848 000 A. 925 000 tonnes,
battant d'environ 125 000 tonnes le record
d'avant-guerre, que les consommateurs ont
commence h envisager l'éventualité d'une trans-
formation réelle des perspectives h longue
échéance dans ce domaine. C'est au Ghana,
en Nigeria et au Brésil que la production a le
plus fortement augmenté, mais elle a également
marque un progrès en Asie et en Océanie. Cer-
tes, des conditions atmosphériques favorables ont,
été pour une bonne part da,ns ce relèvement,
spécialement au Ghana et en Nigeria, mais
mise en exploitation de nouvelles plantations
a commence à faire sentir ses effets dans cer-
tains pays, tandis que dans d'autres l'amélio-
ration des pratiques culturales, et en particu-
lier la lutte contre les maladies du cacaoyer.
a été un element determinant.

A la longue, l'accroissement de la consomma-
tion aura peut-être une portée au moins equi-
valente à celle de l'augmentation de la produc-
tion. En 1955, la consommation s'était bruta-
lement réduite à 725 000 tonnes, volume le plus
faible qui ait été enregistre depuis la levee
des contingentements internationaux. Les prix
n'ay-ant, cessé de baisser en 1955 et l'a,nnée
suivante, la consommation a marque eh et là
une légère reprise, mais ses progrès ont été re-
iativement modestes, surtout dans les princi-
paux pays consommateurs. Ce n'est que vers
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la fin de 1956, et plus encore depuis 1957, que
la tendance s'est réellement modifiée, et, sem-
ble-t-il, de fa9on durable. Malgré la mise au
point de differents procédés industriels permet-
taut des economies substantielles dans l'uti-
lisation des fèves de cacao, il se pourrait que
la consommation atteigne 890 000 tonnes en
1957, dépassant ainsi d'environ 25 pour cent,
eelle de 1955.

Malgré le volume sans precedent de la produc-
tion, cette poussée vigoureuse de la consomma-
tion a finalement renversé la tendance des prix.
qui, depuis aofit 1954, décrivaient une longue
courbe décroissante. Il semble meme qu'A
moins d'une très forte augmentation de la pro-
duction en 1957/58, le point le plus bas de la
courbe ait été depasse. Si une période d'ex-
pansion relative,ment modérée s'ouvre h la fois
pour la production et pour la consommation,
les cours du cacao pourraient désormais fluctuer
moins violemment autour de 25 h 30 cents des
Etats-Unis la livre anglaise ; ce prix acceptable
pour les producteurs, serait probablement de
nature h encourager la consommation A, se de-
velopper encore. Rien ne prouve cependant
que la production continuera d'augmenter, méme
au rythme de 3 h. 4 pour cent par an, bien
que certains pays producteurs laissent prévoir
que la production niondiale atteindra un mil-
lion de tonnes dans un très proche avenir.
D'un autre cfité, des programmes d'ensemble
ont été lances, pour la première fois depuis
la guerre, pour stimuler la demande des con-
sommateurs, et les etudes effectuées au sujet
de l'influence h long terme des prix et des re-
venus sur la consommation donnent à penser
que, si les prix étaient relativement favorables,
la consommation mondiale pourrait atteindre
un volume sensiblement supRieur au volume
actuel de la production, A, condition que l'ae-
croissement an.nuel soit graduel et, constant.

Café

On estime à environ 2,5 millions de tonnes la
production mondiale de café de 1956/57, qui
aurait done diminué de 10 pour cent par rapport

son volume record de 1955/56. Depuis que
les nouvelles regions productrices du Brésil
avaient été endommagées par le gel en 1955,
on prévoyait que la production diminuerait,
mais à cela est venue s'ajouter une baisse de
rendement dans les principaux territoires fran-
9ais et britanniques d'Afrique. Ces résultats
négatifs ont été en partie compensés par un le-



gel accroissement de la production asiatique et
par de plus fortes recoltes de café doux en Amé-
ligue centrale.

La demande a été plus soutenue sur les prin-
cipaux marches mondiaux. 011 estime provi-
soirement 2,2 millions de tonnes les importa-
tions mondiales de 1956, ce qui represente une
augmentation de plus de 10 pour cent par rap-
port A 1955. Les importations des Etats-Unis
ont auffmenté de S pour cent en 1956, atteignant
pres de !,3 million de tonnes ; elles restent
pourtant inférieures zA leur niveau record de
[949 et il est probable que les quantités sup-
plementaires importées en 1956 ont en grande
partie &t( consommées. Bien que la consomma-
tion par habitant ait augmente d'environ 17
pour cent par rapport, A la periode d'avant-
guerre alLX Etats-Unis, elle n'a, pas encore
retrouve ses niveaux record de 1947-49. Les
importations européennes ont atteint environ
750 000 h 760 000 tonnes, depassant ainsi
1(5 pour cent cellos de 1955, mais il est probable
qu'une partie de la différence a été stockee
moment de la crise du canal de Suez.

:Durant, 1956, une activité commerciale sou-
tenue a permis aux pays producteurs d'écouler
une partie de leurs stocks (le report. Les ex-
portations brésiliennes ont dépasse un million
de tonnes, volume le plus elevé qui ait efe at-
teint depuis 1949 ; si, comme cela semble pro-
bable, elles se poursuivent au memo rythme
jusqu'A, la fin de la campa,gne agricole, les stocks
de report se trouveront réduits à fort, peu de
chose. On declare dans tes milieux officiels
que les stocks gouvernementa,ux brésiliens (en-
viren 220 000 tonnes comprenant, selon les
indications fournies, des cafés de qualité in-
ferieure) n'entreront pas dans le circuit commer-
cial normal, A monis (l'une pénurie de café.

La diminution des disponibilités et la pros-
81011 exercée par la demande ont fait que les
prix du café se sont maintenus constamment
A un niveau relativement elevé. Le Santos 4
qualité standard brésilienne légèrement
augmenté cette atteignant en moyenne
58,1 eents la, livre anglaise, soit 2 pour cent, de
plus qu'en 1955. Mais Pecan exceptionnelle-
meta large qui, dans le courant de 1956, avait
separe les cours du Santos 4 de ceux des cafés
doux de meilleure qualité, n'a cesse de se res-
treindre A partir d'octobre, A mesure que les
disponibilités de cafés doux augmentaient. Dif-
ffirentes mesures de soutien des prix et les ef-
forts déployés par les goavernernents des pays
de l'Amérique central° et, de certains pays de
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l'Amérique latine pour soutenir les prix des
cafés doux ont encore contribué affermir le
marché.

Jusqu'A la fin de rete, epoque h laquelle
récolte brésilienne de 1957 sera disponible sur
les marches mondiaux, il est probable qu'aucun
changement radical n'interviendra. dans la, si-
tuation actitellc d'equilibre, relatif entre la de-
mande et l'offre, et l'un peut compter que les
prix conserveront leur fermeté. Si, toutefois,
la récolte brésilienne est, aussi forte que eertai-
nes estimations le laissent prévoir, il pourrait
s'ensuivre une baisse des prix. La consomma-
tion continuera probablement à se developper
sur les marches d'outre-mer, mais cette expan-

qui etait freinee par les prix depuis
(limes années, sera. sons doute relativement lente
tant dans les pays producteurs que dans les
pays importateurs.

Thé

Au di0nit de 1956, la crainte de voir la, pro-
duetion de Die dépasser la consommation a
pousse la Nora I ndian 5'roicers Àssoci«tion
A dore plus ti5t, qu'a, l'ordinaire io saison de la
eneillette. Le volume total de la réeolte indienne
iìen a pas monis été aussi fort qu'en 1955. Si
la production a légOrement, baissé à Cevlan,
par suite de la, sécheresse et du gel, et si elle
s'est, ene-ore reduite en Indonesie, elle a augmen-
té ay' Pakistan, au Ja,pon et en Afrique ; on
estime que la, production mondiale (non com-
pris la, Chille et l'U.R.S.S.) dépasse legOrement,
les 675 000 tonnes de 1955.

En 1956, la demande a été forte sur les prin-
cipaux marches d'exportation et la consomma-
Don intérieure des pays produeteurs augmentait.
Les exportations indiennes, principalement des-
tinées au Royaume-Uni, se sont accrues de
42 pour cent par rapport A. :1.955, mais la va-
leur unitaire des exportations de the indien a
diminué d'environ 20 pour cent. De plus fortes
exportations en provenance de l'Indonesie, du
.Pakistan et de l'Afrique ont la,rgement, compensé
la diminution des livraisons du japon, de Tai-
wan et de Ceylan ; au total, les exportations
des pays producteurs ont atteint quelque 510 000
tonnes, soit, une augmentation de près de 20
pour cent par rapport A 1955. Le Royaume-
Uni, les Dominions et les Pays-13as ont accru
le,urs importations, tandis que caes des Etats-
Unis ont baisse pour la deuxième année, con-
secutivo. On evaluad; à près de 96 000 tonnes
en 195(5 la eonsommation intérieure de l'indo,



ce qui represente une augmentation de 18 1.00

tonnes par rapport h precedente. Au
Pakistan, environ 60 pour cent de la produc-
tion totale ont servi A, la consommation intériett-
re ; Au Japon, Paccroissement de la demande
intérieure a, réduit les disponibilites exportables
de ce pays.

Les cours du thé sont restes généralement
constants en 11/56, bien que la marge entre les
qualités courantes et les bolines qualités se
soit éiargie, parfois mente dans de tres forte
proportions. La forte remite indienne, alourdie
par des stocks de report volumineux, a eu ten-
dance h faire baisser les prix, durant le premier
semestre de l'année, aux enchères de Calcutta,
par contre la crise du canal de Suez a determiné
une forte poussée des prix aux metieres de
Londres. Les retards dans les livraisons,
contraction des stocks et les achats massifs
ft tous les stades de la distribution jusqu'au
niveau du detall, ont fait que pendant le der-
nier trimestre, les cours ont augmenté de
37 pour cent h Londres par rapport, ce qu'ils
étaient dans les neuf mois précédents. La situa-
tion des transports étant redevenue, plus normale
dans les premiers mois de 1957 et les arrivages
etant nombreux, les prix h Londres ora, com-
menee h baisser de janvier à mars et l'écart
entre les COUIS pratiques dans les Yentes aux
encheres h. Londres et en Extreme-Orient, a
presque completement disparu ces derniers
mois. La préférence donnée par les acheteurs
aux ales de premiere qualite risque d'affaiblir
la position de tous les autres types jusqu'A ce
que soient épuisés les stocks des consommateurs.
Plus tard dans l'annee, cependant, les nouvel-
les recoltes trouveront un marché plus ferme
du fait qu'il n'existe pa s de stocks de report
importants dans les pays producteurs. Il est
trop t6t encore ponr estimer la recolte de 1957,
mais la tendance h long terme, est ascendante.
hausse des cofits de production dans les pays
d'Extreme-Orient et la concurrence de plus
en plus serree qu'exerce le the africain

marché, font que le probleme consistant
aceroitre les rendements et h, ameliorer

qualite se pose avec plus d'acuité.

Tabac

La production mondi ale de tabae a legere-
ment dépassé eelle de 1955, marquant ainsi
un nouyea.0 record. La production des Etats-
Unis a un peu diminué, mais cette baisse a été
compensée par les progres réalisés

spécialement en Rhodesie et au Camada. La pro-
duction de feuilles de tabac pour cigarettes
de type oriental a diminue d'environ 12 poni.
cent dans les principaux pays exportateurs.
surtout h cause du mauvais temps en Grece
et en Yougoslavie.

Les exportations de tabac h. cigarette ont
dépasse d'enyiron 12 pour cent en 1955156
(elles de 1954/55 ; les exportations totales de
tabac en feuilles ont augmenté de 9 pour cent.
Le volume des exportations des Etats-Unis a
eté plus elevé qu'an cours de toutes les campa-
gnes precedentes depttis 1946/47 ; cela est dfi
surtout au fait que des yentes spéciales h
portation ont eu lieu contre paiement en devises
étrangeres (environ 12 pour cent des livraisons
ont été effectuees au titre de la. Public Low 480
en 1956) ; on s'attend eependant h ce que les
exportations américaines diminuent de pres
de 10 pour cent en 1956/57. La Rhodésie et
l'Inde ont accru leurs exportations en :1956.
tandis que celles du Canada ont subi le contre-
coup de la faible récolte de 1.955.

Le cotas des feuilles flue-cared a tégèrctnieumt
baissé en 1956 aux midieres des Etats-Unis
par contre cehii du Burley a atteint un niveau
sans précédent; 22,5 pour cent de la production
de feuilles de flue-careO ont été gagés pour
des prets gouvernementaux. Jamais uno pro-
portion aussi forte n'avait été atteinte. Les
cours du tabac venda aux encheres en Rho-
désie ont 61-.6 faibles en 1956, tandis que le tabac
oriental en feuilles augmentait encore. La pro-
duction ayant diminué tandis que la qualité
s'améliorait, les cours ont remonte en mats
1957 dans les enchères rhodésiennes.

Les disponibilités restent fortes dans les pays
exportateurs, et l'on signale un accroissement
des stocks de fabrication dans les pays importa-
teurs, spécialement au Royaume-Uni. A la fin
de 1956/57, les stocks des Etats-Unis dépas-
seront leur volume record de l'alinee precedente
il se peut que les reserves canadiennes augmen-
tent également par suite de la tres forte récolte.
La production des Etats-Unis diminuera toute-
fois sensiblement en 1957. Les superficies moyen-
nes autorisées pour les plantations de tabac
fitte-cured en 1957 ont ete ramonees h 289 000
hectares (soit une réduction de 20 pour cent)
mais on pense que les plantations ne couvriront
en fait pas plus de 269 000 hectares, superficie
qui est inférieure de 24 pour cent à. celle qui

été récoltée en 1.956. Il faut voir là principa-
lement le résultat des opérations de la Banque
du sol. La superficie totale consacrée au tabac



aura peut-etre diminué de 17 pour cent par
rapport h 1956 ; ce serait la plus faible qui ait
été enregistrée depuis près d'un demi-siècle.

Bien que les perspectives h long terme de la
demande soient bonnes, l'industrie du tabac doit
faire face à un certain nombre de problemes
d'ajustement. Des prix relativement élevés dans
certains gratnds patys exportateurs ont stimulé
la production et provoqué la formation de stocks
excédentaires. De nouveaux procédés de fabri-
cation et le développement de la demande de
cigarettes h bout filtrant ont réduit les quanti-
tés de feuilles brutes utilisées par les manufac-
tures par unité de p::oduit, et ce ph(nomene
n'a pas été entièrement compensé par l'augmen-
tation du nombre des cigarettes consommées.

Coton

En dehors de l'U.R.S.S. et de la Chine, la
production mondiale, qui marquait depuis quel-
ques années une très légère tendance à augmen-
ter, a perdu du terrain en 1956/57. Aux Etats-
Unis, le contingentement des superficies a été
des plus sévère, la Banque du sol a exercé une
certaine influence, les rendements ont un peu
baissé et la récolte totale est tombée h 2,9 millions
de tonnes, soit une diminution de 350 000 ton-
nes. La production a baissé d'un million de,

tonnes dans l'ensemble des autres pays, n'at-
teignant au total que 3,4 millions de tonnes.
Les prix étant plus has, les plantations out con-
sidérablement diminué en Amérique latine, et
notamment au Mexique. Des restrictions plus
sévères ont frappO les plantations égyptiennes
en 1956!57, et une légère amélioration des ren-
dements n'emp ;chera pas une certaine contrac-
tion de la production. En Afrique, au Proche-
Orient et en Asie, la superficie consacrée au co-
ton tend h se maintenir, voire h augmenter,
comme en Jude, et l'on s'attend h ce que la
production soit plus forte.

La con.sommation mondiale ne cesse d'aug-
menter clepuis cinq ans et il semble bien qu'elle
ait encore augmenté en 1956/57. Elle ne s'est
apparemment pas accrue aux Etats-Unis et ses
progrès sont assez modestes en Europe occiden-
tale, on cependant la baisse des prix internatio-
naux du coton a dfi constituer un stimulant.
Ailleurs, toutefois, et particulièrement dans les
pays producteurs on les prix ont été constant-
ment inférieurs à ceux du marché international,
ainsi que dans certains pays d'Orient, comme le
Japon notamment, on l'industrie de transforma-
tion est favorisée par le niveau relativement
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bas des salaires, la consommation continue h se
développer de fa9on marquée.

A la favour de la teniance génétratle h Fang-
mentation de la consommation de fibres et de
la réduction des stocks de coton clans les pays
importateurs, l'écoulement des stocks gouverne-
mentaux excédentaires des Etats-Unis, h des
prix inférieurs de quelque 20 pour cent au prix
d'achat, a fortement stimule le commerce inter-
national. Les exportations mondiales (non corn-
pris l'U.R.S.S. et la Chine) ont atteint au cours
de la dernière campagne 2,5 millions de tonnes,
dont 2 millions provenaient de pays autres que
les Etats-Unis. Il se pourrait fort bien qu'au
total les exportations cl(passent 2,9 millions de
tonnes en 1956/57. Sur cette quantité, cepen-
dant, 1,5 million de tonnes au moins seront pré-
levées sur les excédents des Etats-Unis et il
faut s'attendre que les expéditions d'autres pro-
venances diminuent fortement. Comme la pro-
duction a été restreinte dans certains pays, tan-
dis que la consommation intérieure est en pro-
grès et que l'U.R.S.S., la Chine et l'Europe orien-
tale semblent offrir des débouchés plus impor-
tants, il se pourrait que les stocks des pays
autres que les Etats-Unis n'augmentent pats dans
des proportions trop considérables.

Aux Etatts-Unis et dans l'ensemble du monde,
on s'attend h ce que le volume des stocks do
report soit plus fa,ible h la fin de la campagne
1956/57 et il semble possible qu'il diminue encore
en 1957/58. Aux Etats-Unis, le prix de soutien
pourrait "are rantené en 1957/58 de 82,5 pour cent,
de la parité h. un minimum de 77 pour cent.
En outre, le contingentement des superficies
ayant été, maintenu et les agriculteurs ayant pla-
cé h la Banque du sol environ 1,2 million d'hec-
tares pris sur la superficie autorisée, les plan-
tations ne couvrent plus que 5,7 millions d'hec-
tares ; sur la base des rendernents actuels, la
production devrait done are de 2,54 millions
de tonnes, ce qui représenterait une diminu-
tion. de 330 000 tonnes par rapport h 1956/57.
_Dans les autres pays exportateurs, la baisse des
prix h l'exportation risque, lorsqu'elle n'est pas
compensée par une réduction des taxes h l'ex-
portation, de continuer h décourager la produc-
tion. Le mouvement ascendant de la consomma-
tion devrait se poursuivre, voire s'accentuer dans
les pays importateurs, on le rapport des prix
coton/rayonne s'est amélioré. Touttefois, comme
il se pout que la demande provoquée par les
opérations de renouvellement des stocks soit en
grande partie satisfaite, il n'est pas dit quo les
besoins d'importation so maintiendront à leur



niveau élevé actuel. Dans ce cas, les opérations
d'écoulement des excédents de coton des Etats-
Unis, qui cloivent se poursuivre en 1.957/58, de-
vront étre menées avec beaucoup de discerne-
ment si l'on veut éviter que les march.és du co-
ton n'en subissent trop fortement le contre-
coup.

Laine

D'après les estimations, la production 1110.11-
diale de laine a encore légèrement augmenté en
1956/57, atteignant 1,29 million de tonnes (laine
dessuintée). La production a augmente de3Opour
cent durant les dix dernières campagnes. Les
progrès ont été relativement rapides dans les
pays du Commonwealth situés dans Phémis-
phère austral; par contre la production a baisse
de 10 pour cent en Amérique du Sud pendant
la même période, par suite de la réduction des
tontes en Argentine ; dans le reste du monde,
le tau.x moyen d'accroissemept n'a été que d'en-
viron 1 pour cent par an.

La consommation a atteint le volume record
de 1,28 million de tonnes on 1956 ; son dévelop-
pement a été particulièrement significatif aux
Etats-Unis, où la concurrence exercée par les
Mires synthétiques est assez intense. "Ibis la
consommation n'a pu se maintenir h ce rythme
sans que les stocks commerciaux et gouverne-
mentaux aient été entamés. Aussi la laine s'est-
elle vendue sur un marché en hausse, 'neme
si les prix restent légèrement inférieurs h leur ni-
veau d'il y a trois ou quatre ans.

La demande de textiles de laine devrait res-
ter soutenue. On n'a guere de motif de penser
que la consommation de laine ponr l'industrie
sera très différente en 1957 de ce qu'elle était
l'année précédente ; et comme, le volume des
stocks commerciaux se restreint, spécialement du
fait de la plus forte consommation de ces der-
nières années, il se pourrait que la. demande dé-
passe la production. Des déblocages limités de
stocks gouvernementaux sont cependant envi-
sagés. Aux Etats-Unis, les stocks de laine indi-
gène détenus par la Commodity Credit Corporatiow
étaient UY" tombés h 13 000 tonnes au début, de
1.957 et l'on prévoyait de les écouler h raison
de 1 250 tonnes par mois. Le Royaume-Uni se
propose de libérer encore dans les 12 mois com-
mençiant en avril 1957, 8 000 tonnes provenant
des réserves stratégiques (estimées h 42 000 ton-
nes vers le milieu de 1956). D'une manière ge-
nérale, l'utilisation d'une plus forte proportion
de matières autres que la laine vierge et la. con-

75

currence exercée par les fibres artificielles ser-
viraient le cas échéant à corriger toute nouvelle
tendance marquée h la hausse des prix de la
laine.

Jute

La récolte de jute du Pakistan et de l'Inde
pour 1956/57 est estimé° h 2 millions de tonnes,
chiffre sensiblement égal Ti celui de la campagne
précédente. Les superficies consacrées au jute
dans ces deux pays ont augmenté, mais les con-
ditions de culture et de récolte ont été relati-
vement défavorables. La consommation aug-
mente depuis quatre ans ; elle se situe main-
tenant aux environs de 2 millions de tonnes par
arl, de sorte que la production actuelle est pro-
bablement justo suffisante poni faire face aux
besoins. Les prix ont cependant augmenté dans
la proportion considérable de 40 pour cent pen-
dant la première moitie de la campagne. Au
Pakistan, Pacheminement de la récolte a été
géné par la désorganisation des transports inte-
rieurs par voie ferrée provoqpée par des importa-
tions massives de riz, mais la hausse des prix
a surtout eu lieu en novembre et décembre.
après la fermeture du canal de Suez.

Par suite de Farra forcé de 12,5 pour cent
des métiers h tisser le jute, la consommation
indienne a légèrement diminuí' et pourrait étre
de l'ordre de 1,1 million de tonnes en 1956/57.
La consommation du Pakistan, augmente et at-
teint 200 000 tonnes par an. En Europe et ail-
leurs, la consommation de jute, pour des usa-
ges domestiques surtout, se maintient. La con-
currence est cependant serrée sur le marché in-
ternational des articles de jute, oil les prix n'out
pas suivi le mouvement de hausse enregistré
pour le jute brut.

Ii n'est pas impossible que la production aug-
mente en 1957/58, surtout si la situation du riz
s'améliore au Pakistan, oil la superficie autori-
sée pour le jute a été relevée de 10 pour cent.
En Inde, le niveau élevé du prix du jute brut
h l'importation par rapport au prix des articles
de jute a appelé l'attention sur les possibilités
d'accroitre la produ.ction locale, en amétiorant
les rendements, notamment grhce à une utili-
sation plus massive de semences améliorées, d'en-
grais, etc. En m'eme temps, l'amenuisement des
stocks d'articles de jute dans les fabriques in-
diennes permet de prévoir une reprise de la con-
sommation de jute brut. Ailleurs, cette (temiere
ne donne pas actuellement de signe de faiblesse



et les stocks de jute brut ne sont pas jugés
excessifs.

L'état du marché de jute brut en 1957/58
dépendra done surtout, comme à l'ordinaire, du
volume des récoltes. Etant donné Finstabilité
qui caractérise le marché du jute, il est intéres-
sant de noter qu'aux termes de Yaccord commer-
cial conclu en janvier 1957 entre l'lnde et le
.Pakistan, l'Indo indiquera d'avance les quanti-
tés de jute qu'elle aura besoin d'importer, et
que le Pakistan examine une proposition ten-
dant à créer, sous l'égide du gouyernement,
organism° de commercialisation du jute.

Fibres dures

La production total° de fibres dures continue
h se développer. Elle a atteint 820 000 tonnes
environ en 1956, soit une augmentation de
près de 10 pour cent. L'accroissement a porté
sur toutes les fibres principales : abaca, sisal
et henequen. La pro'cluction d'abaca a augmenté
de 15 pour cent aux Philippines, ce qui a lar-
gement compensé le lléchissement enregistré
dans les plantations des Etats de l'Amérique
centrale exploitées pour le compte du gouver-
nement des Etats-Unis, mais la forte demande
de câ,bles de la part de l'industrie navale a as-
8111'6 au marché une très grande fermeté. L'ang-
mentation de la production a porté uniquement
sur les qualités autres que le Davao (principale-
ment défibrées h la main). Le prix do la fibre
de Davao a progressé deux fois plus que celui
des autres qualités.

Malgré la diminution de la demande cle ti-
celle-lieuse et la réduction de la consomma-
tion de fibres de rembourrage pour les carrosse-
ries d'automobiles, les importations de sisal en
Amérique du Nord ont, en 1956, été supérieures A
celles de 1955, en raison de l'interdiction C0111-
plète des exportations d'henequen décrétée par
le gouvernement mexicain pendant le premier
trimestre, et de l'amenuisement de l'écart de
prix entre le sisal et le henequen. Les intern-
péries ont fait que la demande de ficelle-lieuse
dans certains pays européens, notamment pour
les balles de fourrage, a. été inférieure it. la nor-
male. Au total, la production do sisal a lége-
rement dépassé la demande et, les prix Ont
baissé de 10 pour cent clans le courant do l'an-
née. Les yentes 6. des prix relativement bas
(grâce à la dévaluation du «cruzeiro sisal» in-
tervenue en juillet) de la production brésilienne
qui connait une expansion rapide, continuent
h exercer une influence importante sur le marché.
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En ce qui concerne l'henequen, un accroisse-
ment de 15 pour cent de la production a coin-
cide; avec la diminution des exportations de
cordages mexicains h destination des Etats-
Unis. Les stocks de fibres se sont reconstitués
et les exportations ont repris au milieu de 1950.

Il est probable que la production de fibres
clures augmentera encore en 1957, mais beau-
coup moins que l'année derniare. Les perspec-
tives de la consommation sont favorables. La.
fermeté de la demande de cordages de marine
clevrait assurer des cours soutenus pour l'a,baca,
et si les récoltes sont meilleures cetto année,
on devrait également enregistrer une demande
importante des fibres è ficelle-lieuse, le sisal et
l'henequen. La réapparition d'excédents d'he-
nequen au Mexique risque toutefois de faire
obstacle h une reprise substantielle des cours
du sisal.

Caoutchouc

La production de eaoutchouc naturel qui avait
atteint un niveau 61evé en 1955 a légèrement
reculé. La baisse des prix a incite les petits ex-
ploitants d'Indonésie et de Malaisie à ralentir
la production. Mais dans les grands domaines
de Malaisie, où l'on procede depuis longtemps
de nouvelles plantations de variétés d'un rende-
ment plus éleyé, ainsi qu'h Ceylan et dans d'au-
tres pa,ys clu sud-est asiatique, la production
s'est maintenue ou a augmenté. Par contre,
production de caoutchoue synthétique a aug-
menté de 10 pour cent environ.

Après lo développement marqué enregistre en
1955, la consommation mondiale de caoutchouc
naturel et synthétique plafonnait en 1956, prin-
eipalemen.t h cause de la récession survenue aux
Etats-Unis, qui consomment la nioitié environ
de la production mondial°. Cependant, la con-
sornmation moncliale, qui atteint 3 millions de
tonnes environ, a progressé de 25 pour cent en
cinq ans, mais l'accroissement a été un peu moins
marqué pour le caoutehouc naturel que poni- le
caoutchouc synthétique au cours de cette période.

Malgré Futilisation croissante du caoutchoue
synthétique, la consommation de caoutchouc na-
tural a &passé en 1950 le volume de la pro-
duction. A la fin de l'année, les stocks des pays
producteurs avaient légèrement augmenté, Timis
cet accroissement était largement compensé par
la diminution des tonnages en cours d'expédi-
tion et des stocks des pays consommateurs. Les
stocks mondiaux étaient un peu plus importants
encore que cinq ans auparavant, mais en raison



de l'expansion de la consommation, ils no re-
présentent actuellement que cinq mois et demi
de consommation, an lieu de six mois et trois
semaines il y a cinq ans.

Au début, de 1956, le prix clu eaoutchouc na-
turel avait atteint son niveau le plus Cleve de-
puis le boom chl h la guerre de Cork,. Mais
comme les perspectives immédiates de la con-
sommation étaient un peu moins favorables, les
prix ont subi une baisse continue jasqu'au mi-
lieu de l'année. Apres quoi, le commerce a été
influence par l'incertitude des approvisionne-
ments et par la hausse des taux de fret provo-
quée par la crise du canal de Suez. Une hansse
s'est prodnite pendant le deuxième semestre de
1956, mais elle a éte suivie d'un recul au coins
des premiers mois de 1957.

Les besoins accrus des transports routiers et
aériens et les nouvelles applications du eaout-
chouc dans la construction des routes, la fa-
brication de meubles, etc. font que les perspec-
tives h long terme sont favorables pour le caout-
°hone, mais les fluctuations importantes de la
production automobile affectent les perspectives
h court terme. Aux Etats-Unis et au Royaume-
Uni, il soluble que la production doive re-
gagner le terrain perdu en 1956, et si la consom-
!nation des autres regions et des autres usages
se maintient, il se pourrait que les besoins to-
taux pour 1957/58 soient, sensiblement plus
grands. Parallelenient, on prévoit en 1957 aux
Etats-Unis et un peu plus tard au Royaume-
Uni et dans d'autres pays, un développement ra-
pide de la capacite de production de caout-
eltoue syntbétique. Cette situation pourrait en-
rayer une hausse des prix (comme, on l'a déja
observe lorsque les petits pla,nteurs oat aug-
menté leur production de caoutchonc naturel) et
entrainer certaines modifieations da,ns la répat,
tition des exportations.

Produits forestiers

Bois ronds. La production mondiale de bois
ronds n'a quo légèrement progre.sse en 1956
(2 pour cent environ pour les categories industriel-
les) pour le bois de chauffage les changements
ont été insignifiants. En Europe et en Amén que
du Nord, la production de grume,s de sciage

nettement fléchi. tandis quo (elle de bois
pate a augmenté ; dans les autres regions, la,

production de grumes de scia,?.e et de bois
pâte a légèrement progressé.

L'a,ugmentation de 5 pour cent- de la produc-
tion mondiale de la categoric « bois à pate et
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poteaux de mine », qui a atteint le niveau re-
cord de 216 millions de metres cubes, est due
entièrement ail développement du bois h pate.
Cependant, les echanges internationa,ux de bois
h pâte ont diminue en 1956, car les disponibi-
lités intérieures Wan grand nombre de pays im-
portateurs avaient angmente et Vaceroissement
des besoins a eV convert dans une eertaine me-
sure par les stocks. On prévoit poni' 1957 un
nouvel accroissement de la production et des
échanges de bois h phte. Un grand nombre des
nouvelles usines de phte de bois des pays int-
portateurs sont conynes essentiellement pour
l'emploi de feuillus, dont la production tend h
se développer plus rapidement que cello des re-
sineux. Les échanges de poteaux de mines, pour
la plupart entre pays d'Europe, ont diminué de
3 pour cent en 1956 par suite de la tenclance
constante h réduire les besoins de ce materiau
par tonne de charbon et h faite un appel crois-
sant aux produits nationaux.

Les (tours internationaux du bois à 'Ate et
des poteaux de mine ne varient guère, depuis
trois ans, et, l'ouverture de la campagne coin-
ruerciale de 1957 a confirme eette stabilité: Les
fluctuations des prix ont éte essentielle-
ment imputables à cales des taux de fret.

,S'ciages. La production mondiale ile sciages,
qui ne cessait de se développer depuis la guerre,

connu pour la première fois, en 1956, un fie-
chissement, et, de 296.6 millions de metres cu-
bos en 1955, elle est tombée h 296,1 millions.
Les aecroissements enregistrés en U.R.S.S. et
en Asie (principaleme.nt au Japon) ont eV in-
suffisants pour combler un flechissement de
pres de, 4 poni- cent, en Europe et en Amérique
du Nord. En Europe, oil la consornmation
tale de sciage,s avait augutenté légèrement jus-
que-là, malgre la diminution progre,ssive de la
consommation unitaire, le ralentissement de l'ex-
pansion industrielle en 1956 a rednit les besoins,
et il s'est produit également un certain ajuste-
ment des stocks h liii niveau inférieur. En Amé-
rique du Nord, le fléchissement de l'activite du
bhtiment, aux Etats-Unis a fait reculer la de-
mande de sciages américains et, canadiens.
production des Etats-Unis n'a diminue que de
4 pour cent alors que la consommation a

culé de 7 pour cent, et les stocks des usines
ont augmenté de 13 pour cent en 1956. La pro-
duction canadienne a également été touchée par
la dimfitution des ventes à l'Enrope et sur d'au-
tTes marches d'outre-mer, consecutive aux taux
de fret Cleves des tra,nsports transoeéaniques.



Le commerce mondial des sciages est ainsi
tombé de 34,6 millions de metres cubes en 1955,
h 31,7 millions en 1956. Il s'est produit au prin-
temps de 1956 un fléchissement general des
cours internationaux h l'exportation en Europe,
mais vers la fin de l'année on a enregistré une
légère reprise qui s'est maintenue depuis.
Amérique du Nord, les prix de la plupart des
catégories de sciages étaient un peu plus élevés
au cours du premier semestre 1956, mais corn-
me la demande déjà faible a encore diminué, les
prix ont eu dans l'ensemble tendance à baisser
vers la fin de l'année et au début de 1957. Par
ailleurs, en Amérique latine et en Asie, les prix
de presque toutes les catégories de sciages con-
tinuant de monter.

La consommation mondiale de sciages a pro-
bablement augmenté légèrement en 1956, mais
il semble évident qu'en Europe comme en Amé-
rique du Nord, elle a atteint un niveau qui,
dans les meilleures conditions, ne montera que
lentement. Les nouveaux matériaux h base de
bois, tels que les panneaux d'agglomérés, dont
la production augmente h un rythme exception-
nellement rapide depuis deux ans, constitueront
certainement un supplément important aux dif-
férents matériaux concurrents d'un prix infer
rieur qui ont déjà fait des brèches importantes
dans un grand nombre de marchés traditionnels
de sciages de l'Europe et de l'Amérique du Nord.

Nite de bois. La production mondiale de phte
de bois, qui ne cesse de se développer depuis la
guerre, a encore augmenté de 6 pour cent en

1956. Les augmentations les plus importantes
ont été enregistrées dans l'Europe septentrionale,
l'Amérique du Nord et le Japon, où l'expansion
extraordinaire d'après-guerre s'est maintenue.
En Europe, la capacité des usines s'est dévelop-
pée plus encore que la production, et les projets
d'installations nouvelles indiquent que le rythme
d'accroissement actuel se poursuivra encore
plusieurs années. En Amérique du Nord, la ca-
pacité des usines ne dépassait que de 5 pour
cent environ la production réelle en 1956, mais
de nouvelles installations d'une capacité de 4
millions de tonnes environ sont en cours de cons-
truction et d'autres installations importantes
sont prévues pour 1958 et 1959 ; il est mêmo
possible que la capacité de production soit
encore accrue de 3 millions de tonnes en
1960.

Aux Etats-Unis, la consommation de papier
par habitant a légèrement augmenté en 1956,
mais le rythme d'accroissement fléchit nette-
ment et l'on n'envisage pas pour 1957 de chan-
gements importants dans la production de pa-
pier et de carton aux Etats-Unis. L'accroisse-
ment notable de la capacité de production de
phte de bois en Amérique du Nord s'est traduit
surtout par le développement sensible des ex-
portations de phte de bois, et dans une certaine
mesure, également de papier. L'Europe, naguère
exportateur net, devient de plus en plus impor-
tateur net de phte de bois et de produits
vés, principalement en provenance de l'Amérique
du Nord. Dans les mitres régions, h l'exception
du Japon, l'industrie de la phte de bois demeu-

TABLEAU II-18. - PRODUITS FOREST/ERS : PRODUCTION ET COMMERCE MONDIAUX, 1953-56

PRODTJITS 1953 1954 1955 1956
(provisohT)

Bois ronds

Sciages

Contre-plaqué

Piite de bois

Papier journal

Autres papiers et cartons

Production
Exportations .

Production
Exportations .

Production
Exportations .

Production
Exportations .

Production
Exportations .

Production
Exportations .

1 370
16,3

265,4
26,0

8,4
0,5

38,4
5,9

10,1
5,9

38,3
2,9

Millions de

1 424
18,9

277,3
30,9

8,9
0,8

Millions

41,9
6,8

10,5
6,2

40,6
2,8

inCtres cubes .

1 465
24,3

296,6
34,6

10,4
1,0

do tonnes

46,1
7,6

11,5
6,6

44,9
3,1

. . ......
1 490

23,8

296,]
31,7

10,6
0,9

48,9
8,0

12,1

46,5
3,3



re peu développée bien que son accroissement
en pourcentage ait été très important.

Le commerce mondial de la phte de bois s'ost
encore développé en 1956 ; l'année a été, carac-
térisée par Faccroissement des échanges entre
pays européens, par le maintien des exporta-
tions européennes au niveau de 1955 et par
une augmentation sensible des exportations de
l'Amérique du Nord. Les prix des marchés, tant
intérieurs qu'internationaux, sont demeurés en
général remarquablement fermes, à l'exception
d.'ajustements limités pour certaines qualités, et
l'on ne prévoit pas de modification des prix de
la pat° de bois pour 1957.

Papier journal. La production mondiale de
papier journal a atteint un niveau record en
1056, avec une augmentation de près do 8 pour
cent dont près de la moitié revient au Canada.
le plus gros producteur mondial, mais la plu-
part des autres pa3Ts producteurs ont egalement
développé considérablement leur production. La
capacité mondiale de production de papior jour-
nal a augmenté de 6 pour cent environ, contre
5 pour cent en 1955, et l'on prévoit un nouvel
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accroissement de près de 9 pour cent en
1957.

Le commerce mondial du papier journal a
augmenté de près de 6 pour cent en 1956 et
les prix sont demeurés en général très fermes.
Les prix des pap.Aeries canadiennes ont baissé,
progressivement au cours de l'année, alors
qu'aux Etats-Unis ils n'ont pas sensiblement
varié. Cependant, principalement en raison de
la hausse des taux de fret, les prix du papier
journal f.o.b. ports d'outre-mer ont subi une
augmentation, appliquée d'abord par les pro-.
ducteurs du Canada, puis par ceux des Etats-
Unis, de la Finland° et du Royaume-Uni.

En 1956, le taux d'accroissement do la con-
sommation a été un peu inférieur à celni de la,
prod.uction, principalement en raison de la re-
constitution de stocks des usagers américains,
qui avaient fortement diminué en 1955. Les
perspectives mondiales de la production et du
commerce du papier journal pour 1957 sont
très favorables, et la consommation devrait con-
tinuer h se développer. La plupart des pays aug-
mentent leur capacité de production ou projet-
tent de le faire.



Chapitre III FACTEURS INFLUENCANT LES TEN DANCES

DE LA CONSOMMATION ALIMENTAIRE

INTRODUCTION

Depuis quelques dizaines d'années, on s'in-
téresse de plus en plus aux faeteurs qui influen-
cent la consommation alimentaire, et ceei pour
diverses canses. Il faut citer d'abord les progrès
de la science de la nutrition, grace auxquels on
fait comprendre plus généralement que, pour étre
en bonne santé, l'homme non seulement doit rece-
voir une alimentation suffisante, mais également
équilibree. Vient en deuxième lieu l'expansion
des grandes entreprises qui transforment et dis-
tribuent les produits alimentaires sociétés pri-
vées, groupements de producteurs pour la vente
et organismes gouvernementaux. Pour pouvoir
opérer efficacement. elles doivent évidemment
suivre l'évolution et prévoir es tendances pro-
bables de la demande pour leurs produits. lEn
troisième lieu, la tendance h planifier plus ou
moins l'économie gagne du terrain : or, le plani-
ficateur doit pouvoir prevoir assez oxactement
l'augmentation de la demande de produits ali-
mentaires qu'entrainera le développement éco-
nomique et se préparer h la satisfaire, afin d'é-
viter aussi bien les poussees intlationnistes si la
demande dépasse l'offre cine l'apparition d'exce-
dents dans le Nis contraire. Reciproquement.
doit pouvoir estimer le volume des investisse-
ments qui peuvent etre, realises sans inflation,
pour un niveau donne de disponibilites
taires. Ces dernières considerations sont partieu-
lièrement importantes dans les pays écono-
iniquement sous-développes, où l'alilnentation
représente souvent plus de la moitie des de-
penses totales dii eonsommateur.

1Dans le present ehapitre, on a essayé d'exa-
miner rapidement les principaux faits connus
clans ce domaine et de voir quelles conclusions
générales on peut en tirer, notamment des eve-
nements qui se sont &Cronies depuis la guerre.
Le sujet est complexe et un tel examen révèle
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immanquablement des laeunes considérables dans
les connaissances; mais le seul fait de les cons-
tater n'est peut-étre pas inutile.

La première section du chapitre contient quel-
ques généralités et un rappel des principaux
événements depuls la deuxième guerre mondial°.
Les autres sections traitent tour è tour de
quelques-uns des plus importants facteurs qui
influencent la consommation alimentaire.

E y a évidemment longtemps qu'on connait
manière générale les principaux faeteurs qui

déterminent la structure et le niveau de la eon-
sommation ahmentaire, le plus fondamental
etant probablement la tradition. La plupart des
homilies chungent tres difficilement leurs habitu-
des alimentaires et préfèrent les aliments aux-
quels ils sont accoutumes, c'est-h-dire, en ge-
neral, les denrees faciles h se procurer ou celles
que peut produire aisément dans la region
on la population s'est Rxée, initialement : le riz
clans les vallées des fieuves tropicaux ; le millet
et le sorgho dans les regions arides ; Forge, le
We, le seigle et l'avoine dans les pays moins
chauds et plus humides la viande et le lait
clans les regions plus favorables aux phturages
qu'aux cultures, ou encore le poisson au voisi-
nage de la iner, des lacs et des rivieres. Si la
production nationale ne suffit pas aux besoins,
on importera plitt6t les aliments de base tradi-
tionnels. Enfin, une population qui emigre cm-
porte avec elle ses cultures et ses animaux domes-
tiques habituels.

C'est ainsi que les populations o i inaires de
l'Europe du Nord-Ouest, du bassin méditerra-
néen et de l'Asie du. Sud-Est se nourrissent en-
core h pen près comme le faisaient leurs mice-
tres il y a des sièeles, merne si elles vivent actitel-
lement dans d'autres parties du monde ou out
été sonmises sur leurs propres territoires A, une
forte influence de cultures etrangeres. Les tra-
ditions alimentaires se renforcent parfois (Trim-



pératifs religieux, en particulier eeux qui pres-
crivent ou interdisent la consommation de
eertains aliments d'origine animale.

Toutefois, il ne faut pas surestimer la puissance
de la tradition et il existe de nombreux exemples,
historiques ou récents, de changements nota-
bles des habitudes alimentaires par nécessité ou
par commodite. Le plus frappant de ces cas
est la manière dont les aliments originaires
chAmerique maYs, pontiff@ de term, manioc,
arachide et tomate, par exemple se sont intro-
duits depuis le seizieme siècle dans halimenta-
tion courante dans d'autres parties du monde.
Ceci petit se produire meme ehez des societés
primitives. Lorsque Livingstone et Stanley ex-
plorerent l'Afrique equatoriale, veis 1850, ils
constaterent que hin des aliments de base y
était le manioc, apporté d'Amérique du Sud
la côte oceidentale d'Afrique par les Portugais
au début du seizieme siècle. Ii est prouvé que
cette plante était cultivée dans le bassin central
du Congo moins de 150 ails apres la premiere
traversée de Christophe Colomb, bien qu'à cette
époque il ne puisse guère y avoir eu de rapports
directs aVOC les Portugais ou chantres étrangersi.
Le graphique 111-2 (commenté plus loin) montre
la répartition geographique des produits ali-
mentaires de base et illustre en particulier
l'extension clii maYs h de très vastes étendues du
monde.

Plus récemment, on observe de profonds chan-
gements des regimes traditionnels : remplace-
ment partiel du beurre par la margarine
d'autres graisses végétales, consommation accrue
de produits ayant subi un traitement tres pousse
et, durant la period° de pénurie de l'apres-guerre,
remplacement par le ble d'une fraction impor-
tante dii riz consommé dans certains pays d'Asie,
modification qui probablement persistera dans
une large mesure.

SDans le cadre general resultant de la tradition,
le revemt est aujourd'hui le plus puissant des
facteurs qui agissent sur le niveau et sur la struc-
ture de la consommation, Il faut d'abord satis-
faire la faint et, aux bas niveaux de revenu, ceei
n'est possible qu'en mangeant surtout des céré-
ales et des féculents comme les pommes de terre,
les ignames, le manioc et les bananes plan-
tains. Dans la plupart des pays A, faible revenu
du Proche-Orient, d'Afrique et de l'Extréme-

WILLIAm O. TONES, « Manioc: An Example of
Innovation in African Economics », Economic De-
velopment and Cultural Change, volume V. Univer-
sity of Chicago, janvier 1957.
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Orient, ces aliments fournissent environ les trois
quarts de la consommation ealorique (tableau
annexe 12).

ATMs une fois la faini satisfaite, le relèvement
du revenu entraine celui de la consommation
de produits chers qui mettent de la varieté dans
l'alimentation, c'est-h-dire les aliments de pro-
tection qui améliorent la sauté, tels que les pro-
duits laitiers, la viande, les fruits et les legumes,
ainsi que d'autres denrées sans valetr nutrition-
nelle particulière. par exemple le sucre et di-
verses boissons eomme le the et le café, L'aug-
mentation de la consommation de sucre et de
boissons sucrées est toile dans certains pays,
notamment au Proelm-Orient, qu'on l'a quel-
quefois qualifiée de « catastrophique Dans les
villes, les consommateurs les plus pauvres y con-
sacrent souvent une part si élevee de leurs res-
sources qu'il leur reste très peu pour acheter
les aliments essentiels. C'est, semble-t-il, une
tendanee fréquente lorsque les revemts de la
population urbaine commencent A augmenter
et on l'a déjh constatée .su dix-neuvicsfme siècle
dans certains pays d'Europe occidentale. Elle
lie pent etre vaincue que par l'éducatior
il va de soi, par un relèvement persistant des
revenus.

L'urbanisation est en elle-meme un facteur
qui infiue sur la consommation alimentaire, et
ceei le plus fortement dans les pays insuffisam-
ment développés, °it Findustrie et les autres
activités urbaines ne font encore que démarrer.
Mais, bien qu'elle ait commence plus tejt dans
les pays aetuellement tres industrialises, elle
est loin d'y etre achevée. Aux Etats-Unis,
pourcentage de la population agrieole est tombé
de 23 h 13 pour cent entre 1940 et 1955. Metric
au Royaume-Uni, où la population agricole ne
représente que 5 pour cent, on assiste encore
de nos jours à une migration contimte veis les
emplois urbains. Le mouvement a surtout une
cause économique c'est-h-dire les salaires et
les revenus supérieurs dans les villes.

Récemment, on s'est beaueoup occupé, princi-
palement dans les pays développés, mais aussi
dans les pays insuffisamment développés, d'étu-
dier statistiquement les relations quantitatives
entre les variations du revenu, (Unite part, et
le niveau et la structure de la consommation
alimentaire, d'autre part. Une importante sec-
tion de ce ehapitre présente sur cette question
des donnees recueillies dans toutes les parties
du monde. Bien entendu, les détails du tableau
sont fortement influencés par les conditions lo-
cales, mais on peut discerner certaines tendances



et conclusions générales qui, s'il est évidernment
indispensable de les contrôler au moyen d'obser-
vations in loco, peuvent 'are très utiles pour la
planification de Pagriculture et de l'économie
en general.

Les prix sont un autre facteur tres important
mais qui, en general, a été moins étudie du point
de vue de leur effet sur la consommation. Il faut
distinguer tout de suite les variations des prix
h court terme et h plus long terme. La plupart
des etudes sur les rapports entre les prix et
la consommation alimentaire font intervenir les
fluctuations annuelles des prix. De telles etudes
sont utiles pour évaluer l'effet probable des varia-
tions h court terme des disponibilités sur les
prix, ou pour aider les gouvernements h arréter
lour politique de prix, par exemple fixation du
uiveau de soutien. Deux aspects, par contre, ont
éte moins bien étudiés premièrement, les va-
riations saisonnières des prix, alors que leur
connaissance serait également utile pour ceux
qui doivent arreter la politique de prix ; et,
deuxièmement, l'effet des tendances des prix
h plus long terme, En consequence, les projec-
tions h long terme de la demande de pro-
duits alimentaires s'appuient d'ordinaire sur
l'hypothèse de rapports de prix assez cons-
tants durant de longues periodes, hypothèse
pas toujours vraie, confine on en a eu divers
exemples. Ainsi, l'augmentation de la produc-
tion d'une denrée alimentaire par rapport h une
autre ou à toutes les autres, ou encore l'ame-
lioration des techniques de production put pro-
voquer h long terme une modification des prix
relatifs.

Dans les pays économiquement développes
ceux où ont été effectués la majorite des

travaux sur les rapports entre les prix et la
consommation le volume total de la consom-
illation alimentaire est d'ordinaire assez indé-
pendant du rapport entre prix alimentaires et
non alimentaires. Ii s'ensuit que les depenses
d'alimentation peuvent varier consid.érablement
en cas de modification générale des prix alimen-
taires. C'est ainsi qu'une hausse sur tous les
produits alimentaires, eomme ce fut le cas juste
après la guerre au Japon et dans certains pays
d'Europe occidentale, peut faire augmenter con-
sidérablement la proportion du revenu consa-
crée à Falimentation, h la plupart des niveaux
revenu. Parfois la ration calorique des groupes
les plus pauvres s'en trouvera mettle diminuée.
Cependant, l'effet le plus frequent des variations
de prix porte sur la composition de la nourri-
ture, la consommation de certains aliments di-
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minuant alors que cello des denrées qui les rem-
placent augmente. Les interactions sont extreme-
ment complexes et il est difficile de les chiffrer
de inanière satisfaisante. Faute de place, on n'a,
pu traitor ici cette question aussi longuement
que celle de l'influence du revenu, et d'ailleurs
les données manquaient poni' cela.

Au cours des clernières années, les programmes
h buts sociaux, tels que les repas scolaires, Pen-
seignement de la nutrition et l'éducation du con-
sot-amateur, ont influe de plus en plus sur la
structure de la consommation, entre autres sur
le regime alimentaire des enfants. Il s'agit 1à
d'un domaine important on il est encore possible
et souhaitable de réaliser bien d'autres progrès.
Cette question ne se préte pas encore à une etude
quantitative, mais elle est néanmoins traitée
assez longuement plus loin.

Les ameliorations de Papprovisionnement re-
presentent un facteur relativement nouveau, qui
sera examine rapidement. Avec les progrès des
transports, de Fernmagasinage et du traitement
des aliments, une gamine bien plus étendue des
produits se trouve h la portée de consommateurs
plus nombreux, et, pour certaines dentées p-
rissables, pendant une période beaucoup plus
longue. Il en résulte déjh un effet marque sur
les habitudes alimentaires, qui probablement
s'accentuera encore. En effet, il est de plus
en plus facile d'approvisionner les pays tropi-
caux en lait frais ou convenablement conserve,
les regions intérieures en poisson et les pays
froids en fruits tropicaux.

Toutes ces tendances ont une influence mar-
quee sur le développement de Pagriculture mon-
diale et les responsables de l'administration et
de la planification agricole ne devraient jamais
les perdre de vue. Il est probable qu'elles se
traduiront le plus souvent par des avantages
considérables pour la sante et le bien-étre de
l'hurnanité, En les orientant judicieusement, on
realisera ces avantages plus sfirement, plus rapi-
dement et avec moins de p-frturbations pour l'a-
griculture et l'économie en general qu'en laissant
les problemes de la con-sommation et des besoins
alimentaires se résoudre d'eux-mémes.

Méthodologie

Il n'est pas inutile de terminer cette introduc-
tion en indignant, brièvement comment on a
estimé la valeur énergétique et la composition
du regime alimentaire ainsi que Pinfluence des
divers facteurs. En gros, il existe trois méthodes
qui se complètent l'une l'autre ; bilans des



disponibilités alimentaires, enquétes de consom-
mation et etude de series chronologiques.

Les Mans alimentaires indiquent, pour les di-
vers produits, les disponibilités par habitant d'un
territoire determine. On les établit en partant
de la production, que l'on ajuste do manière
tenir compte des exportations et des importa-
tions, des variations des stocks et des quantités,
utilisées h toutes fins autres que l'alimentation
humaine nourriture des animaux, semences,
production industrielle, etc. Une fois dressé
hilan pour chacun des principaux aliments, on
pent calculer la valeur éneruétique et la teneur
en protéines et autres substances nutritives
du regime. Les bilans donnent d'utiles rensei-
gnements sur les disponibilités alimentaires
moyennes par ha,bitant dans un pays ou une re-
gion, mais non sur les differences de regime entre
les divers groupes, sociaux ou autres, du pays
ou de la region, ce type de renseignements ne
pouvant provenir que d'enquétes de consom-
mation.

Les enquêtes de consommation, qui portent sur
un échantillon représentatif de ménages choisi
dans tout un pays ou dans une region de celui-ci
seulement, etudient en principe la totalité des
depenses alimentaires et autres pendant une
période &mimeo, les quantités d'aliments achetés
et consommés et les quantités d'aliments consom-
més sans avoir été achetés. On pent deter-
miner la relation qui existe entre ces chiffres
et les données recueillies en meme temps sur
le revenu, la grandeur des families, etc. Ceci
permet non seulement de determiner la struc-
ture de la cousommation dans un pays,
mais aussi d'évaluer la consommation alimentaire
dans les cas oil la méthode des bilans alimentaires
est inutilisable, par exemple sociétés primitives,
territoires limites pour lesquels il n'y a pas de
statistiques de la production e,t du commerce,
ou encore produits dont la consommation est
mal connue memo dans les pays développes,
par exempla le gibier. Ces enquetes offrent
l'intérêt et pour les etudes de nutrition et pour
les etudes economiques calcul des dépenses
des ménages en vue de determiner, par exemple,
les indices du cofit de la vie.

A partir des bilans alimentaires ou des résul-
tats des enquetes de consommation, on peut
établir des séries chronoTogiTues qui montrent
les variations annuelles de la consommation ou
des dépenses alimentaires, et sont très utiles poni
determiner l'influence qu'exercent sur la con-
sommation les variations du revenu, des prix ou
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d'autres facteurs. Halheureusement, il n'existe
de series exactes et assez longues que pour un
nombre relativement faible de pays.

COMPOSITION QUALITATIVE ET
QUANTITATIVE DU REGIME
ALIMENTAIRE

A quelques exceptions pres notamment
tains pays industrialises d'Europe occidentale.
pays qui, comme Ceylan ou Koweit, sont spe-
cialises dans l'obtention de produits primaires
pour l'exportation et territoires à fonction pu-
rement commerciale comme Hong-kong et Sin-
gapour les disponibilités alimentaires pour la
consommation proviennent en grande partie de
la production nationale, le commerce internatio-
nal ne représentant qu'une fraction relativement
faible des disponibilités alimentaires mondiales.
En fait, la baisse de la consonunation alimentai-
re provoquée par la diminution ou la stagna-
tion de la production agricole pendant la guerre
n'a été corrigée dans la plupart des pays que
lorsque l'équilibre entre la production et l'aug-
mentation de la population s'est rétabli, non
seulement dans l'ensemble du monde, mais aussi
dans les pays ou petits groupes de pays pris
separément.

La preponderance de la production nationale
comme source d'approvisionnement ressort du
graphique qui indique dans chacune des
principales regions du monde, la production ali-
mentaire et les disponibilités moyennes par ha-
bitant, durant trois périodes : 1934-38, 1948-52
(alors que les penuries les plus graves de
l'apres-guerre avaient été surmontées) et 1953-56.
Les chiffres sont des indices pondérés par les
prix (production mondiale par habitant en
1953-56 = 100; l'U.R.S.S., l'Europe oriontale et
la Chine continentale ne sont pas comprises). On
notera que c'est uniquement en Australasie que
la production alimentaire &passe notablement
les quantités consommées et que les exporta-
tions ont une grande importance relative, bien
qu'il existe également un excédent de produc-
tion appreciable (5 h 10 pour cent) en Amén-
quedu Nord, en Amérique latine et en Afrique.
L'Europe occidentale est la seule grande region
on les disponibilités alimentaires pour la con-
sommation dépassent nettement les quantités
produites, la difference étant d'environ 12 pour
cent actuellement. Dans toutes les regions insuf-
tisamment développes, la production alimen-
taire correspond d'assez près h. la consom-



Sauf pentretre en Australasie, où il n'y a pas
de grave probleime de nutrition, on a enregis-
tré dans toutes les regions une légère ameliora-
tion des disponibilités alimentaires par habitant
par rapport h 1948-52 et, de manière générale,
une augmentation encore plus forte par rapport
h 1934-38. L'Europe occidentale et l'Extreme-
Orient font toutefois exception et cet égard car,
en 1048-52, lour consommation n'était pas en-
core revenue a son niveau d'avant les hostilités,
après les penuries du temps de guerre et de
l'apres-guerre. L'Extreme-Orient n'y est arrive
que tout récemment, avec l'aide d'importations
alimentaires, principalement do céréales et de
su cre.

Le graphique montre également les grandes
differences entre les disponibilités alimentaires
par habitant dans les pays développés et dans
ceux qui le sont moins. Les indices, on peut le
répeter, sont pondérés par les prix, et la supé-
riorité des chiffres relatifs aux regions plus de.-
veloppees est due surtout au remplacement de
pins en plus frequent des airéales, etc., par
des denrées plus conteuses.

La valeur calorique totale du regime alimen-
taire varie naturellement entre des limites plus
éfroites. Dans les pays les moins bien nourris,
on estime que l'alimentation fournit, d'ordinaire,
tut peu moins de 2 000 calories par personne

GRAPHIQUE III-1. Production alimentaire moyenne par habitant et quantités de denrées alimentaires
disponibles par habitant pour la consommation, par region ; 1934-38, 1948-52 et 1953-56

(Indice : production mondiale par habitant 1953-56 = 100)
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et par jour et plus de 3 000 calories dans les
pays les mieux nourris. Les differences entre les
niveaux reels de consommation sent probable-
ment moindres. Dans les pays economiquement
sous-développs du premier groupe, il est pro-
bable qu'une proportion plus importante des
disponibilites alimentaires échappe aux serices
statistiques.

Dans les pays riches, le gaspillage alimentai-
re est sans doute plus 6Ieve. En mitre, les be-
soins caloriques moyens sont en general plus
faible.s dans nombre, do pays économiquement
sous-développés pour plusieurs raisons climat
souvent tropical, population plus jeune et adul-
tes de taille et de poids moyens moindres qu'en
Amérique du Nord on en Europe occidentale.
Tons ces facteurs tendent à rédnire les besoins et
la difference de disponibilités caloriques moyen-
nes par habitant est probablement due en par-
tie h des differences de besoins physiologique,s
(voir egalement le graphique 1.11-7 [13]).

Le tableau annexe 12, qui donne les disponi-
bilités alimentaires moyennes par habitant en
calories, dans des pays très divers et pour des
périodes voisines de cellos du graphique
fait mieux ressortir les tendances génerales do
la consommation alimentaire depuis 1934-38. II
indique également le pourcentage de contribu-
tion des céréales et des 1-'eculents h la ration

50 100 152 200 250 300 350
Pour chaque région, les barre eprésentent, de haut en bas, les périodes : 1934-38, 1949-52 et 1953-56.

EM2Production moyenne, par habitant
Quantités disponibles pour la consommation, par hab cant.



calorique totale. Dans beaucoup de pays insuf-
fisamment développés, cette contribution est ha-
bituellement de 75 pour cent environ ; dans
beaucoup de pays d'Europe occidental° et cer-
tains des pays les plus développés d'Amérique
latine, il est de 40 h 50 pour cent. Il tombe
:30-40 pour cent dans les pays d'Europe occi-
(telltale à revenu plus élevé, mais il n'est infé-
rieur h 30 pour cent que dans les trois pays oil
la consommation d'aliments de protection est
la plus forte Etats-Unis, Callada et Nouvelle-
Mande. Ces chiffres donnent une indication as-
sez sfire de la valeur nutritionnelle des regimes
alimentaires nationaux, car les aliments de base
ne sont riches qu'en glucides, done en 'calories, et
relativement pauvres en protéines et autres ele-
ments nutritifs essentiels. Comme ces aliments
sont habituellement la source de calories la moins
°here, il y a également un rapport étroit entre
ces chiffres et le cat de la consommation ali-
mentaire.

Mais la qualité du regime alimentaire est
mieux représentee par sa teneur en protéines,
vitamines et substances minérales. C'est ainsi
que la consommation des aliments dits de pro-
tection (tels que lait, viande, ceufs, poisson, le-
gumes secs et fruits et legumes frais), riches en
ces elements nutritifs indispensables, est un in-
dice des variations qualitatives de la consomma-
tion. A juger d'apres la consommation de cer-
tains aliments de protection (legumes secs,
poisson et viande), il y a eu une certaine ame-
lioration dans de nombreux pays, en particu-
lier depuis la guerre (voir tableau annexe 13).
IDans la plupart des pays, les niveaux d'avant-
guerre ont été retrouvés, voire dépassés dans
quelques cas la viande en Amérique du Nord,
le poisson au Japon GA les legumes secs en Tur-
quie. Par contre, certains pays ne sont méme
pas encore revenus h leur consommation d'avant-
guerre, malgré une amelioration significative par
rapport aux has niveaux du début de l'après-
guerre par exemple pour les legumes secs au
Chili et la- viande en Autriche. Dans l'ensemble,
l'Europe occidentale a realise une amelioration
progressive, alors qu'il n'y a guère eu de chan-
gement dans les regions qui traditionnellement
consomment beaucoup de viande et peu de
poisson, comme l'Amérique du Nord, l'Océanie
et les pays du Rio de la Plata-. En Extreme-
Orient, par contre. on n'a enregistré que des
ameliorations légères.

I:augmentation de la consommation indivi-
duelle de- lait, qui est- probablement le princi-
pal aliment- de protection. a été très encoura-
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geante, notamment dans certaines regions °online
l'Europe occidentale (voir tableau annexe 14).
Alors que les progrès ont été relativement moin-
dres dans d'autres regions, comme l'Extréme-
Orient et le Proche-Orient, on y note cepen-
dant des ameliorations substantielles dans quel-
ques pays, tels le Japon et l'Egypte.

Ce qui est probablement plus important en-
core, c'est Faugmentation de la proportion con-
sommée sous forme de lait liquide. Dans de
nombreux pays, on s'est efforcé tout spéciale-
ment et en particulier depuis la guerre d'aug-
inenter cette consommation, en partie parce que
Von comprenait davantage le rôle vital de cet
aliment pour la protection des groupes vulné-
rabies : les mères et les enfants. De plus, de
nombreux pays ont entrepris ou intensifié de-
puis la guerre un effort pour améliorer la nu-
trition de ces groupes, par des programmes d'ali-
mentation complémentaire dans les écoles et les
centres de protection maternelle et infantile. On
a souvent utilise pour ces distributions des pro-
duits laitiers excédentaires, surtout le lait écré-
me en poudre, de sorte que les produits laitiers
sont désormais familiers h bien des populations
qui n'en avaient pas Phabitude et qui parfois
méme ignoraient totalement le lait. Dans Fen-
semble, ces programmes de distribution de lait,
souvent associés à Penseignement de la nutrition
et de l'économie menagere, ont assez efficacement
aide h stimuler la demande de lait en general
et de lait liquide en particulier. Comme cet ef-
fort s'intensifie dans beaucoup de pays, on peut
s'attendre à un fort accroissement de la consom-
mation de lait. Néanmoins, il faut souligner
deux faits. Premièrement, dans certains pays
grands consommateurs de lait, la consommation
de lait a été h peu près stable ou a m'eme le-
gerement diminué. Deuxièmement, dans la plu-
part des pays d'Europe occidentale, la consom-
"nation de Iait liquide a lég6rement diminué en
chiffres relatifs depuis quelques années, tout en
se maintenant en chiffres absolus, ce qui indi-
que qu'une partie plus importante de la produc-
tion accrue a été transformée.

Répartition géographique des aliments
de base

Certes la proportion des aliments de protection
dans un regime donne une bonne indication de
sa qualite, mais il ne faut pas croire que les ce-
réales et les feculents de base sont tous d'égale
valeur ou qu'ils n'apportent à la ration que des
calories. En effet. ils fournissent également des



protéines et des vitamines indispensables, no-
tamment des vitamines appartenant au complexe
B. et lorsque le régime repose essentiellement
sur des aliments dépourvus de ces substances, tels
que le manioc, le mais on le riz fortement
il pent se produire de graves trou.bles nutrition-
nels. Le graphique 111-2, qui montre la reparti-
don géographique des principaux aliments de
base, presente done un intéret considerable.

Dans ce diagramme, on a donné à chaque
pays une superficie proportionnelle h sa popula-
tion, ce qui fait ressortir la place relative de
chacun des aliments de base dans la nutrition
humaine. Poni simplifier, on n'a consideré que
le principal aliment de base de chaque pays. sauf
les cas oit on trouve des aliments de base difTe-
rents dans les differentes parties du pays. De
maniere genérale, la denree de base est complé-
tée par une ou plusieurs atares, par exemple, le
blé par la pomme de torre.

Une enquéte faite en Egypte en 1954 montre
l'influence de Paliment de base sur l'etat sani-
taire 2. On a constaté que la pellagre sevissait
dans presque tontos les régions visiteos, avec
cependant une fréquence plus elevée dans les
villages du nord oil la céreale prineipale est le
mes, et moindre dans les régions cótieres oil la
population consomme du poisson, du riz, de
l'orge et du lile. Elle est également rare dans les
regions oil le millet et les dattes représentent
une part importante de Palimentation, ainsi que
dans les villes ou villages dont les habitants, qui
penvert se procurar du ble grace aux subventions
gouvernementales, e OrISOM ni ent monis de maYs.

La frequence de la pellagre est en relation
étroite avec la pauvreté, qui obligo les habitants
h remplacer les autres cereales par le maYs. En
flaute-Nubie, le nombre des peliagreux atteint
70 pour cent dans certains viilages appauvris
par les élévations successives du barrage d'As-
souan, h la suite desquelles une grande partie
de leurs ten-es les plus fertiles a été inondee.
Un autre exemple s'observe dans la basse région
du Delta voisine d'Alexandrie, on les habitants
des villages caiers se nourrissent de riz, de blé
et de maYs, La pellagre y est raro, sauf dans les
localités oil des eirconstances économiques ont
obligé h modifier le régime alimentaire. Dans
la ville d'Edfu, par exemple, la pe'ehe et, le tis-
sage h la main étaient les activités principales,
mais le lac oit Pon pratiquait la peche a été as-

VILTER, DARBY el GLAZER: A Survey of Pellagra
and Nutritional Anaemia in Egypt, 1954, Organisa-
tion mondiale de la santé, 1954.
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seché, pour accroitre la superficie cultivable, en
memo temps que les tisserands étaient concur-
rences de plus en plus par les tissages mecani-
ques. Dans de nombreux cas, le revenu familial
par jour est tombé de 20 h 5 piastres (soit de
60 A 1-3 cents des Etats-Unis) et la pellagre est
devenue sensiblement plus fréquente, car le mals
h deux piastres le kilogramme, s'est substitue au
blé, qui en conte quatre et demie. TI a done eté
recommande, pour lutter contre la pellagre, soit
que l'on entichisse le mais en y ajoutant de la,
niacine au moment on il est moulu dans les

soit que le gouvernement subventionne
l'échange du inads des villages cmitre du blé.

REVENU ET CONSOMMATION
ALIMENTAIRE

L'importance primordiale du reventt dans la
détermination du niveau et de la structure de
la consommation alimentaire a été soulignée
dans Pintroduction au présent ehapitre. .Pour
la plupart des produits alimentaires, la consom-
mation par liabitant augmente avec le revenu,
mais h un rythme qui varie considérablement
selon les produits et h différents niveaux de
réchelle des revenus. On mesure en general
la variation moyenne de la consommation ali-
mentaire correspondant A, une variation cl onnée
du revenu par un « eoefficient d'elasticite
colui-ei represente en substance le pourcentage
d'accroissement de la consommation alimentaire
totale ou de la consommation de prodmits spé-
cifiques, correspondant h une augmentation de

poni' cent du revenu. Selon l'objet de la re-
cherche, on évalue l'accroissement de la consom-
mation soit d'apres l'augmentation des dépen-
ses, soit parfois d'apres l'augmentation des quan-
tités.

Evidemment. il est souvent difficile d'isoler
Finfluence du revenu sur la consommation ab-
mentaire de calle que peuvent exercer d'antres
facteurs évoluant simultanément. Le :facteur
prix en est un exemple, bien que son influence soit
limitée dans le cas des enquetes de consommation
si, comino il arrive souvent, on effectue toutes
les observations dans un espace de temps vela-
tivement bref, Les substitutions reciproques de
produits voisins viandes de bceuf et de porc,
pommes et poires, par exemple constituent
une antro source de difficulté. Afin de mini-
miser l'influence de cet élément, on a souvent
intéret, ainsi qu'on l'a fait dans bien des exemples
etudiés plus loin, A grouper sous une meme ru-
brique, telle que « légumes et fruits ou « pro.
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duits laitiers », un assez grand nombre de den-
rées. Il est évidemment impossible de recourir
h ce moyen lorsqu'on ve,ut étudier l'influence
des variations du revenu sur la consommation
d'une denrée particulière; d'autres méthodes doi-
vent alors etre appliquées pour tenir compte
de rinfluence variable des substitutions h dif-
férents niveaux de prix et d'autres facteurs.

Les enquêtes de consommation offrent le
moyen le plus direct d'étudier l'influence du re-
venu sur la dépense d'alimentation; ce sont done
en premier lieu les données tire.es de ces enquêtes
qui seront considérées dans les pages qui sui-
vent. On passera ensuite aux données complé-
mentaires et probatoires tirées de bilans de pro-
duits, de bilans alimentaires d'ensemble et de
series chronologiques concernant curtains pays.

Enquêtes de consommation : données de
base et méthode d'analyse

On a effectué des enquetes sur la consommation
des ménages dans un certain nombre de pays,
pour étudier des problèmes de nutrition, pour
établir des systèmes de pondération des indices
du coat de la vie ou h d'autres fins économiques.
Il ne saurait etre question de tirer parti de toutes
ces enquêtes dans la présente etude. Pour que
les,résultats soient utilisables, il faut que l'échan-
tillon soit représentatif d'un seeteur assez large
de la population (une ville au moins),. que les
ménages compris dans l'échantillon soient clas-
ses par groupes d'après la progression de revenu
(ou de la &Tense totale), que la consommation
soit indiquée sépa.rément pour claque groupe,
et enfin que l'on connaisse au moins le nombre
total des personn.es comprises dans chaque me-
nage.

Quatorze enquétes récentes qui remplissaient
ces conditions et avaient une vaste portée geo-
graphique ont été utilisées dans l'aualyse qui
va suivre. Le tableau annexe 15 donne le detail
de ces enquétes, qui ont porté sur les territoires
suivants

Afrique Ghana (Kumasi).
Amérique Canada, Panama, Etats-Unis.
Asie Ceylan, Inde (Faridabad), Ja-

pon.
Europe Autriche, Finlande, Irlande,

Portugal (Lisbonne et Porto),
Suede, Suisse..

On disposait évidOmment aussi d'autres don-
nées d'enquétes sur les ménages, en Europe oc-

88

cidentale particulièrement, et il en a parfois
été fait usage (da.ns le tableau III-1 par exemple).

Trois seulement des enquêtes utilisées dans
la présente etude portent sur la population agri-
cole aussi bien qu'urbaine ; d'une manière gé-
nerale, les donnees presentees ei-dessous se refe-
rent aux niveaux de consommation urba.ins.
On verra plus loin que l'absence de données sur
la consommation rurale à différents niveaux du
revenu constitue une lacune sérieuse, spéciale-
ment si les resultats doivent 'are utilises pour
la planification agricole. C'est lh un inconve-
nient particulièrement grave pour ce qui con-
cern.e les pays économiquement peu développés,
on l'élément rural domine dans la population.

Avant d'exposer les principales conclusions,
il est nécessaire d'indiquer brièvement les me-
thodes qui ont été suivies. Le niveau du revenu
a dans tous les cas été determine en fonction
de la &pens° totale d'entretien pluteit que du
chiffre memo du revenu. Méme quand ce dernier
est connu il est notoirement sujet a, caution.
En outre, da.ns les ménages dont le revenu va.rie
d'annee en a.nnée, c'est la &pens° totale d'en-
tretien qui indique sa,ns doute le mieux le niveau
de vie habituel. Comme l'épargne, et générale-
ment les charges fiscales, tendent à augmenter
rapidement h mesure que le revenu s'élève,
l'élasticité tend h 'are plus forte lorsqu'elle est
calculée en fonction de la dépense totale cl'entre-
tien qu'en fonction du revenu total. La diffe-
rence entre les deux coefficients varie scion les
pays, mais est en gros de l'ordre de 10 pour cent.

Afin que le nombre des personnes composant
le ménage ne puisse exercer d'influ.ence, on a
dans tous les eas é.valué la dépense totale d'entre-
tien et les depenses d'alimentation par individu
malheureusement les données disponibles ne per-
mettaient que rarement de tenir compte des
differences tenant h la proportion des enfants
da.ns le ménage, etc. On a calculé les dépenses
sur une base annuelle et on les a converties,
pour permettre les comparaisons, en dollars des
Etats-Unis (va.leur 1948), sur la base de taux
de change officiels et en tenant eompte des mo-
difications de l'indice du cofit de la vie aux
Etats-Unis entre 1948 et l'année de l'enquète.
Etant donne que les memes facteurs de conver-
sion ont été appliqués h la dépense totale et aux
dépenses d'alimentation, ce traitement n'a pa.s
affeeté la pente des courbes reproduites plus
bas (échelle logarithmique), ni par consequent les
estimations d'éla.sticité ; dans certains cas, l'a.p-
plication de taux de change théoriques pout ten-
dre à décaler légèrement l'ensemble de la courbe.



G
R

A
P

H
IQ

U
E

 II
I-

3.
 D

ép
en

se
s 

m
oy

en
ne

s 
d'

al
im

en
ta

tio
n 

pa
r 

ha
bi

ta
nt

 p
ou

r 
re

pa
s 

pr
is

 a
u 

fo
ye

r 
(n

on
 c

om
pr

is
es

 le
s 

bo
is

so
ns

 a
lc

oo
liq

ue
s)

,
en

 fo
nc

tio
n 

du
 r

ev
en

u 
in

di
vi

du
el

, d
ét

er
m

in
é 

en
 fo

nc
tio

n 
de

 la
 d

ép
en

se
 to

ta
le

(é
ch

el
le

 lo
ga

rit
hm

iq
ue

)

40
0

30
0

20
0

10
0

co

50 30 20

20
30

S
O

10
0

20
0

30
0

50
0

D
ép

en
se

s 
to

ta
le

s 
d'

en
tr

et
ie

n 
pa

r 
in

di
vi

du
 e

t p
ar

 a
n 

(d
ol

la
rs

 E
-U

., 
pr

ix
 d

e 
19

48
)

1 
00

0
2 

00
0

3 
00

0

5
P

or
tu

ga
l (

P
or

to
) 

19
50

/5
1

6
P

or
tu

ga
l (

Li
sb

on
ne

) 
19

48
/4

9
7

A
ut

ric
he

 1
95

4/
55

8
M

an
de

 1
95

1/
52

9
F

in
la

nd
e 

19
50

/5
1

10
P

an
am

a 
19

52
/5

3
11

S
ui

ss
e 

19
36

/3
7

13
S

uè
de

 1
94

8
14

E
ta

ts
-U

ni
s 

19
50

1"
 ln

de
 (

F
ar

id
ab

ad
) 

19
54

C
ey

la
n 

19
52

/5
3

3
G

ha
na

 (
K

um
as

i) 
19

55
4

Ja
po

n 
19

54



500

us

e-300
-o

6
'.200

kl 00

50

-0

Dépense totale d'alimentation

Le graphique 111-3 illustre dans leur ensemble
les résultats de 13 enquétes de consomniation
il indique les &Tenses totales d'alimentation
(non compris les boissons alcooliques et les re-
pas pris bors du foyer) par rapport h la dé-
pense totale d'entretien. Les courbes des diffé-
rents pays présentent une shnilitude remarqua-
ble, qui est l'un des résultats les plus frappants
de la présente étude, et qui révèle que dans la
ptupart des sociétés urbaines les consommateurs
réagissent d'une maniere h peu près semblable,
du point de vue de leurs dépenses d'alimenta-
tion, h n'importe quel niveau donné du revenu.

En considérant l'ensemble des courbes, oil
constate qu'elles tendent h s'aplatir aux niveaux
supérieurs du. revenu. Ceci confirme le fait bien

GRAPHIQUE 111-4. Dépenses moyennes d'alimentation par habitant, en fonction du revenu (a) y com-
pris les repas pris au restaurant et les boissons alcooliques, (b) non compris les repas pris au restaurant

et les boissons alcooliques (échelle logarithmique)

30
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90

connu que la consommation alimentaire réagit
de facon plus marquée à un accroissement du
revenu lorsque celui-ci est faible que lorsqu'U
est elevé. En fait, le coefficient d'élasticité tom-
be d'environ 0,75 dans la portion inférieure de
la série de combes h environ 0,4 dans la portion
superieure : en d'autres termes, ctuand le reve-
nu augmente de 1 pour cent, l'accroissement des
aipenses d'alimentation (amélioration quantita-
tive ou qualitative dit régime) est de l'ordre de
0,75 pour cent dans les ménages tres pauvres
et tombe au-dessous de 0,5 pour cent dans les
ménages relativement opulents, avec, bien en-
tendu, tontes les gradations entre ces deux ex-
tremes.

Ces données ont une importance evidente
pour la planification agricole et elles fournis-
sent une première indication d'ensemble sur la

20 30 50 100 200 300 500 1 000
Dépenses totales d'entretien par individu et par an (dollars E-U., prix de 1948)

2. Ceylan ; 6. Portugal (Lisbonne) ; 12. France (villes de plus de 100 000 habitants, A. l'exclusion de París) ; 14. Etats-Unis 1955.
Pour chaque pays, le pointill6 représente la dépense totale y compris les repas au restaurant et les boissons alcooliques ; le trait plein, les dé-

penses d'alimentation pour les repas pris au foyer, non compris les boissons alcooliques.
Source : Engates effectuées dans des foyers dans quatre pays.

2 000 3 000



mesure da118 laquelle il onvient, ,mur eviter les
tendances inflationnistes, d'accroitre les disponi-
bitites alimentaires par habitant en fonction de
tout relèvement du revenu sum' enant dans le
cottrs du développement economique. Mais si
ces données apportent les elements essentiels
d'appréciation sur le plan de la production, elles
n'épuisent pas le sujet des dépenses de consom-
mation. C'est ainsi qu'en tenant compte des
repas pris hors du foyer et des boissons alcooli-
ques dans le calcul des dépenses d'alimentation.
on obtient des courbes beancoup moins aplaties
au sommet de l'échelle des revenns et dont le
trace se rapproche davantage de la ligne droite.
Ce pile/tome/le est evident dans le graphique
4, qui reproduit les combes du graphique 111-3
pour quatre pays de différentes regions et h dif-
ferents niveaux du revenu, h côté de courbes
sembla.bles représentant les dépenses aliment-
taires y compris les repas pris au restaurant et
les boissons aleooliques. Il apparait qu'aux ni-
veaux supérieurs du revenu les CO1180111111 ateurs
réagissent à un nouvel a,ccroissement de ce der-
nier en augmentant considérablement les de-
penses qu'ils consacrent, h ces deux articles, dont
la demande présente Imo très forte élasticité en
fonction du revemt. Certes, ces &Tenses et, en par-
ticulier, le coat des repas pris dans les restaurants
relèvent peut-etre davantage des «services » que
de o l'alimentation i, mais la manière dont elles
s'accroissent avec le revenu fait ',enser qu'il
existe encore une forte demande potentielle,
n1.6me da,ns les pays prospères. il s'agit Et d'une
tendance plus générale clout on parlera plus
longuement clans une autre section.

Dépenses consacrées par les consomma-
teurs aux différentes denrées alimen-
taires

Du point de 'cue cle la planification de la
production ou de Forganisation du marketing,
il est bea,ucoup plus intéressant de connaitre
revolution des niveaux de consommation de pro-
duits determines que l'elasticité de la demande
alimentaire totale en fonction du revenu.
toutefois interviennent les preferences et, habi-
tudes alimentaires et la situation présente beau-
coup moins d'uniformite de pays h pays que
dans les gra,phiques III-3 et Pourtant,
si l'on considère des groupes d'aliments assez
larges, une certaine similitude de compor-
tement se dégage nettement.
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.Dépenses consacrées ava; alinients de base (céréa-
les, ptin et .1 éculents)

Etant donne ce qui précède, on con9oit que
l'élasticite de la demande de ces produits en
fonetion dii revenn soit inférieure h la moyenne,
et, (inc les courbes de dépenses aient tendance
fis'aplatir a partir d'un niveau de reVe1111 plus
has que pour l'ensemble, des denrées alimentaires
(graphique 111-5). Le coefficient, d'élasticité est
génerale,ment de fordre de 0,6 da,ns la partie
inférieure de fechelle des revenus, mais tombe

zero dans la partie supérieure. Les résultats
d'enquate qui s'écartent le plus sensiblement de
la tendanee générale concernent le Ghana, Lis-
bonne et, dans une, certaine mesaire. Panama.
On ne sait d'ailieurs pas très bien pourquoi
l'élasticitel de la demande est plus forte lh qu'ail-
lours les rapports entre les prix des denrées
alimentaires expliquent peut-étre en partie ces
ca» exceptionnels.

Elite analyse plus poussée des données relati-
VOS à ce groupe d'aliments révèle -an certain
nombre de phenomènes de substitution. spéciale-
ment aux nivea,ux interieurs du revenu. Au Gha-
na par exemple, les denrées de base sont le ma-
nioc, les plantains et les ignames plutôt que les
céréales, mais lorsque le revenu augmente, les
depenses consacrees aux aliments h base de c6-
réales s'accroissent fortement et le coefficient
d'elasticite se rapproche de 1,5 eontre 0,6 dans
le cas cles féculents, TI est done clair que les
feculents sont considérés C0111111C des « aliments
inférieurs » par rapport aux eéréales. On se sou-
viendra qu'en Europe occidentale le pain de
seigle noir etait et est parfois encore considéré
comme le pain des pauvres et qu'avec l'augmen-
tation des revenus la consommation s'est, gra-
duellement déplacée ver» le pain blanc fait, de fa-
cine de tile. Parmi les mitres substitutions de
produits qui out eu lieu au sein de ce groupe,
on pout eiter le remplacement du millet par le
blé ou le riz en Inde, du maYs et du manioc par
le We au Brésil et du riz par le ble dans les
pays d'Extrème-Orient traditionnellement eon-
sommateurs de riz. Etant donne que les consom-
mateurs dont les rCV01111S augmentent tendent,

remplacer les aliments bon marché par des ali-
ments plus coitteux, le fait que la dépense con-
sa,crée aux dettrées féculentes de base ne -

lute pas aux niveaux superieurs du revenu ne
signifie pas que la. ration ealorique est, assure°
dans la meme proportion par ces denrées; au
contraire, les quantités moyennes de céréales et
de féculents entrant dans le regime alimentaire



GRAPHIQUE III-5. Dépenses moyennes par habitant pour pain, céréales et féculents, en fonction du revenu
(échelle logarithmique)

20 30 50 100 200

Dépenses totales par individu et par an
1 lnde (Faridabad) 1954
2 Ceylan 1952/53
3 Ghana (Kumasi) 1955
4 Japon 1954
5 Portugal (Porto) 1950/51
6 Portugal (Usbonne)

1948/49
7 Autriche 1954/55

Source : Enguates effectuées dans des foyers dans un certain nombre de pays.

commencent à diminuer h partir du moment
oil le revenu atteint un certain niveau. .D'une
manière générale, les données d'enquétes ne ren-
seignent pas suffisamment sur les quantités con-
sommées (distinctes des dépenses) pour qu'il soit
possible de démontrer ce phénomene. Toutefois,
le fléchissement indiqué dans le tableau annexe
12 apparait plus clairement dans le graphi-
qua 111-7, établi d'après les données des bilans
alimentaires.

Dépenses consacrées d d'autres denrées alimentaires

Le graphique 111-6 présente, pour un certain
nombre de denrées ou groupes de denrées plus
cofiteuses, des données comparables à celles du
graphique 111-5. Dans tous les cas, l'élasticité
de la demande en fonction du revenu est mani-
festement beaucoup plus grande pour ces den-
rées que pour les produits de base ; dans cer-
tains cas, les courbes de la demande ne s'apla-
tissent pas, ou très peu, méme aux niveaux
supérieurs du revenu. 011 trouvera ci-dessous de.
breves indications sur les différents produits.

Sucre. Aux niveaux inférieurs du revenu,
l'élasticité de la demande est considérable de
l'ordre de 0,7. Le point de saturation est atteint
aux niveaux supérieurs du ,revenu et la combo 14
(Etats-Unis) indique clairement une élasticité
négative » ; autrement dit, au-delh d'un certain
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niveau du revenu les dépenses consacrées an sucre
commencent à diminuer (graphique 111-6 [4.
Les différences assez considérables entre pays
tiennent certainement en partie aux habitudes
alimentaires, mais elles s'expliquent surtout,
commie on le verra plus loin, par l'élasticité
de la demande en fonction des prix (compte tenu
des différences des prix de détail résultant de
taxes, de prix garantis h. la production, etc.).

Légumes et fruits. C'est le groupe de denrées
qui, mis à. part celui des produits d'origine ani-
male, présente le coefficient d'élasticité le plus
élevé (voisin de 1) en fonction du revenu.
ID'après le graphique III-6[b], la saturation West
atteinte à aucun niveau, bien que certaines cour-
bes (la courbe 14 par exemple) aient tendance

s'aplatir. L'augmentation des dépenses est pro-
bablement due surtout, pour les eonsommateurs

faible revenu, à un accroissement des plan-
tités consommées ; aux niveaux supérieurs du
revenu, elle s'explique par la. préférence donnée
aux produits cofiteux, exigeant des services de
commercialisation plus complexes.

Produits d'origine animate (viande, poisson.
?1118 fait, beurre). Les dépenses consacrées aux

produits d'origine animale sont tres sensibles aux
modifications du revenu (graphique III-6[c]) : le
coefficient d'élasticité de la demande en fonction
du revenu, qui est de 1,0 aux niveaux infé-

300 500 1 000

(dollars E.-U., prix de 1948)

8 Mande 1951/52
9 Finlande 1950/51

10 Panama 1952/53
11 Suisse 1936/37
12 France (grandes villes)

1951
14 Etats-Unis 1950

2 000 3 000



GRAPHIQUE IH-6. Dépenses moyennes consacrées à certaines denrées alimentaires, par habitant et
par an, en fonction du revenu individuel (dollars E.-U., prix de 1948)
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a) SUCRE

1 lnde (Faridabad) 1954 5 Portugal (Porto) 1950/51 8 Irbride 1951/52 12 France (villes principales)
2 Ceylan 1952/53 6 Portugal (Lisbonne) 1950/51 9 Finlande 1950/51 1951

3 Ghana (Kumasi) 1955 7 Autriche 1954/55 10 Panama 1952/53 13 Suède 1948
4 Japon 1954 11 Suisse 1936/37 14 Etats-Unis 1950
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Dépenses totales dientretien
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3 0002 000500 1 00020 30 50 100 200 300
Dépenses consacrées aux fruits ,et Migumes



GRAPHIQUE III-6. Dépenses moyennes consacrées à certaines denrées alimentaires, par individu et
par an, en fonction du revenu individuel (dollars E.-U., prix de 1948) (fin)
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rieurs du revenu, tombe 0,4 uix niveaux su-
périeurs. On peut voir cependant que la polite
de la courbe de chaque pays est pinta moil's
accentuée que le serait Mlle «une ligae passant
par torts les points, sans distinction de pays.
Ce s'explique sans ("mite par la diversité des
habitudes nationales et des type,s de produits
d'origine animale les plus largement consommés
dans les divers pays. Les delpenses consacrées
aux produits d'origine animal° nivean
donné du revenu sont relativement plus faibles
que la moyenne dans les pays qui occupent la
partie inférieure de l'échelle des revenus (cum-
in° l'Inde, Ceylan et le Japon) et relativement
plus .fortes dans les pays h, revenu éleve (coin-
me les Etats-Unis). Il se peut que le guilt pour
les produits d'origine animale se developpe
mesure qu'ils devienaent plus courants dans le
régi me ali mentaire.

Les différences entre pays devienne,nt encore
plus nettes clans les graphiques illustrant la si-
tuation de produits déterminés ; elles reflètent,
d'une part, la diversité des habitudes alimentai-
res nationales et, d'autre part, les substitu-
tions entre produits du groupe. C'est ainsi par
exemple que la consommation de viande est
relativement faible en Suisse et en Finlande
mile du lait est particulièrement élevée, ainsi
qu'au Japon et au Portugal, on l'on consomme
beaucoup de poisson.

iDans toutes les enquétes, il apparait que
la consommation de paissoh présente un coef-
ficient d'élasticité assez élevé (autour cte (1,6)

tous les niveaux du revenu ; bien entendu,
le volume de la consommation de poisson
un niveau dominé quelconque du revenu varie
largement scion les pays en fonction des dispo-
nibilites, qui, à leur tour, influencent probable-
ment les habitudes alimentaires et aussi les prix.

Pour la viande, l'élasticité .de la demande di-
minue sensiblement lorsque le revenu augmente
le coefficient d'éla,sticité, qui est d'environ 1,5
au niveau le plus bas du revenu, tombe h en-
viron 0,3 au niveau le plus hard. Le graphique
des ceuls (non reproduit ici) est très semblable

celui de la viande.
Pour le lait et les produits &tillers le coeffi-

cient d'élasticité est très élevé (plus de 1,0) aux
niveaux de revenu les plus bas et il est clair
qu'une augmenta,tion du pouvoir d'achat dans
les pays h faibles revenus, comme l'Inde et Cey-
Ian (courbes 1 et 2) aurait pour effet d'accroi-
tre considérablement la demande de lait. D'un
autre cóté, dans les pays h forte consommation
laitière, comme l'Autriche, la Finland° et la
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Suisse (combos 7, 11 et 11), l'élasticité eSt tris
faible autour de 0,2 et un accroissement
du revemt ne provoquerait pas de nouvelle
augmentation substantielle (graphique [d]).

&firm Pour le beurre scud, le coefficient
d'élastieité est généralement de Pordre de 1/,5 et,
d'après les enquétes qui ont pu fournir des Pen-
seignements à cet égard. il Re varie pas beaucoup
aux difffirents niveaux du revenu. Les données
disponibles sont insuffisantes pour permettre une
analyse assez poussée en ce qui eoncerne les
pays qui. occupent l'extrémité inférieure de
Fechelle des revenus, mais il est probable que
le coefficient d'élasticité y serait plus clove. On

constaté que l'élasticité était partieulièrement
réduite en Irlande (0,1), pays qui consomme
beaucoup de beurre. La valeur absolue des dé-
penses varie considérablement solon les pays,
h n'importe quel niveau du revelry., en partie
h cause des substitutions gin intervionnent mi-
tre le beurre et d'autres matiCres grasses.

Matires (passes (o-utres vac le ()curve). Dans les
pays h faible revenu. comme l'Inde, Ceylan, le
Ghana et le Portugal, les dépenses augmentent
rapidement avec le revemt et l'élasticite est de
l'ordre de 0,8. -Dans les pays h revenu elevé,
les dépenses ce titre atteignent le sommet
de l'échelle, du fait que le beurre se substitue

d'autres matiCres g,rasses.

Timé et calé. L'élasticité de la demande va de
1,0 A, 0,3 environ entre le point le plus bas
et le point le plus haut de l'échelle des revenus.
La valour absolue h un niveau donne du revenu
varie largement de pays h pays scion les habi-
tudes des consommateurs et les prix relatifs.

B0i880228 alcooliques. Les dépenses de cot or-
dre sont généralement très sensibles aux varia-
tions du rCVeilli et l'élasticité est de l'ordre
1,0. Aueune enquéte ne fait apparaitre que le
taux d'accroissement des dépenses en fonction
de l'augmentation du pouvoir d'achat diminue
aux niveaux sapérieurs dut revenu, mais if est
difficile de dire dans quelle mesure la progres-
sion des dépenses doit are attribuée h une plus
forte consommation et dans quelle mesure
une préférence pour les boissons plus conteu-
ses. Il existe cependant des differences sensi-
bles entre pays, qui s'expliquent par les habi-
tudes des consommateurs, les disponibilités ré-
gionales et les prix.

Repas p-is hors c/u foyer. On a déjà vu que les
dépenses consacrées aux repas pris hors du foyer



sont sujettes h une forte élasticité en fonction
du revenu. Sauf h Ceylan et en Suisse, le coef-
ficient d'élasticité indiqué dans les rapports
d'enquétes va de 1,2 Et 2,4 et ce sont ces
valeurs exceptionnellement élevées qui expliquent
en grande partie pourquoi l'élasticité de la
demande apparait plus constante tout au long
de l'échelle des revenus lorsqu'oil considère les
dépenses alimentaires dans lour ensemble (gra-
phique III-4). Les courbes des divers pays

à l'exception de l'Irlande suivent d'assez
près la même ligne de régression.

L'accroissement des dépenses consacrées h
des repas pris hors du foyer dans les pays h
revenu élevé pout etre stimulé par les facteurs
suivants : a) le coat des services qui entre
pour une bonne part dans le prix d'un repas
pris au restaurant augmente dans les pays

revenu élevé ; et b) la pénurie de personnel
domestique dans ces pays petit inciter les gens
h prendre plus sou.vent leurs repas hors de chez
eux. L'augmentation du pouvoir d'achat et les
diverses transformations sociologiques qui ac-
compagnent le développement économique ont
done de grandes chances d'accroitre les dé-
penses h ce titre, sans que cela affecte beaucoup
la demande totale de produits agricoles au ni-
veau de la production.

Elasticité des dépenses d'alimentation en
fonction du revenu - Généralités

Cette analyse de 14 enquetes de consom-
portant sur une échelle des revenus

beaucoup plus étendue ne l'est en gé-
néral dans un meme pays, a pour principal in-
térét de montrer que pour la plupart des den-
rées alimentaires l'élasticité de la demande en
fonction du revenu varie tres largement selon
le niveau du revenu. Les matières grasses (mi-
tres que le beurre) en offrent un exemple frap-
pant : le coefficient d'élasticité des dépenses
ce titre va en effet d'environ 0,8 au niveau le
plus bas du revenu h zéro au niveau le plus haut
(oa l'on observe méme parfois une légère élas-
ticité négative). La meme tendance se mani-
feste clairement pour la plupart des articles,
h Pexception des boissons alcooliques, des re-
pas pris hors du foyer et peut-étre du beurre
et du poisson. Il convient de sonligner que ces
données concernent les dépenses et non les quan,
tités consommées et qu'elles tiennent compte
d'importants phenomènes de substitution de
prodnits (préférence donnée par les consomma-
teurs A. des prodnits de meilleure qualité, etc.)
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La plupart des estimations qui sont publiées
propos de Pélasticité des dépenses d'alimen-

tation en fonction du reverm concernent des
pays à revenu moyen 011 élevé. Ces estimations
concordent généralement avec les observations
rapportées plus haut mais ii West pentretre
pas inutile de souligner qu'étant donné que le
degré d'élasticité varie selon le niveau du revenu,
elles s'Etppliquent seulement aux pays ayant at-
teint h peu pres le méme stade de developpe-
ment économique que ceux oil elles ont été fai-
tes. On ne saurait, sans s'exposer h de sérieuses
erreurs, les utiliser pour des pays insuffisam-
ment développés, on le niveau moyen du re-
venu est plus bas.

Le tableau III-1 permet de comparer les don-
nées fonrnies plus hEtut avec une série représen-
tative de données publiées au sujet de l'élas-
ticité des dépenses en fonction du revenu. Cer-
taines des données publiées (EC) sont tirées
d'enquetes de consommation et d'autres (SC)
de séries chronologiques généralement basées sur
les bilans de produits relatifs aux pays consi-
dérés. La source des données est indiquée dans
tons les cas. On notera qu'h de rares exceptions
près les coefficients obtemis correspondent aux
indications des graphiques III-5 et 111-6.

Pour calculer les coefficients d'élasticité en
fonction du revenu Et partir de shies chronolo-
gigues, on a généralement reconrs à. l'analyse
de corrélation multiple, qui permet d'éliminer
Pinfluence de facteurs autres que le revenu par
habitant, tels que prix d.'un produit particulier,
prix de produits tres voisins, évolution du goat
des consommateurs, etc. Dans deux cas Suede
et Etats-Unis les données originales avaient
trait au niveau du reVe11u global, et non h
depense totale d'entretien. Etant donné que,
ponr des raisons qui ont déjà été exposées, les
coefficients d'élasticité sont plus faibles en fonc-
tion du revenn qu'en fonction de la dépense
total° d'entretien, on a appliqué h ces données
un facteur de correction, afin de permettre des
comparaisons3. Il convient d'ajouter Tenn très

3Le coefficient d'élasticité par rapport au revenu
est égal au coefficient d'élasticité par rapport h., la
ciépense totale d'entretien, multiplié par le coeffi-
cient d'élasticité de la dépense totale d'entretien
par rapport au revenu. Ce dernier coefficient était voi-
sin de 0,94 lors de l'enquéte effeetuée en Suède en
1933 auprès des ouvriers et petits employés. L'en-
quête sur l'alirnentation effectuée aux Etats-tinis
en 1948 n'avait pas fourni de données sur la dépense
totale d'entretien ; c'est done d'après l'enquête de
1950, effectuée parmi les populations de grandes
villes, qu'a été mesurée l'élasticité de la dépense to-
tale d'entretien par rapport au revenu (0,77). Pour



grand nombre d'estimations d'élasticité en fonc-
tion du revenu on été effectuées, particulière-
ment aux Etats-Unis, sur la base de series
chronologiques portant sur les quantités to-
tales de produits donnés offertes au consomma-
teur et parfois sur la production. Les estima-
tions utilisées dans le tableau III-1 sont re-
presentatives. Toutefois, si l'on compare les dif-
férents auteurs, on constate que les valeurs ef-
fectivement indiquees s'agisse des coef-
ficients d'élasticité au niveau du detail, comme
dans le tableau ou de maintes antres
estimations analogues faites au niveau de la
production different assez notablement selon
la méthode de calcul employee, les autres va-
riables entrant en ligne de compte., la periode
couverte par les données, etc.

Ce problème a éte souligne dans une etude
sur les tendances de la c!onsonimation au
Royaume-Uni 4. (( Sur la base des changements
intervenus au cours des trois ou quatre dernières
années, on pourrait estimer cine le coefficient
d'élasticité de la demande alimentaire en fonction
de la dépense . . . est de Fordre de 0,6 Mais
existe une certaine contradiction dans les faits.
Si l'on se fonde principakment sur la structure
de la consommation que revident les etudes sur
les budgets familiaux, plutôt que sur les ten-
dances récentes de la consommation nationale, on
peut supposer que le coefficient d'élasticité n'est
pas supérieur à 0,4 environ ... On obtient un
chiffre du méme ordre en comparant la dépen-
se totale relative de consommation au Royaume-
Uni et aux Etats-Unis avec la depense relative
de consommation alimentaire. » Une autre pu-
blication récente du Royaume-Uni 5, basée sur
l'enquete nationale de consommation, situe le
coefficient d'élasticité de la demande alimentaire
par rapport h la dépense totale h un niveau
encore plus bas environ 0,31 en été et 0,25
en hiver.

On peut done conclure qu'il serait illégitime
d'attribuer une signification trop générale aux
estimations d'élasticité de la dépense d'alimen-

obtenir les coefficients d'elasticite en fonction de
la dépense totale d'entretien on a done multiplié

1par
0 91

et 1 les coefficients d'élasticité en
, 0,7.7

fonction du revenu indiqués par les statisticiens
suédois et americains respectivement.

E.A.G. RomNsoN, «Agriculture's Place in the
National Economy ». 'Proceedings of Conference
,( Agriculture in the British Economy », Imperial
Chemical Industries, Ltd., mars 1957, p. 22.

5J.A.C. BROWN, « The Consumption of Food in
Relation to Household Composition and Income »,
Econometrica, Vol. 22, N° 4, octobre 1954.
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tation. Il faut plutôt considérer que ces esti-
mations indiquent l'ordre de grandeur des reac-
tions de la demande aux variations du revenu.

Influence, sur les recettes agricoles, des
variations des dépenses alimentaires
au niveau du detail

Il convient de noter ici que toutes les données
précédentes concernent les dépenses au niveau
du detail. Les prix de detail sont plus élevés
que les prix agricoles ; les coûts de distribution
sont relativement inélastiques et tendent merne

augmenter dans les pays h revenu élevé
(traitement et services plus complexes, meil-
leure retribution des employes du secteur de
distribution). 11 s'ensuit que Faccroissement du
revenu aura des effets moins prononcés sur les
recettes et les revenus agricoles qu'au niveau
du detail.

Une économiste, Miss Burk 6, a fait aux Etats-
Unis une tentative intéressante pour mesurer
les repercussions, sur les recettes agricoles bru-
tes, d'un accroissement du revenu disponible
des consommateurs. Elle a établi h cet effet
une distinction entre deux elements majeurs
qui déterminent le prix de detail des denrées
alimentaires : 1) valeur des produits agricoles
h la ferme ; 2) valeur ajoutée (traitement et
marketing). Miss Burk a constaté que l'élasti-
cité-revenu des d(penses de la consommation
alimentaire mesurée d'après la valeur des pro-
duits à la ferme était de 0,15, tandis que l'élas-
ticité-revenu mesurée d'après la valeur ajoutée
après traitement et marketing était de 0,7.
L'élasticité-revenu de la dépense d'alimentation
au niveau du detail (valour 1 + 2) est égale
0,4, moyenne pondérée des coefficients 0,15 et
0,7. En d'autres termes, h une augmentation
de 10 pour cent du revenu disponible par ha-
bitant correspond une augmentation de 4 pour
cent des &Tenses d'alimentation de chaque
consommateur. Mais en memo temps, les re-
cettes agricoles n'augmentent que de 1,5 pour
cent, tandis que la valeur ajoutée (traitement
et marketing) augmente de 7 pour cent. Pour
évaluer les perspectives de la demande de pro-
duits agricoles, il serait done indispensable de
distinguer entre les tendances des dépenses
d'alimentation mesurées d'apres le prix de de-
tail et les tendances de la consommation ali-
mentaire mesurées d'apres le prix agricole.

6 -MARGUERITE C. BURK, « Changes in Food Ex-
penditure, 1929 to 1956 », manuscrit.



TABLEAD' - COMPARA.ISON ENCRE LES COEFFICIENTS D'ELASTICITE INDIQUES D_A.NS LES GRAPHIQU'ES
111-3 A III-6 ET DIVERSES ESTIMATIONS PLTBLIEES AU SUJET DE L'ELASTICITE DES DEPENSES D'ALIMENTA-

T'ION PAR RAPPORT A LA DEPENSE TOTALE D'ENTRETIEN

E( -1injiite de eonsomma 1-1141 = Serie chronologion)
t- le tthocohlt. ----- compris les légumincuses. -- I Tomates senlein iO--- h`

eompris les muf - 6 Des coetlic'ents (1 1 distinets ont été ealculés pour aines iewe u 0,73, non-
101 1,01. --- 1 Promage et 4ait Itesi ectivement.
sotana,. : ibe la ct I)) ---- J. V ntAXGER, , L'61aStiCit6 dv; depenses les nÌeI1ges ), -1 anales de reeherch, s el ilMummentation

mir lu eonsoinni CRED(mt, avr11-juin 1956. (a) eoneerne l illes de plus de 100 000 htlbitants (non
(ompris Paris) et Porte sur 1 729 namageS ; (b) concerne Paris senlenont et porte sur 275 ménages. Les denx
en q uiltes ont lieu en 1951.

pogs-Das \V. H. SomButmEHEn et 11.C. Bos, Viles d'ensemble sur les etudes de la demande ;lux Pays-Bas
13uren u centritl des stzttistiques, Rapport E 18, La Huye. 1,cs series chronol ogi cines se ra pportent lti
période dt l'entre-deux guerres.

S/titile (a) H. WOLD en collaboration i\ (i L ;TITRÉEN, Demand I nalysis, a Sha/y in, Econonietries, New
.rohn Wiley. 1953, tableaux. 111.5.2 et 16.5.3. L'enqu'ete (eutreprise en 1933) Porte stalr 1 050 mémIgTs d'onwriets
U de: pi mit umpio (t)) ii. BENTZI.A. et autres, Den prirota konsumlioneii i Sverige, 1931-05. Industrienn
Utredningsinstit utt, 811. tekholm, 1957. Series 011.00°10gal nos 1931-55.

floyailine-Uni sitoxp,, 7'h .,1.1 asureine of Coas?? me rs' re (inri Ilehaviour in. the U ni( ed Jéi im/ui m
1920-38, Can-11)1.1(114'e 1.niversit y Press, tablettux 104, 105. D'abres hs résultats d'enquitttits sur 3 5811 menages
(ouvriers et elassets moyennes) 1937-39.

Etats-r 1. 1) K i. FOX, 1 1e1-01 A ffectbig nutin Ineome, Ftirm PPices and Food Consumption
Eimmimies Reseoreli Juillet 1951. tohlian 10. L'enquíle (19481 porte sur 1 358 ménages urbains de deux person-
as ou plus ; Fox, tEactors Atreeting Farm Ineome, Farm Priees and Food Consumptiont, Agricultural
Econignies 1?eseareh, juillet 1951, p. 76, et K A. Fox, The A nalysis of Demand for Farm Products, United Stat es
Departtnent eí Agrieultline, Bulletin 180-1. Les series chronologiques portent sur la periode 1922-41.

Il est probable que la différence entre les
coefficients d'élasticité au niveau de la produc-
tion et au nivean du détail soit plus grande aux
Etats-Unis mais ii 110 semble pas
que des données comparables soient disponibles
poni' d'atares pays. Des considérations analogues
vaudraient sans doute dans une grande mesure
et influenceraient toute estimation des effets
cle l'accroissement du revenu national sur les
recettes et les revenus agricoles.

Influence des variations du revenu sur le
volume des achats de denrées alimen-
taires

Les clonnees présentées jusqu'ici (abstrae-
tion faite des estimations tirées de séries chro-
nologiques suédoises et américaines, qui figu-
rent dans le tablean III-1) se réfèrent toutes aux
eoefficients d'éiasticité des &Tenses. Ce sont
ceux (fui ont le plus d'importance pour la pla-

Etiquetes de,
110-ami- emisennnalien

1m -mimi i'n,:

n'anee Pays-Bas Stul1de inelrni Etzds-17nis pitee: dons la
presente ande

EC 47,(1 ita.) EL) st; EC ELI sC Marges de
(al (h) (a) ((u) (h) (a) (a) (h) variations

du revenn

Dépense alimentaire totade
(boissons comprises) 0,7 0,6 0,53 0,6

Denrées alimentaires con-
sommées au foyer I. . . 0,64 0,58 0,7 0,54 0,75 - 0,4

Pain et céréales 0,32 0,27 1 0,43 - 1,14 0,25 0,03
Fc')eulents 0,2 0,3 -20,46 0,2 0,6 0,6 - 0,0
Légumineuse- 0,2 0,0 0,0 -0,9
SileTe,
Légumes et ifruits

0,3
0,9

0,1
0,7

0,26
'1,12

0,24
0,68

10,46
1,44

0,1
1,1

0,26
0,55

0,7 -aCg:itive
1 ,.. 1\11-011

1:?roduits d'origine animale 0,7 0,6 0,42 0,6 0,43 0,47 1,0 - 0,4
Viande 0,8 0,6 11,0 0,51 50,82 0,6 10,51 1,5 - 0,3
Poisson 0,9 1,2 0,6 0,43 1,0
alufs 0,8 0,5 0,54 0,6 0,29 0,57 0,6 enviren

Lait et produits lai-
tiers (non eompris le 70,55 et
beurre) 0,4 0,5 0,65 0,29 0,6 0,5 0,42 1,0 - 0,2

:Beurre 0,7 0,6 0,7 0,4 0,5 environ

Matières grasse- 0,4 0,2 0,35 0,31 0,0 0,13 0,8 - 0,0
Thé et café 0,5 0,4 0,28 0,15
:Boissons alcool es . . 0,9 0,9 1,13 1,05 1,3 1 eaviren

Repas pris en cleiwrs du
foyer 2,25 1,38 1,2 - 2,4



nification générale de l'économie, du point de
vile des risques d'inflation, par exemple, ou de
formation de stocks excédentaires. Pour or-
ganiser la production agricole ou les importa-
tions alimentaires, cependant, il est encore plus
important de connaître Finfluence des varia-
tions du revenu sur les quantités achetées, ab-
straction faite du déplacement de la consomma-
tion vers des pvoduits de meilleure qualité
ayant subi un traitement plus poussé.

Pour les raisons indiquées dans le paragraphe
precedent, l'élasticite des quantités achetées est
généralement plus faible que colic des depenses.
On pent s'en rendre compte d'apres le tableau
111-2, qui offre une comparaison de l'élasticite-
revenn des dépenses et des quantités achetées,
d'après des enquetes de consommation effec-
tuées aux Etats-Unis et au Royaume-Uni.
rapport entre ces deux coefficients d'élasticité
est analogue dans les deux pays. D'un pays h
l'autre, cependant, les differences sont accentuées
par le fait que Penquéte américaine remonte
a 1948, period° de prospérité, et porte sur tons
les ménages urbains, tandis que Penquete bri-
tannique a été effectuée durant la periode de
crise des années trente et ne porte que sur des
ménages onvriers.

En general, les enquetes sur lesquelles se fon-
dent les analyses qui precedent ne renseignent
pas suffisamment sur les quantités achetées pour

permettre d'étudier la question. On pent ce-
pendant obtenir quelques indications en corn-
parant an revenu national par habitant les
disponibilités alimentaires par habitant, telles
qu'elles ressortent des bilans alimentaires publiés
pout plusieurs pays. Cette analyse fait Pobjet
de la section suivante.

Données arks des bilans alimentaires

Les bilans alimentaires de 38 pays, publiés
par la FAO, indiquent, pour les principales den-
rées, la quantité moyenne (en grammes) dis-
ponible par habitant et par jolly, ainsi que le
nombre de calories, la quantité de proteines,
etc., fournis par le regime alimentaire. Ils in-
diquent aussi la quantité de principes nutritifs
fournie par les divers aliments, ce qui permet
d'additionner les elements du regime. Les moyen-
nes nationales, pour la période 1951-53, ont été
portées sur les graphiques qui suivent, en fonc-
tion du revenu national par habitant pour la
méme période, exprimé en dollars des Etats-
Unis, valeur 1948. Les données du revenu na-
tional sont tirees de publications des Nations
Unies.

Le graphique III-7 (a) indique en equivalent
de calories la quantité totale d'aliments dispo-
nible pour la consommation,- par rapport au
,revenu national moyen. Les points sont assez

TABLEAU 111-2. - COMPARAISON DES COEFFICIENTS D 'ELASTICIT , EN FRACTION DU RE VENU, DE LA DEFENSE
:WALIMENTATION ET D IT VOLUME DES ACHATS ALIMENTAIRES, -AUX ETATS-UNIS ET AU ROyAUME-UNI

3 K. A. FOX, Factors affecting Far n Income. Fi rin Pelees and Food Cionsu npti on .1(jri dtoral 1:commies Research,
juillet 1951. - D'apii.is Films et ITOUTII: KKER, The .4nolysis of Family Budgets, wi h o Ipj I aimt to Two British Surreys,
CamMidge University Press, 1955. - 3 Vialn olaille et poisson. - Non commis le bein'te, - I eompris lt s ni t titi t gnisses.
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1.:21101/11rris

Eta tS-LTIliS 1948 ' _Roy:mule- 17 iii :117-1

'Faux TaU.X
1K:pense Q na n tit6 diff&rentiel

de q ua lit 6
Pi:Tense Qua utit6 ditf6rentiel

de qualit6

Pain et céréales 0,02 -0,21 0,23 0,36 0,26 0,10

Sucre et sucreries 0,20 -0,07 0,27

Matières grasses 0,13 -0,04 0,17

Pommes de terre et patates. . . . 0,05 -0,05 0,01

Fruits 1,20 1,09 0,11
0,42 0,33 0,09

Légumes ) 0,62 0,52 0,10

Viancle ' 0,69 0,50 0,19
'0,36 30,23 '0,13

Poisson_ I ?, 0,84 0,56 0,28

(Eufs 0,22 0,20 0,02

Produits laitiers '10,32 40,23 40,09 '0,53 '0,47 '0,06



GRAPHIQUE III-7 (a). Ration calorique moyenne par habitant (estimation), dans certains pays, en fonc-
tion du revenu national par habitant, 1951-53 (échelle logarithmique)
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disperses. ce qui est normal étant donne la na-
ture nécessairement un peu imprecise des esti-
mations et les nombreux mares facteurs qui
peuvent influencer la relation. Ce graphique
permet néanmoins de conclure une fois de plus
que, d'une manière genérate, la consommation
alimentaire totale augmente assez rapidement
avec le revenu au niveau le plus bas de ce
dernier, puis h un rythme assez constant jusqu'au
niveau le plus élevé du revenu, on la courbe
tend à s'aplatir. La pente moyenne, pour eette
mesure de la consommation on n'intervient au-
cun element qualitatif, correspond h un coeffi-
cient d'élasticité de 0.1 en fonction du revenu.

Toutefois, on a déjh vu que si la ration ca-
lorique est plus forte dans les pays h revenu
(sieve, le fait pout s'expliquer en partie par une
difference de, besoins énergetiques ; en effet,
dans bon nombre de pays insuffisamment de-
veloppés, la proportion plus grande d'enfants,
le poids corporel relativement faible des adultes
et la chalear du climat, sont autant d'éléments
qui tendent réduire les besoins moyens en
calories. C'est pourquoi dans le graphique
III-7(b) on a pris pour coordonnées les revenus
nationaux par habitant et les disponibilites de
calories exprimées en pour cent des besoins
moyens estimés 7 . Ici les points sont moins dissé-
mines et la courbe plus horizontale. Elle donne
l'impression que ineme dans les pays à faible
revenu les quantités moyennes de denrées alimen-
taires disponibles par habitant ne sont pas très
inférieures aux besoins énergétiques minimums.
Cela ne signifie pas, bien entendu, qu'il n'y a pas
eu d'individus sous-alimentés durant la période
considérée. Il existe dans tous les pays des in&
galités entre les regimes de différents groupes

FAO, Deuxième enquae mondiale sur l'alimen-
tation, 1952.
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500 1 000 2 000

de population et lorsque ces inégalités son très
marquees les disponibilités alimentaires moyen-
nes doivent depasser sensiblement les boson's
moyens pour que les groupes dont la consomma-
tion est la plus faible soient convenablement
nourris.

Aliments de base. Le graphique 111-8 représente
(d'après les bilans alimentaires) rapport calo-
rique moyen, par habitant et par jour, des cé-
réales et féculents, en fonction du revenu na-
tional moyen par habitant. La courbe (a) in-
dique uniquement les quantités utilisées direc-
tement pour la consommation humaine. Elle
indique clairement que la consommation de
céréales et fécutents augmente avec le revenu
aux niveaux les plus bas de ce dernier, et di-
minue aux echelons supérieurs de revenu, ces
denrées étant alors remplacées par des produits
plus conteux. La courbe est en net contraste avec
un graphique precedent (III-5), qui illustrait,
les dépenses consacrées aux aliments de base
au niveau du detail. Le flechissement n'apparais-
sait pas dans ce graphique, du fait que les per-
sonnes à revenu élevé consomment davantage de
céréales et denrées h base de céréales plus con-
tenses et ayant subi un traitement plus pousse.

La courbe (a) est, fort instructive du point
de vue nutritionnel, mais moins du point de
vue de la planification a,gricole. Ce genre de
produits ne sert pas uniquement h la consom-
mation humaine directe et lorsque les revenus
moyens s'élèvent, les quantités directement uti-
lisées pour la eonsommation diminuent, mais
les autres utilisations augmentent : par exem-
ple, fabrication de la Were et autres boissons
alcooliques, usages industriels amidon, alcool
industriel, etc. et surtout alimentation ani-
mate. La courbe (b) représente done, également
en equivalent de calories, les quantités totales



-GRAPHIQUE III-7 (b). Ration calorique par habitant (estimée), en pourcentage des besoins en calories
(estimés), en fonction du revenu national par habitant, 1951-53 (échelle logarithmique)
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de ces produits utilisées à toutes fins, par rap-
port au revenu national. Elle montre clairement
que les besoins ne diminuent pas aux niveaux
supérieurs du revonu, mais vont plutôt en aug-
mentant régulièrement. C'est évidemment sur
cette deuxième courbe que Pon doit se fonder
pour estimer les quantités totales d'aliments de
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base qu'il faut produire ou se procurer par
d'autres moyens.

Les points sont assez disperses et on n'a pas
essa,yé d'estimer le coefficient d'élasticité. Cette
dispersion est dans la logiclue des choses, étant
donne les différen.ces que présentent les regi-
mes alimentaires et plus encore les pratiques

800 1 000 1 500 2 000

GRAPHIQUE III-8. Consommation par habitant de céréales et de féculents (calories) dans différents
pays, en fonction du revenu national par habitant (échelle logarithmique)
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agricoles. Les besoins en céréales fourraères, par
exempla sont beaucoup plus faibles dans des
pays comme la Nouvelle-Zélande et l'Argentine,
où le bétail est surtout nourri au phturage, que
dans des pays comm.° les Etats-Unis et le Da-
nemark, où l'alimentation du bétail se fonde
davantage sur les céréales fourragères. Ces dif-
férences s'expliquent dan.s une grande mesure
tant par la richesse relative en pâturages que
par les principaux types d'élevage (animaux
qui se nourrissent de grain, camine les porcins
et la volaille, ou bien bovins, ovins et autres
animaux vivant principalement d'herbe).

Autres aliments. Le graphique 111-9 présente
des données analogues, également tirées des bi-
lans alimentaires, en ce qui concerne la consom-
mation des denrées plus coateuses. La première
courbe (111-9 [a]) représente la ration de pro-
téines d'origine animale, en grammes, par ha-
bitant et par jour, en fonction du revenu na-

GRAPHIQUE III-9 (a). Consommation individuelle de protéines d'origine animale en fonction du revenu
national par habitant, 1951-53

102

tional par habitant : en fait, ceci peut étre con-
sidéré comme une mesure composite de la con-
sommation de lait (beurre non compris), de
vianda de poisson et d'ceufs. Le coefficient
d'élasticité est assez élevé (de 0,9 à 0,7). Les
seuls pays qui s'écartent sensiblement de la
tendance générale sont l'Uruguay, l'Argentine,
et l'Irlande. Les fortes valeurs constatées dans
ces trois pays exportateurs de viande et de pro-
duits laitiers s'expliquent probablement dans
une large mesure par le coat relativement bas
de la viande et d'autres produits riches en pro-
téines d'origine animale.

La deuxième courbe (III-9 [b] ) fournit des
données analogues exprimées en calories par ha-
bitant et par jour, pour le lait, les produits lai-
tiers et le beurre. Elle révèle une tendance
ascendante, couespondant h une élasticité de
l'ordre de 0,9 également, mais avec une assez
forte dispersion des points, qui semble corres-

50 200 300 500 1 000 2 000

Revenu national par habitant (dollars E-U., prix de 1948)

1. Uruguay 2. Argencine 3. Islande



GRAPHIQUE III-9 (b). Consommation individuelle de lait et de produits laitiers (y compris le
beurre), en fonction du revenu national par habitant, 1951-53
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pondre h ce qu'on sait des habitudes alimen-
taires des pays considérés. C'est ainsi que la
consommation élevée par rapport all revenu de
l'Inde, du Pakistan, de l'Irlande et de la
Finlande semble s'expliquer par le fait déjh
mentionné que le lait y remplace dans une
grande mesure la viande, tandis que les faibles
valeurs eonstatées à Ceylan et au Portugal re-
flètent le fait que la consonunation de pois-
son y est relativement forte.

La troisième courbe [e] ) concerne les
matières grasses, beurre compris, et révèle une
tendance analogue, avec une pente, un peu

o
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moins accusée (coefficient d'élasticité, 0,8
0,9) et diminuant considérablement vers le som-
met de l'échelle des revenus. Un graphique sem-
blable, non reproduit ici, concerne la ration ca-
lorique fournie par le groupe « sucre et matiè-
res grasses ». ii révèle une élasticité encore plus
faible, d'environ 0,8 au bas de l'échelle des re
venus. Le fait que les points sont moins dis-
persés semble indigner un certain degré de sub-
stitution entre les matières grasses et le sucre
dans la consommation.

La courbe du sucre lui-méme (graphique
III-10) ne s'élève pas très rapidement et s'aplatit



GRAPHIQUE III-9 (c). Consommation individuelle de matières grasses (y comprislle beurre), en fonction
du revenu national par habitant, 1951-53
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considérablement dans la partie correspondant
au niveau supérieur de réchelle des revenus
en outre, les points sont tres disperses dans
la partie de la courbe correspondant aux re-
venus moyens. Le sucre est un produit facile-
ment imposable et ce fait. joint aux difieren-
ces dans les coats de production, explique reven-
tad assez large des prix au niveau du détail.
On a distingue dans le graphique les pays on
le prix du suero est bas (moins de 20 cents
E.-U. le kilogramme), moyen (20-40 ceras E.-U.
le kilogramme) et eleve' (plus de 40 cents
E.-U. le kilogramme). On notera que les prix
relatifs du sucre expliquent dans une grande
mesure les différences dans les niveaux de con-
sommation des pays à revenu n'oyen 8. En

8Les influences du prix et du revenu sur la con-
sommation sucrière sont étudiées dans Sucre,
ilfonographies de produits, FAO, Bulletin N° 22,
septembre 1952, pp. 77-92.
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general, les pa,ys oil le suero est bon marché et
la consommation importante sont ceux qui pro-
duisent et exportent du sucre de canne, tandis
que le groupe do pays oil le sucre est cher et
la consommation faible comprend une forte pro-
portion de nations méditerranéennes ou tsi cli-
mat plus ou moins analogue.

Comparaison de données puisées à diffé-
rentes sources

Ti vaut la peine de récapituler certaines dif-
férences dont on doit tenir cornpte
compare les bilans alimentaires avec les don-
nées tirées d'enquetes de consonimation et de
certaines series chronologiques. La portee géo-
graphique des bilans alimentaires est évidem-
ment plus vaste. Qui plus est, les données des
bilans alimentaires, comme celles de la plupart

100 200 3:30 SOO
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GRAPHIQUE III-10. Consommation individuelle de sucre dans différents pays, 1949/50, en fonction
a) du revenu national moyen par habitant, b) du prix au détail (échelle logarithmique)

Consommation annuelle en kilogrammes, par habitant
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(cents E-U. le kilogramme)

O mojen de 20
X de 20 à 40
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des series chronologiques, sont basées sur la con-
sommation et le revenu moyens d'un pays ; l'a-
nalyse est done moins poussée, tant du point
de vue de la consommation que du point de
vue du revenu, que lorsqu'on établit une distinc-
tion entre les groupes h différents nivea,ux de
revenu dans un méme pays. Enfin, les bilans
alimentaires, comine la plupart des series chro-
nologiques se referent aux quantités consommées
et au revenu global, alors que les enquétes de
consommation envisagent surtout la dépense
d'alimentation par rapport à la dépense totale
d'entretien, prise pour indication du revenu.

Si l'on tient compte de ces differences, les
résultats obtenus par les divers procédés d'ana-
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lyse sont raisonnablement concordant's. C'est-
h-dire que les conclusions generales touchant
l'influence probable des variations du revenu
sur la consommation alimentaire sont analogues
meme si les coefficients d'élasticité en fonction
du revenu présentent des differences apprécia-
bles selon la méthode employee. Alois on a
dejà vu que cela est vrai également des différen-
tes estimations faites au sein d'un mérne pays,
les Etats-Unis par exemple.

Les con.clusions generales qui se dégagent de
l'analyse presentee ici ont été resumées dans
le graphique III-11 en ce qui concerne l'en-
semble des denrées alimentaires, les produits
d'origine animate, les aliments de base, et le
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GRAPHIQUE III-11. Coefficients (estimés) d'élasticité en fonction du revenu, à différents niveaux de
revenu : a) élasticité des dépenses en fonction des dépenses totales d'entretien, d'après les enquêtes
de consommation (traits verticaux) ; b) élasticité du volume de la consommation en fonction du revenu

national par habitant, d'après les bilans alimentaires (pointillé) (échelle semi-logarithmique)
TOUTES DENREES ALIMENTAIRES
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Analyse des bilans alimentaires
Source : Analyse de budgets menagers.

sucre. Les lignes verticales représentent les coef-
ficients d'élasticité de la dépense à différents ni-
veaux du rovenu, d'après les enquètes de con-
sommation. Il s'agit de coefficients moyens pour
chaque pays. Ces estimations penvent 'are com-
parées avec la ligne continue représentant
l'élasticité du volume de la consommation en
fonction du revenu, d'après les bilans alimentai-
res. La similitude générale des résultats est si-
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gnificative, mais les irrégularités qui apparaissent
de pays à pays ne le sont pas nioins: elles indi-
quent qu'il faut tenir compte également d'autres
facteurs.

Ces différentes études et évaluations montrent
la complexité et la variété de la situation qui
se dissimule, dans tons les pays, derrière les
moyennes nationales de consommation. Elles
révèlent également à quel point la répartition
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de tout accroissement du reverm national pent
influencer cette situation. Si le bénéfice en va
surtout mix classes aisées, l'accroissement du
revenu aura relativement peu d'effet sur la de-
mande alimentaire globale ; si par contre it
s'étend Iargement aux plus défavorisées, les ré-
percussions sur la demande alimentaire seront
beaueoup plus considérables.

NIVEAU DES PRIX ET CONSOMMA-
TION ALIIVIENTAIRE

La relation entre les prix des aliments et les
niveaux de consommation alimentaire pent s'é-
tudier dans les deux sens : ou bien on examine
l'influence des changements des prix sur les quan-
tités d'aliments consommés -- c'est le point de
vue qui nous intéresse principalement ici - ou
bien on considère l'influence que les variations
des quantités disponibles pour la consounnation
peuvent avoir sur les prix. La plupart des tra-
vaux sur les rapports de l'offre et des prix ont
été faits aux Etats-Unis où l'on s'est occupé
principalement du second aspect de la relation,
parce qu'on cherchait h faire des prévisions de
prix. C'est pourquoi on a Muffle surtout les va-
riations h court terme de l'offre, annuelles ou
saisonnières, et leur influence sur le niveau des
prix. On ne sait pas très bien si les résultats
de ces travaux peuvent servir h l'étude des
effets h long terme des variations du rapport
des prix sur les niveaux de consommation ali-
mentaire.

Actuellement, semble-t-il, la ID ajorité des
économistes américains accordent assez pen d'im-
portance à l'influence des prix sur la consomina-
tion alimentaire et en accordent davantage h
l'influence des variations du revenu. Cette ma-
nière de voir est assez surprenante, m6me dans
un pays oh les revenus sont Moves car, et juger
d'apres les estimations publiées, la consomma-
tion est d'ordinaire au moins aussi élastique par
rapport aux prix que par rapport au revenu.
En d'antres termes, un changement de prix de
I pour cent et une variation de I pour cent dans
le revenu par habitant paraissent avoir un effet
du meme ordre sur la consommation. Le ta-
bleau III-3 donne des exemples relatifs aux
Etats-Unis, h la Suede et au Royaume-Uni. Les
variations de prix étant habituellement plus for-
tes et plus rapides que les modifications de re-
venu, il est plus que légitime de supposer que
l'influence des prix sur la consommation ali-
mentaire est comparable h celle du revenu.

107

Une des raisons -pour lesquelles les économis-
tes américains accordent assez peu d'importance
aux variations de prix est pertt-étre que, sur
le marché des Etats-LTnis et h court terme, l'of-
fre en général determine le prix plutôt que le
prix ne détermine l'offre. La production annuelle
de viande, d'ceufs ou de fruits est habituellement
consommé° au coups de la campagne et le prix
s'établit au niveau qui permettra d'écouler cette

TABLEAU 111-3. - COMPARAISON DE CERTAINES
ESTIMATIONS-TYPES CONCERNANT L'ELASTICITE DES
VENTES AU DETAIL EN FONCTION DES PRIX ET DES

REVENUS

711.0. Bunk, Changes in the Demand for Food from 1941
to 1950 jmirim7 of' Farm Economies, 1951.

M.A. ( et T. HAAviimmo, Statistical Analysis
of the Demand for Food i. Econometrica, 1947.

K.A. Fox, The AnalySts of Demand for Farm Products,
U.S. Department of Agriculture, Technical Bulletin 1081,
1953.

R. STONE, The Measurement of Consumers' Expe
and Behaviour in the United, Kingdom, 1920-38, Cambridge,
1954.

H. WOLD et L. JUREEN, Demand Analysis :A Study in
Econometrics, New York, 1953.

Elasti- Elasti-
cite par cité par

Su arce Péri ode Prodait tap- rap-
port au port au

prix myelin.

Eta ts - Unis

(1) 1922-41 Tous produits -0,20 0,24
alimentaires . ?-0,29 0,30

(2) 1922-41 Tous produits. (-0,25 0,25
alimentaires . '-0,34 0,27

-0,53 0,33

(3) 1922-41 Tous produits
de l'élevage. -0,56 0,47

Tous produits
carnés . . . -0,64 0,56

Bceuf . . . . -0,79 0,73
Porc . . . . -0,81 0,72
Agneau . . . -0,91 0,65
Poulet. . -1,15 1,01
CEufs . . . . -0,43 0,57

Royaume- Uni
(4) 1920-38 Bceuf et veau . -0,41 0,34

Bacon et jam-
bon . . . . -0,88 0,55

CEufs . . . . -0,43 0,54
Poisson frais . -0,57 0,92
Lait. . . . . -0,49 0,50
Beurre . . . . -0,41 0,37
Bananes. . -0,89 0,95
Sucre . . . -0,44 0,09
Thó -0,26 0,04
Pommes de

terre . . . . -0,56 0,21

Suede

(5) 1921-38 Produits de
l'élevage . . -0,37 0,24

Bceuf . . . . -0,50 0,30



production compte tenu du niveau courant de
la demande. Mais cela n'est pas toujours vrai,
menae aux Etats-Unis on, par exemple, on re-
gularise l'offre de produits comme le We, le co-
ton ou le tabac en constituant des stocks desti-
nes h empécher les prix de tomber au-dessous
d'un niveau de soutien. Une deuxieme raison,
sur laquelle on reviendra, est pent-étre le fait
que, étant donne le niveau des revenus aux Etats-
Unis, l'élasticité des dépenses est généralement
plus significative que celle du volume de la
consommation. La troisième explication possible
est que les prix ont plus d'influence sur la consom-
illation de produits determines que sur
consommation alimentaire globale. Il ressort du
tableau 111-3 quo, par exemple, la. consommation
de viande de bceuf ou de pore est plus sensible
aux variations des prix que la consummation
globale de produits caritas. De merne, le coeffi-
cient d'élasticité est plus élevé pour les produits
carnés que pour Pensemble des prodnits d'éle-
vage et plus Move pour l'ensemble des produits
d'élevage que pour Pensemble des produits ali-
mentaires. Les coefficients d'élasticité sont done
tres influences par des substitutions ; si un pro-
duit devient plus onereux qu'un autre, la con-
summation se déplace au detriment du premier.
Quand le prix clic beurre augmente par rapport,
h celui de la margarine, certains eonsomma-
teurs se rabattent sur la margarine. Said' peut-
etre h des niveaux de revenu tres bas, les varia-
tions de prix influent sur la structure plut5t
que sur le niveau de la consommation.

Dans les paragraphes ci-apres, on rapprochera
l'influence des prix et celle des revenus car ces
deux influences jonent tonjours simultanément.
Lours effets peuvent etre distingués par Panalyse,
mais cette distinction n'éclaire pas le probleme,
bien au contraire car, dans les pays évolués,
les deux influences paraissent scuvent se con-
trarier et se compenser, tout au moil's h court
terme,. Par exempla lorsque les revenus aug-
mentent, la demande de produits alimentaires
augmente également et alors, étant donne que
l'offre ne peut géneralement pas augmenter
breve échéance dans de fortes proportions, les
prix montent h un niveau où l'influence de
l'accroissement des revel-ills se trouve à pen
près annulée. Dans l'immédiat, l'augmentation
des revenus aboutit le plus souvent h ceci. que
le consommateur achete plus cher une quantité
de produits à peu pres inchangée. L'effet
long terme petit etre différent cal- Paccroissc-
ment des dépenses des consommateurs profite
en partie aux exploitants agricoles et les encou-
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rage h produire, davantage, ce qui se traduira
plus tard par une augmentation des disponibi-
lités et peut-être de la consommation.

Le graphique III-12, relatif aux Etats-Unis,
montre l'évolution A. long terme de la consumma-
tion alimentaire &bale en fonction du revenu
reel par habitant (mesurée en Foccurrence par
l'ensemble des dépenses d'entretien) et en func-
tion de l'indice des prix des prod.uits alimentai-
res par rapport aux prix des autres produits.
Ce graphique fait apparaitre l'absence de fluc-
tuations de la consommation alimentaire (dont
on a calcule le volume en pondérant les prix), qui
a augmenté tres régulièrement, d'environ 17
pour cent au total, entre 1913 et 1956. Bien que
l'indice des prix de detail des produits alimentai-
res par rapport aux autres prix ait subi des
fluctuations assez fortes au cours de la période,
on constate un écart d'un peu moins de 10 poni'
cent entre la valour de l'indice au début de la
période et sa valeur en fin de période. An con-
traire, les revenus reels par habitant ont marque
une progression irregulière qui se traduit par
une augmentation d'h pen pres 50 pour cent
sur l'ensemble de la periode. Ainsi done l'accrois-
sement de la consommation alimentaire (17 pour
cent) est d6 principalement h la progression des
revenus. En faisant abstraction de la faible va-
riation des prix, on peut calculer qu'au cours
de cette quarantaine d'années, le coefficient
moyen d'élasticité de la consommation par rap-
port au revenn a été légèrement supérieur h 0,3
si l'on tient compte au contraire) de la legere
hausse des prix de detail, le coefficient est peut-
etre plus voisin de 0,4. Ces deux valeurs, encore
qu'elles ne soient pas particulièrement signifi-
catives, sont du rneme ordre que les valeurs
calculées précédernment par d'autres méthodes.

Toutefois, le principal intéret de ce graphique
est de montrer que l'élasticité par rapport au
prix et l'élasticité par rapport au revenu jouent
le rôle de facteurs antagonistes. Ainsi, lorsque
les revenus individuels se sont effondres apres
1930, les prix de detail ont suivi la baisse et
le volume de la consummation alimentaire a
été relativement pen influence. Inversement, lors-
que les revenus individuels ont augmenté att
emirs des deux guerres mondiales, l'accroisse-
ment de la demande a provoqué une hausse des
prix des produits alimentaires et cette fois encore
la consommation alimentaire totale s'est peu
modifiée, encore que des fluctuations d'approvi-
sionnement et de prix aient influence la structure,
des regimes alimentaires. La consommation ali-
mentaire aurait pent- etre été moins influencée



GRAPHIQUE III-12. Tendance à long terme de la consommation alimentaire par habitant aux Etats-
Unis (indice pondéré par les prix), en fonction a) du revenu réel par habitant, b) du prix des denrées
alimentaires par rapport à celui des autres produits, c) du pourcentage du revenu disponible consacré

aux achats de denrées alimentaires (indices : moyenne 1947-49 = 100)

au cours de la second.e guerre mondiale sans
les pénuries d'autres articles qui, dans une eer-
taine mesure, ont incité les consommateurs h
consacrer une plus forte proportion de leur res-
sources h l'achat de produits alimentah es. D'au-
tre part, une fois que des niveaux de consomma-
tion alimentaire plus élevés ont été atteints,
est possible que les habitudes plises fassent obs-
tacle h la rechnte qui devrait normalement se
produire lorsque les revenus viennent h dimi-
nuer eomme ils l'ont fait, par exemple, apres
1930 ; en effet, comme on déjà fait observer
la plupart des personnes re,noncent difficilement
au régime alimentaire auquel elles sont accoutu-
mées. Quoi qu'il en soit, l'antagonisme du fac-
tour revenu parait exercer une influence stabi-
lisatrice tres puissante sur la consommation ali-
mentaire globale.

Les niveaux de consommation alimentaire sont
également stabilisés par de légeres fluctuations
de la proportion du revenu consacrée à l'alimenta-
tion. Cette proportion, représentée par la courbe
inférieure du graphique III-12, semble, chose
assez curieuse, etre influencée par le niveau des
prx plut6t que par le niveau des revenus. Ainsi,
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entre 1930 et la période 1932-33 oh la ("rise est
arrivée h son paroxysme, le pourcentage des
dépenses privées consacré à l'alimentation a,ux
Etats-Unis ost passé de 25 h. 23, soit une dimi-
nution du méme ordre de grandeur que la baisse
relative des prix alimentaires, alors que les re-
venus réels diminuaient de pres de 25 pour cent.
De méme, depuis la forte hausse des prix ali-
mentaires de détail intervenue entre 1943 et,

1946, la part des dépenses d'alimentation dans
le budget total des particuliers a atteint environ
28 ou 29 pour cent, en dépit de la progression
très nette des revenus réels. En l'occurrence, les
mouvements de prix semblent avoir provoqué une
exception temporaire h la loi de Engels, qui veut
que le pourcentage du revelm consacré h la nour-
riture diminue quand les revenus augmentent.

Etant donne que la complexité des calculs
risque de dormer lieu h des erreurs, ii ne convient
pent- étre pas de pousser trop loin l'étude de
l'évolution d'un indice global de la consommation
alimentaire. L'influence combinée des prix de
détail et des revenus n'est done étudiee dans le
graphique III-13 que poni' une seule catégorie de
produits, la viande. Le graphique a été cons-
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truit d'après une formule mise au point par
un économiste américain 9 ; et les données ont
été complétées pour la période 1951456 d'apres
des statistiques publiées par le Departement de
l'agriculture des Etats-Unis. Les deux courbes
supérieures du tableau donnent les chiffres effec-
tifs de la consommation individuelle de viande
et les chiffres calculés d'apres la formule indi-
quant la liaison entre la consommation d'une
part, les prix et les revenus d'autre part, dans
l'intervalle des deux guerres. La concordance
est très rigoureuse entre les deux guerres, mais
elle l'est un peu moins depuis la second& ce qui
donne h penser que les liaisons out légerement
varié. Les deux coarbes inférieures montrent
séparément l'influence des variations de prix
et eelle des variations de reverru. L'opposition
des deux facteurs est mise une fois encore en evi-
dence, mais on notera que l'ampleur des fluctua-
tions de chaque courbe (et par suite l'influence
sur le niveau de la consommation) est du mein°
ordre de grandeur. On a analyse de la mein@ ma-
nière et avec des résultats tres semblables la
consommation de fruits et legumes aux Etats-
Unis. Les analyses de ce genre suggerent qu'à
longue échéance les prix ont sur la consomma-
tion alimentaire une influence comparable
celle des revenus, memo aux Etats-Unis.

TI faut examiner maintenant jusqu'h quel
point les relations de prix entre les divers pro-
drifts alimentaires varient effectivement sur de
longues périodes. Si pendant plusieurs
abstraction faite des fluctuations h court terme
dues aux differences armuelles de rendement et
autres facteurs contingents, la relation de prix
entre les divers produits alimentaires demeure
relativement constante, il est probable que les
prix auront une influence assez faible sur la
structure de la consommation et que les modi-
fications éventuelles de cette structure seront
influencées principalement par le facteur revenn.
Si, au contraire, les prix relatifs des divers pro-
duits alimentaires varient au cours d'une longue
période (parce que les méthodes de production
ont été améliorées ou plus simplement patee
que la production a augmenté). Finfluence des
prix a des chances de perturber les variations
que l'influence des revenus tend elle-méme h
provoquer dans la structure de la consommation.

Iei encore, les données les plus sfires concer-
nent les Etats-Unis. Le graphique montre

'E.T. WORKING, The Demand for Meat. Institute
of Meat Packing, University of Chicago, 1954, ta-
bleau XXIII, p. 113.

l'évolution h long terme des prix reels de vente
au detail poni' certaines grandes categories de
produits alimentaires 10.II est manifeste qu'au
cours des 30 dernières armées, le prix relatif de
la viande, par exemple, a tendu à augmenter
alors que le prix relatif d'autres produits tels que
les ceufs tendait à diminuer. L'ampleur de ces
variations est très appreciable. Ainsi, les prix
de detail reels du groupe « viand°, volaille., pois-
son » ont augmenté de près de 40 pour cent.
La hausse de la viand@ doit etre supérieure
40 pour cent puisque les prix reels de la volaille
out diminué h mesure que les méthodes de pro-
duction se perfectionnaient et que le taux de
conversion « aliments pour volailleiviande co-
mestible » s'améliorait. De l'autre c6té, les prix
reels de detail ont diminue de 15 poni' cent on-
viron pour les cent's, de plus de 20 pour cent pour
le sucre et les sucreries et de 30 pour cent environ
pour les groupes « fruits et legumes » et « ma-
tières grasses » l'exclusion du beurre).

Le graphique montre les variations ef-
fectives des niveaux de consommation indivi-
duelle aux Etats-Unis. En l'occurrence, les don-
nées disponibles remontent jusqu'h 1909-13. Le
graphique couvre done la totalité de la periode au
cours de laquelle le revenu reel par habitant a
augment& comme on l'a dit plus haut, de 50
pour cent environ. Ce graphique fait appa-
raiti.e un fléchissement continu de la consomma-
tion individuelle de céréales et de pommes de
terre, qui est parfaitement normal étant donne
que ces produits présentent, h des niveaux de
revenu élevés, une élasticité negative en fonetion
du. revenu (pour ce qui est des quantites con-
sommees). Les prix de detail des produits cérea-
hers ont change assez peu depuis 1923 par rap-
port aux prix des aliments en general et ne peu-
vent done pas avoir exercé une grosse influence
sur cette evolu.tion.

La situation est différente pour lo group@
viande, volaille et poisson ». Dans ce groupe,

le coefficient d'élasticité du volume de la consum-
mation par rapport au revenu parait are de
l'ordre de 0,5 ; une bausse du revenu de 50 pour
cent devrait done, en principe, se traduire (toutes
°hoses égales par ailleurs) par un accroissement de
consummation de l'ordre de 25 ou 30 pour cent.
En réalité, l'augmentation constatée depuis 1909-

10 On donne les indices des prix de détail de di-
vers groupes de produits, ajustés par l'indice des
prix de détail de l'ensemble des produits alimentaires,
de façon à mettre en évidence les mouvements de
prix dans le cadre de l'évolution des prix de l'en-
semble des produits alimentaires.



GRAPHIQUE III-13. Consommation de viande aux Etats-Unis, de 1922 à 1956, en fonction du revenu
moyen par habitant et du niveau des prix de detail
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13 est de l'ordre de 10 pour cent seulement et
il est difficile de ne pas établir une liaison entre
ce fait et l'accroissement des prix de détail de
cette catégorie de produits par rapport aux
prix de détail de Pensemble des produits ali-
Mentaires.

De meme, il apparait probable que l'accrois-
sement très net de la consommation de sucre et
de inatières grasses, qui ont des coefficients d'é-
lasticité en fonction du revenu plus faibles que

.06°.

Note : Le graphique ci-dessus est construit d'après une formule établie par E.Y. Working : log C = + 2,18144 0,7777 log P + 0,4901 log I, dans
laquelle C représente la consommation de viande par habitant (en livres anglaises) par an, P ['indice ajusté du prix de detail de la viande et
I l'indice ajusté du revenu disponible moyen par habitant. Les deux courbes du haut représentent l'indice réel et l'indice calculé de la consom-
mation de viande. Les deux courbes du bas montrent séparément l'influence du facteur prix et celle du facteur revenu. La formule a été calculée
par la période d'avant-guerre (1922-41) ; pour l'après-guerre, les calculs sont extraits, jusqu'a 1951, de Pétude de E.Y. Working ; pour les années
ultérieures, il s'agit d'une comparaison établie par la FAO.

celui de la viande, est lié au fléchissement conti-
nu des prix de detail da sucre et des matières
grasses par rapport au niveau général des prix de
détail de l'alimentation. Dans le cas des matières
grasses, il va de soi que le principal facteur a été
la substitution progressive de la margarine au
beurre. De memo, le fait que la consommation
d' ceufs a augmenté plus vite que celle de la viande,
alors que le revenu exerce h peu près la meme
influence sur le volume de consommation de ces

1922 25 30 35 40 47 50 55

COMIMMS10124.868=40 Consom m ation réelle OM= =OM .61930 Influence du prix (+2,18144 0,7777 log P)

Consommation calculée Influence du revenu (0,4901 log I)



GRAPHIQUE III-14. Indices des prix à la consommation des principaux groupes de produits aux
Etats-Unis; moyennes mobiles de cinq années (1923-27 = 100)

deux produits, parait lié au fiéchissement rela-
tif du prix de détail des ceufs.

Si l'évolution h long terme des prix a une in-
fluence sensible aux Etats-Unis où la plupart des
consommateurs disposent encore de ressources
considérables après avoir satisfait leurs besoins
alimentaires (au cours de la période considérée,
l'alimentation y a représenté moins de 30 pour
cent de la dépense totale des particuliers),
est probable qu'elle a une influence encore plus
sensible dans les pays oil les consommateurs
consacrent h l'alimentation une partie beauCoup
plus considérable de leur revenu.

Les considérations qui précèdent ont trait na-
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Viand°, poisson, volaille

Ureales et produits de la
boulangerie

Produits !eiders

CEufs
Sucre et confiserie

Fruits et legumes

Matieres grasses

turellement l'élasticité du volume de la con-
sommation. Si l'on considf:Te l'élasticité des de-
penses, l'influence des prix est beaucoup plus
faible puisque la contraction des achats en cas
de hausse des prix est compensée par l'augmen-
tation des valeurs unitaires. Lorsqu'un produit
(par exemple la viand@ dans les pays à revenu
élevé) a un coefficient d'élasticité en fonction des
prix voisin de 1,0. l'incidence du prix sur les
dépenses sera négligeable. C'est ce qui ressort net-
tement du tableau. établi A titre purement
indicatif et qui montre l'effet théorique que doit
avoir sur le volume des achats et sur la dépense
totale uno variation, en hausse ou en baisse, de

1925 1930 1935 1940 1945 1950

(Milieu de la période de 5 ans)

Source : Département de Pagricuiture des Etats-Unis, Consumption of Food in tiie U.S.A., 1909-52.



GRAPHIQUE III-15. Indices de la consommation par habitant des principaux groupes de denrées
alimentaires aux Etats-Unis; moyennes mobiles de cinq années (1909-13 = 100)
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10 pour cent dans le prix de diverses denrées
alimentaires présentant différents coefficients
d'élasticité en fonction des prix.

Pour des produits tels que le pain, dont le
volume consommé est relativement indépendant
du prix (tout au moins dans les collectivites
relativement aisées), les variations de &Tenses
reflètent étroitement les variations de prix. Pour
des produits comme le lait et les ceufs qui (dans
les collectivités de ce type) ont un coefficient

aux prix d'environ 0,5, une variation
de prix de tant pour cent doit normalement se
traduire par une variation environ deux fois
plus faible dans les dépenses. Entin, contnie
le dit ci-dessus, les dépenses consacrées aux pro-
duits dont l'élasticité est voisine de 1,0 doivent
etre, dans une large mesure, independantes
prix. C'est peut-étre le fait que les variations
de prix ont une influence limitée sur les dépenses
d'alimentation qui conduit les éconoraistes
négliger l'influence des prix sur la consommation
et dormer plus d'importance celle du revenu.
Le meme fait explique peut-étre l'uniformite
remarquable de la relation génerale entre le re-
venu et les dépenses d'alimentation dans les
différentes classes de produits et dans les diffé-
rents pays (graphique 111-3).
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Sucre et sirops

1951

Matières grasses

Café, the et cacao

(Ids

Fruits et légumes

Produits laitiers (y compris le
beurre)

Viande, poisson, volailte

Céréales

Pommes de terra et patates
douces

TABLEAU 111-4. INCIDENCE PROBABLE QUE DOIT
AVOIR SUR LE VOLUME DES ACHATS ET LES DÉPENSES
TOTALES DES CONSOMMATEURS UNE VARIATION DE
10 POUR CENT DANS LES PRIX DE PRODUITS ALIMEN-
TAIRES AYANT DES COEFFICIENTS D'ÉLASTICITF

FE:RENTS EN FONCTION DES PRIX

L'influenee du prix sur li consommation a éte
en utilisant la formule ogarithmique exaete et en a rrondissant
au pour cent le plus f roche.

Prix de détail et prix LI la production

La relation entre les prix et la consommation
peut jouer dans les deux setts. Une modification
des quantités disponibles pour la consommation
influence les prix et vice versa. Les consomma-

Pour cent
Pain 0,1 99 101 109 91

Lait, ceufs. . . . 0,5 95 105 105 95

Toutes viandes,
poisson, sucre . 0,6 94 106 104 95

Pore, bceuf, vo-
laille 1,0 91 Ill 100 100

Volume des
achats

Total des
dépenses des

consommateurs
Prtoovirs

Elasti-
eité au
prix Hausse Baisse Hausse BaiSSe

de prix de prix de prix de mix
de 10% de 10% de 10 % de 10 %

1911 1916 1921 1926 1931 1936 1941 1946

(Milieu de la période de 5 ans)
Source : Département de l'agriculture des Etats-Unis, Consumption uf Food in the U.S.A., 1909-52.

60
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TABLEAU 111-5. ETATS-UIXIS: INCIDEN"CE MOYENNE
D'UNE VARIATION DE 1 POUR CENT DANS LES PRIX

DE DETAIL SUR LES PRIX A LA PRODUCTION

SO CE : K.A. Fox, o Factors ,kttectInf; Farm Income, Farm
Prices and Food Consumption Agricult eral Eco-
nomies Research. juillet 1951.

teurs ne sont sensibles, évidemment, qu'aux prix
de detail, mais l'influence des modifications du
rapport entre l'offre et les prix se répercute chez
le producteur agricole. Cette influence est in&Ine
plus intense, en général, à l'échelon du produc-
teur, en raison du manque de souplesse des mar-
ges de distribution. Ainsi, un accroissement
de l'offre entrainant une baisse des prix de dé-
tail de 10 pour cent, par exemple, pent souvent
aboutir h une réduction des prix et des reve-
nus agricoles qui atteindra 15 ou 17 pour cent,
voire davantage, dans le cas de produits tres
élaborés, comme le pain ou le lait en conserve,
dont la matière première représente une plus
faible proportion du prix final. Le tableau III-5,
établi d'apres des données américaines, montre
comment les prix à la production varient lors-
que les prix de détail cha,ngent de 1 pour cent.

Comparaisons internationales
Les différences que la structure de la consom-

mation présentent d'un pa,ys à l'autre peuvent
s'expliquer dans une certa,ine mesure par des
différences dans la structure des prix. fl a déjà
été fait mention d'une étude de la FAO relative
h la consommation individuelle de sucre dans
49 pays 11 Selon cette étude, 86 pour cent des
variations de consommation observées dans ces
pays pouvaient s'expliquer par l'influence
revenu, 50 pour cent par l'influence des prix et
86 pour cent par l'influence combinée du revenu
et des prix. L'élasticité de la consommation de

"Sucre, Monographies de produits, FAO, Bul-
letin N° 22, septembre 1952.
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sucre en fonction des prix était évalnée h --0,66
(± 0,09). Autrement dit, si deux pays ont à peu
près le mein° niveau de revenu et si, toutes
choses étant égales par ailleurs, le sucre au clétail
conte 10 pour cent de plus clans l'un que dans
l'autre, la consommation individuelle doit 6tre,
inférieure de 6 on 7 pour cent dans le pays on
ce produit est le plus cher. L'influence des prix
sur la consommation a été étudiée également
d'une manière beaucoup plus large dans une pu-
blication de l'OECE12 qui compare la consom-
mation des articles alimentaires et autres aux
Etats-Unis, au Royaume-Uni, en Franco. en
Italic et en Allemagne occidental°. En compa-
rant la consommation américaine et la consom-
mation italienne, les auteurs ont constaté que
les Italiens mangent en plus grande quantité
les aliments qui sont meilleur marché en Italie
qu'aux Etats-Unis (phtes, choux-fleurs, arti-
chants, etc.) et en moins grande quantité les
aliments qui sont plus chers en [tale (légumes
en conserve, volaille). Sous l'influence des rap-
ports de prix, les aliments du regime varient
quand on passe de l'Italie aux Etats-Unis, les
légumes frais étant remplacés par les légumes
en conserve, le vin par les alcools, la viande par
la volaille. D'autres substitutions dictées par les
rapports de prix s'observent également lorsque
l'on compare la consommation américaine et
la consommation britannique. franyaise ou al-
lemande.

Rapports de prix dans les pays peu
déueloppés

Presque tons les travaux publiés sur l'élasti-
cité de la consommation des denrées alimentai-
res en fonction des prix se rapportent à des
pays in.dustrialisés ayant des niveaux de revenu
assez élevés. Cette particularité ne doit pas étre
oubliée lorsqu'on examine les données ci-dessus.
Il a déjà été indiqué que, pour presque tons les
produits alimentaires, l'élasticité en fonction du
revenu est beaucoup plus élevée dans les pays
h faible revenu que dans les pays plus aisés
or, il n'y a aucune raison de supposer quo les
élasticités en fonction des prix ont un champ
d'application plus large. Quand les prix des pro-
duits alimentaires varient, les consommateurs

ant un revenu qui dépasse de peu le minimum
vital ont probablement tendance h modifier leurs

12 M. GILBERT et LK. KRAVIS, Comparaison in-
ternationale des produits nationaux et die pouvoir
d'achat des monnaies, OECE, 1954.

RUBRIQUES Pourcentage

Tous produits de l'élevage . 1,47

Tous animaux de boucherie. 1,57
Pores 1,75
Bovins 1,74
Agneaux 1,06
Poulets 1,35

CEufs 1,08
Lait liquide 1,64
Lait condensé 2,13
Lait de fromagerie 1,76
Matières grasses du beurre 1,35



achats dans des proportions plus considérables
que les consommateurs aisés. L'influence des
relations de prix sur la consommation alimentaire
aux niveaux de revenu les plus bas reste néan-
moins un des eléments les moins connus dans
l'analyse des facteurs qui influent sur la consom-
mation alimentaire. Des données plus précises
sur cette influence seraient du plus haut intérét
pour la planiftcation économigue et pour les
études nutritionnelles, particulièrement dans les
pays insuffisamment développés. Dans ces pays,
le problème est d'autant plus difficile que la po-
pulation eompte une très forte proportion d'agri-
culteurs vivant surtout des produits de leur
exploitation. Toute évaluation du revenu de
pareilles exploitations est forcément assez arbi-
traire. En outre, étant donné que les variations
de prix affectent h la fois comme
vendeur et eomme acheteur de denrées alimen-
taires, il apparait indispensable de distinguer
nettement l'influence des changements de prix
sur la consommation rurale et lour influence
sur la consommation urbaine.

FACTEURS NUTRITIONNELS, SOCIAUX
ET AUTRES INFLUENÇANT LA
CONSOMMATION ALIMENTAIRE

Les differences de réaction entre consomma-
teurs ruraux et consommateurs urbains no dé-
pendent sans doute pas uniquement des fac-
teurs économiqu.es (revenu et prix). L'urbani-
sation doit "are considérée du point de vile that
social qu'économique. Cette transition mènera
ensuite à l'étude des aspects proprement sociaux
et médicaux du problème de la consommation
alimentaire.

Urbanisation

L'effet de Purbanisation sur la consommation
alimentaire commence h poser d'importants pro-
blèmes dans bien des pays insuffisamment dé-
veloppés qui intensifient leur effort d'in.dustria-
lisation. Le bouleversement du régime alimen-
taire, chez certains ruraux passés h la ville, pout
avoir des conséquences physiologiques dont s'in-
guiètent les nutritionnistes. D'autre part, les
dirigeants de la politique agricole et économigue
doiyent se préoccuper de l'influence de l'urba-
nisation sur la demande totale de produits ali-
mentaires et prendre garde au fait que l'expan-
sion des villes dans des régions où naguère en-
core la plupart des gens vivaient des produits

de leur ferme appelle un renforcement consi-
dérabie du réseau de commercialisation.

On ne possèdera guère d'indications directes
quant h Finfluence de l'urbanisation sur la con-
sommation alimentaire. Des enquetes de porteie,
limitée effectuées en lude entre 1935 et 1948
ont montré que les régimes alimentaires des ei-
tadins étaient en général de gualité légèrement
supérieure et que le régirne des travailleurs de
I' industrie contenait nettement plus d'aliments
de protection, tels le poisson et les produits
de l'élevage, que le régime des travailleurs
agricoles (tableau 111-6).

Des données concordantes et plus préci-
ses ont (46 recueillies au Japon on Purbani-
sation se poursuit rapidement et oh l'industria-
lisation est beaucoup plus poussée que dans les
autres pays d'Asie. Le ,Japon peut done donne]
une idée de l'évolution probable d'autres pays.
Au ours des enquétes alimentaires nationales
effectuées chague année depuis 1946, les niveaux
de consommation ont été étudiés dans les
zones urbaines d'une part et dans les zones rurales
d'autre part. Les chiffres de deux années ré-
centes figurent au tableau On remar-
quera que les différences entre les deux
zones sont de ml-rne type que les différences
liées aux variations de reveal]. La consommation
de produits de l'élevage, de fruits et légumes, de
matières grasses et de sucre est nettement su-
périeure dans les villes, alors que la consomma-
tion de racines féculentes et, dans une moindre
mesure, la consommation de céréales, est plus
forte h la campagne. Parmi les céréales, le blé
fait l'objet d'une consommation beaucoup plus
forte h la ville (peut-étre surtout à cause des
faeilités d'approvisionnement), tandis que le riz
et l'orge sont consommés en plus grande quantité
h la campagne 13. La ration calorique totale est
légèrement supérieure dans les zones rurales, du
fait d'une consommation plus importante d'hy-
drates de carbone ; au contraire, la consomma-
tion de matières grasses et celle de protéines
d'origine animale sont plus fortes dans les vines.
Le régime des citadins semble done de meilleure
qualité dans l'ensemble et la légère infériorité
de la ration calorique s'explique peut-étre par

" Une enquête sur les régimes alimentaires de la
population rurale, effectuée à Ceylan en 1944/45,
a montré que le pain et la famine de blé représentaient
pour plus du tiers les disponibilités totales en céré-
ales ; la consommation des céréales autres que le
riz était apparue négligeable dans les régions rura-
les au cours d'une enquête analogue effectuée en
1939/40.



TABLEAU 111-6. PLACE DES DIFFERENTS ALIMENTS
DANS LES RATIONS CALORIQUES MOYENNES EN INDE

le caractère sédentaire de la vie urbaine, qui
implique une moindre dépense d'énergie.

Aneune donnée sur les revenus n'étant re-
cueillie dans les enquétes alimentaires japonai-

TABLEAU 111-7. CONSOMMATION ALIMENTAIRE DAN'S LES ZONES RURALES ET URBALNES DU JAPON,
1950 ET 1954

1116

ses, il est impossible de préciser l'influence
revenu sur les différences qui viennent d'être
signalees ; si la comparaison portait sur des mé-
nages ayant des revenus identiques, la plupart
des différences constatées entre la ville et la
campagne tendraient peut- 'are à disparaître.
Les résultats d'une enquéte non publiée k't ce
jour, ma,is communiquée à la FAO par le gou-
vernement de Uncle, donnent à penser
pourrait en are ainsi tout au moins dans ce
pays. A chaque niveau de revenu, l'enquéte a,

montré qu'un ménage urbain et un ménage ru-
ral consommaient h peu pres autant, bien qu'une
grande partie de la nourriture des ruraux
naturellement tirée de l'exploitation familiale. A
tons les niveaux de revenu, le rural consom-
mait un pen plus de céréales, le citadin un peu
plus de matières grasses. Pour le sucre, le lait
et l'ensemble des produits de l'élevage, il n'y
avait à peu pres pas de différence entre les ci-

141-BitI(?I'ES
motion

1950 1951 1950 1951 1950 1954

Pom

Calories 2 126 2 122 2 041 2 010 96 95

Granvmes par four
Principes nutritils
Protéines : Animales 15 20 21 24 140 120

Total 67 69 71 69 106 100

Graisses 16 19 21 94 131 126

Aliments

Céréales : Total 481 485 469 460 98 95
Riz 355 358 305 320 86 89
B16 48 58 110 94 231 162
Orge 71 65 50 42 70 65
Autres 7 4 3 4 43 100

Bacines f6culentes 146 90 89 60 61 67

L6gumes sees 53 66 56 71 106 108

L6gumes 258 227 211 201 82 89
Fruits 32 29 60 49 188 169

Lait 5 10 10 17 200 170

Viande 7 7 14 17 200 243

CEufs 4 9 9 15 225 167

Poisson 52 73 79 83 152 114

Matières grasses 2 4 4 6 200 150

Sucre 6 14 10 17 167 121

ALIMENTS Travailleurs
agrieoles

Travailleurs
industriels

Pourcentage de calories apporM
par l'alimenf

C6r6ales 82,4 72,8

L6gumes secs 7,3 8,7

Fruits et 16gumes ,) 2,5

Viande et poisson . 0,9 2,1

Lait et produits laitiers 1,6 1,6

Ghee et huile 3,5 7,6

Sucre et ses produits 1,0 2,4

Consommation urbaine
Consommation rurale Consommation urbaine poureentage de la consorn-



tadins et les ruraux ayant des revenus compa-
rables. Pour tous les aliments énumérés ci-
dessus, à l'exception des eéréales, les coefficients
d'élasticité de la consommation par rapport au
revenu étaient très élevés (plus de 1,0), h la
ville comme à la campagne.

Ces constatations, si elles -viennent 6. se con-
tinuer en Inde et dans d'antres pays insuffi-
samment développes, sont de la plus haute im-
portance pour la planification agricole. E en ré-
suite en effet qu'une hausse des prix agrieoles
ou tout autre facteur tendant h. améliorer la
situation économique des ruraux doit vraisem-
blablement réduire le pourcentage de la produc-
tion alimentaire qui est mis sur le marché, en-
core que l'ampleur de la reaction doive -varier
considérablement selon la nature des produits.
Il s'agit là d'un point qui a été longtemps con-
troversé.

Pour autant qu'on sache, aucun autre pays
insuffisamment développé n'a encore recueilli de
données de ce genre. Toutefois, dans les pays h
revenu élevé, des enquêtes de consommation
ont fait apparaitre des résultats tres semblables.
Les auteurs de l'enquête menée en 1955 aux
Etats-Unis ont publié des chiffres de consort-II-na-
tion distincts pour les ménages urbains, les mé-
nages ruraux non exploitants et les ménages ru-
raux exploitants. L'élasticite des dépenses glo-
bales était moindre chez les exploitants agrico-
les, en raison surtout de l'élasticité extremement
faible des depenses consacrées à certains ali-
ments (lait, cents, fruits et legumes) produits sur
place et faisant l'objet d'une grosse consomma-
tion b. la ferme. Les depenses consacrées h la.
viande et, plus encore, aux boissons alcooliques
et aux repas pris dans les restaurants étaient
plus fortes, par rapport aux revenus, dans les
ménages non agricoles. En general, toutefois, les
differences étaient assez secondaires et elles ten-
dent h s'attenuer h mesure que l'exploitant se
suffit moins à lui-même. A-u Royaume-Uni,
mes differences de revenu entre les agriculteurs
et les non-agriculteurs sont moins importantes
que dans la plupart des pays, les enquétes de
consommation font ap-paraitre peu de difference
de consommation entre les eitadins et les ruraux.

S'il est prouve que l'augmentation du revenu
national par habita.nt, consequence de l'indus-
trialisation et du developpement éconornique,
tend h faire auumenter la consommation des
aliments de protection les plus cofiteux, il n'est
pas encore démontre, cependant, que l'expansion
urbaine en elle-mérne et indépendamment des
modifications du revenu, exerce une grosse
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fluence sur cette evolution et sur les autres
changements de structure de la consommation
alimentaire.

En outre, Furbanisation, accompagnée ou non
d'une elevation du revenu dans des cas deter-
mines, n'entraine pas toujours une amelioration
du regime alimentaire. Au contraire, certains
exemples montrent que les raraux émigrés man-
gent parfois plus mal h la ville si l'on ne prend
pas les mesures propres h maintenir un niveau
alimentaire adequat. D'apres certaines enquê-
tes, les Bantous de l'Union Sud-Africaine, en
s'installant à la ville, abandonnent leur alimen-
tation normale h base de lait et de céréales
completes, pour un regime de farine de maYs
fortement blutée, de pain bla,no et d'eau mine-
rate ; pour combattre cette tendance, il faut
mener aupres d'eux des campagnes d'éducation.
On pout signaler également que le beriberi,
l'une des plus redoutables maladies de carence,
se répand dans certains pays d'Asie méridio-
nale et orientate h mesure qu'on voit se créer de
petites rizeries produisant du riz forteinent usi-
né et poli, qui manque de vitamines. Devenus
citadins, beauccup de ruraux se mettent h. con-
sommer au lieu du riz pile h la maison, d.0 riz
blanc de meilleure apparence, mais en fait moins
nourissant. It semble aussi que la malnutrition
protéigne éprouve les nouveaux citadins plus
gravement que les ruraux. On risque done bien
de voir s'aggraver les cas de malnutrition, sur-
tout parmi les nouveaux elements de la p)pu-
lation urbaine, si Yon ne se préoccupe pas d'en-
seigner des principes d'alimentation rationnelle
et d'économie menagère. Quoiqu'il en soit,
faudrait recueillir des données plus completes
au sujet de l'influenee de Furbanisation sur le
regime alimentaire des ruraux et il serait ex-
trémement utile d'entreprendre à cette fin de
nouvelles enquetes, en particulier dans les re-
gions où Purbanisation progresse rapidement.

Influence des mesures nutritionnelles

Les mesures nutritionnelles destinées à amé-
Rorer les regimes méritent d'être étudiees de
plus près car elles revétent incontestablement
boaucoup d'importance, bien que lours effets ne
puissent pas toujours s'évaluer aisement en ter-
mes quantitatifs. On pout dire, en un certain

que l'influence de ces mesures contre-
balance celle des habitudes alimentaires tradition-
nelles. Les campagnes d'éducation alimentaire et
ménagère entreprises anprès des consommateurs
peuvent provoquer et ont provoqué en fait



un accroissement de la consommation de di-
vers produits dans les regions déterminées. On
peut citer l'accroissement de la consommation
de poisson au Mexique, de produits h base de
blé au Japon., de legumes verts h Porto Rico,
ainsi que Paccroissement de la consommation
de lait liquide, déjh signalé dans le present cha-
pitre. Toutefois, on ne pent ni facilement ni ra-
pidement modifier les habitudes alimentaires
traditionnelles. En fait, il peut &Are impossible
de changer certaines d'entre elles, en partieu-
lier celles qui reposent sur des croyances reli-
gieuses, interdiction de la viande de bumf chez
les Hindous, interdiction de la viande de pore
chez les musulmans, etc., encore que parfois la
pression de la vie moderne triomphe meme de
ce genre d'obstacles. Ainsi don°, l'efficacité des
campagnes d'éducation nutritionnelle est limitée
par la force d'inertie des habitudes sociales et,
en ce sens, les deux series d'influence peuvent
étre considérées comme antagonistes.

Les programmes spéciaux d'alimentation, no-
tamment lorsqu'ils sont joints h une campagne
d'éducation, peuvent également avoir une gros-
so influence sur la consommation. Il faut signa-
ler surtout les distributions d'aliments de pro-
tection aux groupes vulnérables de la popula-
tion : écoliers, mères et nourrissons. Pour ac-
croitre la consommation de certaines denrées,
l'Etat peut employer aussi le 'liven indirect
mais parfois tr(1:s efficace qui consiste à subven-
tionner la vente au public (vente de pain h
bon marché, en Egypte, où cet aliment est
nourriture principale des classes pauvres, vente
do lait dans un certain nombre de pays).

Il est difficile d'évaluer exactement l'influ-
ence h long terme des divers programmes en
vigueur dans les pays, mais il est certain qu'ils
n' ont pas cessé de se développer depuis la guerre.
Par exemple, on estimait il y a environ quatre
ans que plus de 8 millions d'écoliers Mien-
ciaient de distributions dans dix pays oil de
vastes programmes avaient été institués depuis
la guerre. D'autre part, on prévoit qu'en 1956/
57, 4,5 millions d'enfants et de meres rece-
vront des rations quotidiennes de lait au titre
des programmes patronnés par le Fonds des Na-
tions Unies pour l'enfance, qui no représentent
évidemment qu'une partie de l'ensemble des
programmes en cours. La nécessité d'améliorer la
nutrition des groupes vulnérables est partout
mieux comprise et les programmes nutritionnels
auront forcement à la longue une influence cumu-
lative considerable sur les niveaux et les struc-
tures de la consommation alimentaire.
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Commercialisation des produits
alimentaires

L'expansion urbaine, accompagnée d'une pro-
gression des revenus qui se traduit par une de-
mande accrue de produits alimentaires, impose
au réseau de commercialisation des pays en
cours de développement une charge toujours
plus lourde, dont on ne mesure pas toujours
bien l'importance. Ce type d'évolution est il-
lustre par les récentes statistiques des Etats-
Unis. De 1940 A, 1955, la population total° des
Etats-Unis a augmente, de 25 pour cent, tandis
qu'en raison de l'exode rural, la population non
agricole augmentait de 40 pour cent. Au cours
de la mein° periode, on estime que le volume
des produits alimentaires commercialises a aug-
menté de 43 pour cent. Ce chiffre est manifes-
tement plus voisin du taux d'accroissement de
la population non agricole que du taux d'ac-
croissement de la population totale.

L'urbanisation progresse à l'heure actuelle en-
core plus vite dans beaucoup de pays économi-
quement sous-développés, mais elle s'accompa-
gne rarement d'une expansion correspondante,
des moyens de commercialisation dans le sec-
teur alimentai re. En consequence, l'insuffisance
des moyens de transport et de vente entrave
sérieusement l'augmentation de la consomma-
tion de lait, de viande, de poisson, et autres
denrées périssables dams de vastes regions de
ces pays. Dans bien des cas, ces aliments sont
livrés irrégulièrement, à des prix élevés et dans
un état peu satisfaisant.

Le problem° n'est pas seulement une question
d'approvisionnement mais aussi do qualité.
L'insuffisance des moyens de commercialisation
augmente considérablement les avaries et les
pertes. 11 faut renforcer les mesures sanitaires
pour assurer la fraicheur et l'hygiène des den-
rées les plus perissables. Etant donne que les
distances ne cessent de s'accroitre entre le lieu
de production et le marché final et qu'il West
pas possible de verifier toujours l'état des pro-
duits avant Fachat, il faut pouvoir se reposer
sur des normes de qualité agréées. L'éloigne-
ment des centres de production et la complexi-
té croissant° des traitements et des procédés
de conditionnement mettent le producteur et
le consommateur h la merci d'intermédiaires peu
scrupuleux. Il faut done trouver de nouveaux
moyens de diffuser des informations commer-
ciales et mettre au point des systèmes officiels
de règlement et d'inspection qui protègent
producteurs, les négociants et les consommateurs



contre les pratiques malhonnêtes et frauduleu-
ses. Un certain nombre de pays s'efforcent
d'adapter le système traditionnel de commercia-
lisation au nouvel état de choses, mais le ra-
justement ne fait que commencer.

Pour ravitailler des citadins toujours plus
nombreux et dont la demande individuelle de
denrées périssables tend a, augmenter, le problè-
me se pose partout de construire des halles cen-
trales aux fruits, aux legumes, aux viandes et au
poisson, des abattoirs, des usines de pasteuri-
sation du lait et des entrepôts réfrigeres. Athè-
nes, Beirout, Bagdad, Karachi, Hong-kong,
Santiago et Caracas peuvent etre cites comme
exemples de villes dont la population a augmenté
très vite et qui ont besoin de développer en
consequence leur système de distribution. Après
le succès de l'experience de Bombay, on s'ef-
force également dans maintes parties du monde
do résoudre le problème du ravitaillement des
grandes villes en lait liquide suffisamment sain.

Les gouvernements ont été souvent amenes
intervenir dans le domaine de la commercia-

lisation pour assurer aux populations urbaines
en pleine expansion., la fourniture des aliments
de base a. des prix acceptables, Ainsi, dans la
plupart des pays du Proche-Orient oa la pro-
duction nationale céréaliète suit les vicissitudes
des precipitations atmosphériques, les offices pu-
blics de céréales servent d'organes stabilisateurs.
Au moment de la moisson, ils achètent une
partie de la récolte concurremment aux négo-
ciants prives, soutenant ainsi les prix au moment
où ils ont le plus de chance de faiblir. Les stocks
acquis sont debloqués dans les mois qui sui-
vent quand les prix tendent h monter ; ami be-
soin, des importations servent h renforcer les
disponibilites. D'autres pays d'Asie et d'Ame-
rique latine emploient des procédés analogues
pour assurer a. tout moment aux citadins un
approvisionnement convenable en produits ali-
mentaires de base.

La complexité croissante des services rendus
et l'allongement des distances de transport ten-
dent inevitablement à faire monter le coat de
la oommercialisation et de la distribution des
denrées alimentaires. En contrepartie, il faut
inscrire les economies importantes resultant de
causes diverses : reduction des avaries, suppres-
sion des pratiques malhonnetes, rendement su-
perieur des operations h grande écheile. Les
ffouvernements devraient veiller, semble-t-il, h ce
que l'on tire pleinement partie des facteurs qui
tendent h abaisser le coat de la commerciali-
sation et à ce que Pamélioration des services
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rendus ne serve pas uniquement de prétexte
pour relever les prix a, la consommation. Dans
les pays insuffisamment développés, les prix de
detail excessifs risquent de provoquer des diffi-
cultés et des troubles sociaux et de frustrer de
nombreux elements de la population à qui l'on
s'efforce d'assurer un regime alimentaire equi-
libre et suffisant.

Toutefois, même dans les pays riches, on ne
peut néglig.er Pinfluence qu'exerce sur la con-
sommation la hausse incessante des coats de
commercialisation et de distribution. Les in-
formations les plus précises sur les rapports en-
tre les coats de commercialisation, les prix
la production et les prix h la consommation,
proviennent des Etats-Unis. Divers milieux
s'étant plaints que les coats de distribution aug-
mentaient alors que les prix agricoles a., la pro-
duction diminuaient, les services américains ont
suivi de plus pres l'évolution de ces rapports.
Entre 1945 et 1955, la marge prélevée par les
intermédiaires commerciaux sur les produits
alimentaires achetés par un ménage type s'est
élevee régulièrement tous les ans et a augmenté
au total de 83 pour cent alors que le prix à la
production augmentait de 4 pour cent seule-
ment. La part du prix de vente au detail perçue
par le producteur est tombée do 53 pour cent,
chiffre très favorable, a: 41 pour cent environ,
chiffre voisin de la moyenne enregistrée dans
la période 1920-39, qui comprend plusieurs an-
nees de crise pendant lesquelles la part du pro-
dueteur éta,it particulièrement faible.

L'accroissement du coat de la commerciali-
sation serait da en bonne partie à la hausse
des frais de distribution, de salaires, d'emballage,
de transport, de loyers et d'impóts. Toutefois,
bien que les gains horaires des travailleurs du
commerce alimentaire aient augmenté d'environ
43 pour cent depuis 1917-49, le coat de la main-
d'ceuvre par unite de production n'a augmenté
que de 26 pour cent. Certaines economies ont
done &Le obtenues par le relevement de la pro-
ductivité, qui a été cependant moins marque
que dans l'agriculture et dans l'industrie manu-
facturière. Les benefices des entreprises de Pali-
mentation ont été maximums, par rapport au
chiffre d'affaires, au cours de Pannée 1946 oa
la marge commerciale a été minimum en pour-
centage et ils n'ont marque aucune tendance
bien ileac au cours des dernières années.

Un des facteu.rs qui ont le plus contribué
augmenter les coats de la commercialisation
est la fourniture de services supplementaires
emballage, traitement, preparation et présen-



tation des denrées sous des formes commodes
(plats cuisines, congeles, par exemple). De plus en
plus, les commereants vendent des aliments con-
ditionnés dans de petits formats, qui reviennent
plus cher, parce que les consommateurs veu-
lent acheter par petites quantités et ne se sou-
cient pas de la difference de prix. En mitre,
la consommation tend h perdre son caractere
saisonnier. Aux Etats-Unis, les ménagères pre-
tendent maintenant acheter les 111é111CS aliments
frais pendant toute l'année, ce qui exige des
installations frigorifiques beaucoup plus impor-
tantes et des expeditions en provenance de cen-
tres producteurs plus éloignés. En °titre, la
production d'aliments traités a augmenté de 50
pour cent depuis 1940 alors que la production
alimentaire totale n'a augmenté que d'un tiers
environ. Les restaurants et ti cafeterias » où un
nombre croissant d'individus prennent leurs
repas, contribuent aussi à augmenter considera-
blement les &Tenses de commercialisation.

Il est à craindre que certains procédes ultra-
modernes de traitement et de conditionnement
en usage aux Etats-Unis et dans les pays les
plus évolués, ne soient imités et imposes, h

coup de réclame, dans des pays neufs qui n'ont
pas encore eu le temps de rationaliser le me-
canisme de la commercialisation. On perdrait
ainsi sur les deux tableaux, cae on accepterait un
surcroit de &Tenses sans béneficier des possi-
bilités de rendement et, d'économie que com-
porte l'équipement moderne.

Un tel &tat de choses pourrait retarder Fame-
lioration des niveaux de nutrition dans les pays
insuffisamment développés. Dans les pays h re-
venu élevé, les traitements et se,rvices onereux
peuvent avoir certains inconvénients mais ne
risquent guère de provoquer une malnutrition
générale. Pans les pays à revenu faible, le luxe
superflu de la prparation et de la presentation
risque de greyer les prix de telle manière quo
le consommateur pauvre Wait plus les moyens
d'acheter la quantité d'aliments nutritifs indis-
pensable h sa subsistance. Il s'agit alors de
faire un choix judicieux entre tous les produits,
frais ou traités, qui vont approvisionner le mar-
che de la ville. Ce choix, qui peut avoir de si
graves consequences, est particulièrement diffi-
cile là oh il n'existe ni poids et mesures unifor-
mes, ni classements officiels de qualité. II im-
porte done non seulement d'améliorer les «y»-
temes de commercialisation, mais encore d'édu-
quer les consommateurs, si possible au moyen
de campagnes officielles, pour leur permettre de
tirer un profit maximum des avantages realises.
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CONCLUSIONS

Il n'est pas inutile de répéter que, dans la
plupart des pays, le regime alimentaire le plus
commun comporte une base de céréales et de
feculents complétée, dans la mesure des movens
des consommateurs, par des denrées plus coil-
tenses et plus attrayantes, notamment les ali-
ments dits de protection. Lorsque les revenus
commencent à dépasser le niveau de subsistance,
les denrées plus cohteuses viennent en supple-
ment des aliments de base. Lorsque les revenus
sont encore plus Cleves, la consommation des
aliments de base commence h diminuer pour
faire 'place h une proportion plus forte des ali-
ments de protection et aux produits plus cohteux
qui peuvent finir par constituer la partie prin-
cipale de l'alimentation.

Ces considerations à elles seules font ressortir
le r6le preponderant du revenu sur la consomma-
tion alimentaire aussi bien au point de vue quan-
titatif qu'au point de vue qualitatif. L'ufle des
constatations les plus frappantes de la présente
enquéte est la remarquable uniformité des rap-
ports entre le revenu et les sommes consacrées

l'alimentation dans une vaste série de pays oh
le revenn et le développement économique at-
teignent des niveaux très différents et oh la
culture et les habitudes alimentaires sont très
diversifiées (graphique 111-3). Ce fait met h nou-
veau l'accent sur la relation fondamentale qui
unit développement économique et ameliora-
tion de la nutrition. Il ne sera guare possible
d'améliorer substantiellement la nutrition avant
que la productivité ait eté accrue et que la masse
de la population ait un revenu plus élevé. Sans
modification du revenu, on pourra tout au plus,
par l'enseignement de la nutrition et par des
programmes spéciaux d'assistance sociale, ap-
porter quelque amelioration pour l'ensemble de
la population et certaines ameliorations impor-
tantes pour des groupes spéciaux : femmes en-
ceintes ou allaitantes, enfants d'hge scolaire et
pré-scolaire. Ces résultats pourront avoir une
grande importance pour l'état sanitaire de la
pro chame generation.

Le tableau III-8 montre comment le bas ni-
veau des revenus et des g-ains fait obstacle h
l'établissement de niveaux nutritionnels satisfai-
sants. Ce tableau montre le nombre d'heures de
travail que doit fournir un ouvrier de l'industrie,
au taux moyen dans le pays des salaires de cette
catégorie, pour gagner le prix des aliments d'une
journée, à trois niveaux différents du regime ali-
mentaire, à savoir : dans les pays économique-



ment peu développés, dans ceux oi l'industria-
lisation en est h ses debuts et dans les pays éco-
nomiquement avancés. Dans chaque cas, les re-
gimes alimentaires out été établis et leur cat
a etc; calculé en fonction des denrées générale-
ment consommées dans les pays en cause ; ils
different done légèrement d'un pays h l'antre.

Il est evident que dans les pa,ys pauvres, le
regime alimentaire le plus nutritif et le plus
coíiteux (C) serait tout h fait au-delh des possi-
bilités de l'ouvrier industriel moyen, h MOiRS
qu'il ne s'agisse d'un célibataire sans personnes
h charge. Méme pour les maigres repas habituel-
lement consommés dans ces pays, le nombre
d'heures de travail nécessaires dépasse celui qui
doit etre fourni dans les pays économiquement
développés pour des repas bien meilleurs. On
a pris le salaire dans l'industrie manufacturière
h titre d'indicateur approximatif du niveau de
revenu de la classe ouvrière, généralement su-
périeur au revenu moyen du paysan et de l'ou-
vrier agricole. De plus, dans les villes, ainsi qu'on
l'a montre plus haut, les regimes alimentaires
ont tendance à etre meilleurs que dans les re-
gions rurales. Il est done possible que pour Fen-
semble de la classe ouvrière d'un pays, l'image
donne@ par le tablean III-8 soit trop favorable.
Tant que la production, les gains et les revenus
demeureront à leur niveau actuel dans les pays
insuffisamment développés, le regime alimen-
taire de groupes importants de leur population
sera forcement insnffisant et non équilibré. II
ne s'ensuit pas que seals les regimes alimentaires
du type C sont satisfaisants du point de vue de la
nutrition, bien puissent indique,r la direc-
tion dans laquelle évolueraient les regimes
alimentaires si les consommateurs des pays peu
développés avaient des revenus plus importants.

Ce tableau pent dormer lieu h une observa-
tion supplémentaire ; alors que le coíit d'un re-
gime alimentaire donne variait considerable-
ment d'un pays h l'autre en fonction du niveau
des prix, les emits relatifs des trois regimes mon-
traient une uniformité surprenante. Dans tons
les pays, le regime B coUtait environ un tiers
de plus que le -regime A (de 125 h 142 pour cent)
et le regime C plus du double du regime A (de
210 h 300 pour cent).

Les premières sections du chapitre conduisent
h une autre conclusion importante : les élasti-
cites tres élevées des dépenses consacrees h l'ali-
mentation et de la consommation par rapport
au revenu dans les groupes où celui-ci est le
plus faible. .Aux niveaux très bas du revenu,
est frequent que l'élasticité du revenu dépasse
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TABLEAU III-8. NOMBRE D'HEURES DE TRAVAIL
QUE DOIVENT FOURNIR LES OUVRIERS INDUSTRIELS
MOYENS POUR GAGNER LE COCIT (CALCULE D'APRES
LES PRIX DE DETAIL DE 1953) DE TROTS REGIMES
ALIMENTAIRES REPRESENTATIPS POUR UNE PERSONNE

PENDA-NT UNE JOURNEE

1,0 pour les aliments de protection. En d'autres
termes, on pent prévoir qu'une augmentation
de 10 pour cent du revenu de ces groupes aura
pour consequence une augmentation de plus de
10 pour cent des faibles sommes actuellement
consacrées h ces aliments. Il en resulte qu'on
peut prévoir que, dans les pays insuffisamment
developpés, une hausse très minime du revenu
national par habitant entrainera une ameliora-
tion substantielle de la nutrition et de l'état
sanitaire, h condition que ce supplement de ri-
chesse soit réparti assez uniformément parmi
l'ensemble de la population et que la plus grande
partie n'en aille pas h un groupe relativement
restreint de gens riches. Il n'en est pas moins
evident que, memo du point de vue national,
on pourra voir surgir des intéréts opposes. Si
Faccroissement de revenu se répartit sur un
grand nombre de personnes, une proportion plus
importante pourra etre consacrée aux dépenses
courantes et une proportion plus faible aux in-
vestissements quo si cet accroissement se li-
mite h un groupe plus restreint de la population.
Les progrès économiques à réaliser pourront done
s'en trouver retardés. Mais, en faisant l'estima-
tion de la répartition et de l'équilibre les plus
favorables dans leur situation particulière, les
gouvernements devront se souvenir qu'une po-
pulation mal nourrie n'a qu'une capacité de tra-
vail et une productivité très fortement réduites.

Les fortes élasticités des dépenses alimentai-
res aux bas niveaux clu revenu ont une autre
consequence. Dans les pays insuffisamment de-
veloppés, une augmentation relativement faible
du revenu national pent faire prévoir une expan-
sion rapid° de la demande et du marché en co
qui concerne les denrées plus cateuses, y com-

Pays Nombre d'heztres de travail . . .

Inde 2,1 2,9 4,5
,Tapon 1,8 2,3 3,8
Italic 1,1 1,5 3,2
Mexique 0,6 0,8 1,4
Suède 0,4 0,6 0,9
Danemark 0,3 0,4 0,7
Canada 0,2 0,3 0,5
Etats-Unis 0,2 0,2 0,4

Valeur énergétique clu Régime A Régimc 13 Régime O
régime (calories) 2 100 9 500 3 000

Protnines d'origine animale
(grammes)

10-12 15-20 10-15



pris les aliments de protection. La consequence
lapus importante de cette conclusion est peut-
étre le fait qu'elle montre la voie (et il est pos-
sible que cette voie soit unique) vers une pros-
perité plus grande pour les populations rurales
des pays moins développés, dont la pauvreté
est extreme, avec des revenus très inférieurs
méme h. la faible 'Doyenne nationale. Elle pent
également entrainer dans les pays économique-
ment sous-developpés une augmentation de la
demande d'importation de produits alimentaires,
bien que ces pays ne comptent habituellement
dans la mesure du possible que sur leurs propres
ressources agricoles, afin de reserver les devises
étrangères à l'importation de biens d'équipe-
ment.

Le fait que, aux bas niveaux de revenu,
consommation d'un grand nombre de produits
alimentaires est très élastique en fonetion du
revenu offre une importance évidente pour les
administrateurs et les planificateurs des pays
insuffisamment développ6s, oil le développement
économique et l'accroissement des revenus peu-
vent conduire à une augmentation très accusée
de la demande en produits alimentaires qui, si
elle n'était pas satisfaite, risquerait de déclen-
cher des pressions inflationnistes. Il importe done
évidemment de prévoir cette évolution et de
prendre des dispositions à son sujet. D'autre
part, il est possible que les problemes d'excé-
dents et de baisse des revenus agrieoles, qui peu-
vent se poser lorsque l'offre &passe Paccrois-
sement de la demande, ne soient pas moins gra-
ves. Il West pas possible de régulariser avec
autant de précision quo la production des usines
un processus biologique comme la production
alimentaire qui est soumis aux caprices du temps,
et il est difficile d'éviter certaines variations du
niveau des prix, bien que celles-ci puissent etre
très limitées pour toutes les denrées (a l'exception
des plus périssables d'entre elles) par un system°
de stocks tampons et, dans une certaine mesure,
par une réglementation du niveau des impor-
tations ou des exportations. Toutefois, ces con-
sidérations relèvent davantage du domaine des
politiques de prix que de eelui de la consomma-
tion alimentaire.

L'influence a: long terme des prix sur la con-
sommation alimentaire a eté examinee moins en
detail que l'influence du revenu. La plupart des
travaux sur les rapports entre les disponibilités
et les prix ont été faits dans les pays développés
et ont porté surtout sur les rapports à court
terme, en tant qu'élément accessoire pour la
prevision des prix. Ignorer l'influence des va-
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riations des prix sur la consommation alimen-
taire aux bas niveaux du revenu, dans les re-
gions urbaines comme dans les regions rurales,
constitue une grave lacune dans nos connais-
sances. If est vraisemblable que les effets des
variations de prix doivent etre plus marques
dans les pays h faible revenu que dans les pays
riches, tout comme les élasticités en fonction du
revenu, y sont plus importantes, mais on ne dis-
pose guère d'éléments positifs pour confirmer
cette impression.

été néanmoins présenté des données qui
font penser que, meme dans les pays à revenu
Revé, les prix des de,nrées influent, dans une cer-
taine mesure, sur la proportion du revenu de-
pensée pour l'alimentation et, à un degré beau-
coup plus marqué, sur la composition du régime
alimentaire. Les variations de prix ont tendance

agir en sens contraire des variations du revenu
pour ce qui est de l'ensemble des dépenses ali-
mentaires, au moins en courte période. Mais les
variations h long terme des rapports de prix
entre differentes denrées sont capables d'annuler
ou d'accentuer les -variations que l'on peat at-
tendre de l'accroissement des revenus. Aux
Etats-Unis, par exemple, certains sigiles mon-
ta.ent que les tendances h long terme du niveau
des prix ont fait monter la consommation de
graisse, desuere et d'an-ufs et baisser la con-
sommation de viande et de produits
beurre en particulier, dans des proportions plus
fortes qu'on n'aurait pa s'y attendre si les re-
venus reels avaient augmenté sans variations
long torne des prix comparés des differents ali-
ments. II s'agit ici encore d'un domaine dans
lequel des -études plus detaillées seraient d'un
grand intérét.

Lorsqu'on examine l'influence qu'exercent sur
la consommatiofi les prix des denrées
taires, il faut distinguer entre l'influence des
variations de prix sur les dépenses consacrées

ralimentation et sur la quantité d'aliments
consommee. La situation est très différente à ce
point de vue pour les divers aliments. C'est
ainsi qu'h l'exception peutretre des groupes les
plus pauvres, les variations de prix n'ont qu'une
faible influence sur la quantité totale de céré-
ales et de féculents consommée, alors qu'elles
ont un effet considérable sur les dépenses consa-
crées h ces articles 14. Pour des aliments comme

14 Ainsi qu'on l'a déjà remarqué, les variations
des prix peuvent également conduire à remplacer une
céréale plus nourrissante par tme autre moins nour-
rissante, par exemple, le blé par le maïs, et inver-
sement.



la viand°, c'est l'inverse qui se produit. Les va-
riations des prix n'agissent guère sur les sommes
consacrées 6. ce produit mais influent beaucoup
sur les quantités consommées.

Ces deux ordres de faits sont importants du
point de vue de la nutrition. Pour les produits
ayant une forte élasticité en fonction cies prix,
comme la viande, l'effet est evident. Pour les
produits ayant une faiblc elasticité en fonction
des prix, comme les céréales, une hausse des
prix (qui se traduit par des dépenses plus impor-
tantes) risque, chez les groupes et les pays h
faible revenu, de réduire sensiblement les mon-
tants disponibles pour les aliments de protection
et risque méme, dans les cas extremes, de re-
duire la consommation effective de céreales et
de ramener ainsi la valour totale de la ration
énergétique au-dessous méme des besoins physio-
logiques.

Si les prix ont une influence sur la composi-
tion et le niyeau de la consommation alimentaire
et s'il se confirme que cette influence est plus
accentitee aux faibles niyeaux du reyenu qu'aux
niveaux élevés, Pamélioration du marketing des
produits alimentaires, notamment dans les pays
insuffisamment développés, devient doublement
importante. On sait que dans ces pays les mar-
ges de commercialisation sont souvent larges,
notamment pour les aliments de protection qui
sont consommés en quantité assez faible, en
partie du fait du gaspillage, de l'inefficacité et
des insuffisances du système de marketing lui-
meme, et en partie en raison des benefices execs-
sirs. Un benefice élevé est presque inevitable
dans des entreprises commerciales on le chiffre
d'affaires est peu élevé, comme c'est souyent le
cas dans des pays insuffisamment développés.
Des ameliorations du marketing, capables de
réduire le cofit des produits alimentaires pour
les consommateurs sans diminuer les benefices
déjà minimes du producteur, pourraient faire
beaucoup h la fois pour améliorer le niveau de
la nutrition et pour élargir le marché intérieur
des produits agricoles.

La transformation rapide d'une economie de
subsistance en une économie de marche, qui se
poursitit actuellement dans un grand nombre de
pays insuffisamment développés et qui est as-
sociée avec la croissance des villes, constitue une
deuxieme raison qui oblige à, reviser rapidement
le système de commercialisation appliqué aux
produits alimentaires dans ces pays. Le système
de commercialisation doit se développer h une
allure qui corresponde, non pas h Paccroisse-
ment de la population d'un pays, mais plutôt
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celle de sa population non agricole (qui est
souvent deux ou trois fois plus rapide) et en
prévoyant une ample marge de sécurité pour
tenir compte du relevement des niveaux de vie
dans les vines comme dans les campagnes.
n'existe guère de pays où les realisations corres-
pondent à ces conditions très strictes.

Il est également très nécessaire d'améliorer
rapidement le marketing des produits alimen-
taires pour une troisième raison : il faut augmen-
ter les possibilités materielles de se procurer
les aliments de protection. Si le poisson ne pent
étre vendu dans les regions Ron maritimes
qu'après avoir subi mi séchage au soleil peu éco-
noinique, si dans les climats chauds, le lait, les
fruits ou les legumes se détériorent en 24 heures,
si la viande doit étre consommé° presque im-
médiatement après l'abattage, un grand nom-
bre de consommateurs seront pendant une grande
partie du temps dans l'impossibilité de se pro-
curer ces aliments et, quand ils pourront los
obtenir, ce sera h un prix très élevé on dans un
état tres défectueux. Cette situation ne peut
que limiter la consommation de ces aliments.

Dans les pays on les niveaux du revenu sont
plus Moves, oui les regimes alimentaires sont suf-
fisants ou plus que suffisants, l'accroissement re-
gulier des frais de distribution, consécutif au
traitement plus compliqué et aux services (pas
toujours indispensables ni meme souhaités) et
aux gains plus élevés dans les commerces de
distribution, ne risque guère de poser des pro-
blèmes de nutrition, sauf peut-ëtre chez les grou-
pes dont le reyenu est le plus bas. Toutefois, le
coût au detail plus élevé qui en resulte pour
certains aliments risque d'influencer considéra-
blement la composition du regime alimentaire.
De plus, les faits observes donnant à penser
que la proportion du revenu consacrée à l'en-
semble de ralimentation est assez constante h
un niveau de revenu donne, une augmentation
des coûts de distribution pourra risquer de ré-
duire les revenus agricoles. Toutefois, ce dernier
point no rentre pas dans le cadre du present
chapitre.

Jusqu'ici, il n'a été question dans cetto der-
nière section que de considerations surtout éco-
nomiques mais, ainsi qu'on l'a déjà fait remar-
quer plus haut, un grand nombre de facte-urs
sociaux, ieligieux et autres jouent également
rôle dans la situation. L'absence des connais-
sances les plus rudimentaires en matiere de nu-
trition est particulièrement importante ; elle peut
inciter les trayailleurs urbains à abandonner les
céréales dont ils se nourrissent habituellement



pour des produits d'apparence plus attrayante
mais déficients au point de vue de la nutrition,
ott h consacrer une grande partie de leur faihle
revenu h des boissons sucrées et h d'autres ar-
ticles sans intérét pour la nutrition, ce qui leur
laisse pen d'argent pour les aliments do protec-
tion dont its manquent. Dans les régions rurales,
il serait sfirement possible d'améliorer grande-
ment les régimes alimentaires et l'état sanitaire
par une production plus importante de légumes
ou d'ceufs, par exemple, que les paysans pour-
raient obtenir pour leur propre famille sans beau-
coup d'efforts ni de frais, ce qu'ils ne font pas
paree qu'ils en ignorent la valeur alimentaire.
Dans les villes, comme h la campagne, des con-
naissances élémentaires sur la nutrition contri-
bueraient notablement à vaincre l'obstacle que
constitue la pauvreté et h mettre Faccent sur
l'économie ménagère, et l'éducation du consom-
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mateur populaire pourrait avoir d'importants
effets pour la santé. Ce domaine est encore très
négligé.

lei encore, lorsque le revolt') national moyen
est toujours trop faible pour que chaque habi-
tant puisse avoir un régime complètement équi-
libré, ji faut recommander de faire réserver
tine proportion plus importante des aliments de
protection aux groupes les plus vulnérables, les
enfants et les mères. L'extension des program-
mes d'alimentation scolaire et autres program-
mes d'assistance élaborés h ces fins a été l'un
des faits les plus encourageants depuis la seconde
guerre mondiale et l'un des résultats les plus
frappants de notre meilleure connaissance des
principes de la nutrition, mais des fractions très
importantes des peuples les plus néc.essiteux n'en
ont pas encore profité et ce qui reste à faire
passe de beaucoup ce qui a déjh été fait.



Chapitre IV - CHANGEMENTS SURVENUS APRÈS LA GUERRE

DANS CERTAINS FACTEURS INSTITUTIONNELS

AFFECTANT L'AGRICULTURE

Le progrès de l'agriculture depend de nom-
breux facteurs et, notamment, du développe-
ment des connaissances techniques, du niveau
d'instruction des cultivateurs, de la situation
du marché, et des institutions qui torment le
cadre dans lequel le cultivateur est appelé à tra-
vailler. La mesure dans laquelle l'agriculteur
peut se procurer les elements de la production,
agir sur le milieu économique où il travaille et
modifier le gain que lui rapporteront son tra-
vail et ses investissements, &pend pour une
part de ces facteurs institutionnels, qui sont
nombreux et varies. Autrement dit, ces fac-
teurs peuvent exercer une profonde influence
sur le succes avec lequel le cultivateur s'acquit-
tera de sa -Oche et sur la mesure dans laquelle
il sera encourage à soigner son travail, à enrichir
ses connaissances et A., améliorer son exploita-
tion et ses méthodes culturales.

Le present chapitre traitera des changements
qu'ont subi depuis la guerre certains des plus
importants de ces facteurs institutionnels, h

savoir le regime foncier, le credit et les coopera-
tives. La période qui a suivi la fin de la deuxie-
me guerre mondiale a été marquee par des chan-
gements importants et parfois d'une grande por-
tee dans ces domaines, et tout particulierememt
dans celui du regime foncier. En outre, comme
il existe de nombreux liens entre ces trois ques-
tions, il est assez commode d'en étudier l'évolu-
tion par rapport les unes aux autres. Des regi-
mes fonciers dont la forme ou les conditions
qu'ils comportent ne sont pas satisfaisantes
peuvent constituer des obstacles considérables
qui empécheront les producteurs d'obtenir du

1 Le mot « agriculture » est employé ici au sens
large et englobe les pêches et les foras, suivant
la définition donnée dans l'Acte constitutif de la
FAO.
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credit ; lorsque le regime foncier change, il en
résulte souvent un bouleversement de la struc-
ture du credit et le nouveau type de regime
foncier peut affecter profondément la solvabilité
des cultivateurs ; la reorganisation entrainée
par la réforme du regime foncier, surtout si elle
comporte Pinstallation de nouveaux agricul-
teurs ou l'agrandissement des exploitations de
certains cultivateurs, augmente les besoins de
credit. D'un autre côté, ces changements peu-
vent créer un climat plus favorable h Faction
cooperative ou méme exiger, si l'on veut leur
donner toutes les chances cl'atteindre leurs buts,
une certaine organisation cooperative.

En general, les programmes de réforme agraire
doivent s'accompagner d'un renforcement de
certaines autres institutions, dont les facilités
de credit et Forganisation cooperative ne sont
en fait que deux exemples. Selon toute probabi-
lité, il s'averera également nécessaire de creer
un système de commercialisation et des services
de vulgarisation, et de distribuer les 'fournitures
indispensables aux agriculteurs ; sous ces rap-
ports, le développement d'un système de coope-
ratives peut 'are fort utile. De toute evidence,
la cooperation se rattache étroitement AL la ques-
tion du credit, car le but principal ou l'un des
buts du système coopératif est souvent
de permettre aux cultivateurs d'obtenir du
credit.

Un grand nombre d'autres aspects de ces cor-
relations seront mis en lumière dans les pages
qui suivent, oit l'on s'est efforcé de donner un
compte rendu analytique mais fidèle des prin-
cipaux faits survenus ces dernieres années dans
les domaines de la réforme agraire, du credit
agricole et des cooperatives, en les comparant
A., la situation qui existait avant la guerre ou
A. la fin de celle-ci.



REGIME FONCIER

Dans La 8ituation mondiale de r alimentation
et de l'agriculture - 1955 figurait une etude sur les
progres accomplis et l'expérience acquise depuis
dix ans dans le domaine de l'agriculture une
section speciale de cette etude était consacrée
aux s Réformes de structure en vue d'aider
au développement agricole Il y était souligné
que des regimes fonciers archaYques font sou-
vent obstacle à la modernisation des méthodes
agricoles parce qu'ils ne laissent au cultivateur
ancune marge pour l'épargne ou les investisse-
ments. Il y était également precise que, s'il ne
jouit pas d'un minimum de securité d'occupa-
tion, le cultivateur ne sera guère encourage h., amé-
liorer son exploitation. Des lois ou des coutumes
rigides imposent des systemes de culture su-
rannés, qui épuisent le sol et interdisent les ren-
dements intéressants. De plus, des défauts de
structure entrainent souvent un morcellement
exagéré et l'existence d'exploitations trop ré-
duites, qui empêchent le cultivateur d'utiliser
son temps au mieux ou d'adopter des moyens
plus modernes de production. La trop grande
étendue d'une exploitation risque également de
freiner le progrès si le propriétaire ne possède
ni les capitaux, ni le &sir, ni les aptitudes néces-
saires pour mettre en valour sa propriété. Des
titres de propriété incertains en raison de l'ab-
sence de cadastre ou d'enregistrement des ter-
res diminuent la sécurité d'occupation et res-
treignent les possibilités de crédit A long terme.

Depuis la deuxième guerre mondiale, la ré-
forme agraire a joué un rôle important dans la
politique agricole, tant dans les pays économi-
quement sous-développés que dam les pays
industrialisés. Les décisions prises portent sur
les problèmes suivants : redistribution et enre-
gistrement des terres, remembrement des exploi-
tations, amélioration des rapports entre pro-
priétaires et occupants, réglementation des
loyers, modifications de l'impôt foncier. Elles
s'accompagnent souvent de mesures d'amende-
ment et d'amélioration des tones. Souvent,
pour réussir, la réforme agraire exige que soient
prises des dispositions complémentaires en fa-
veur du crédit agricole, de l'enseignement et de
la vulgarisation, et que soient créés des services
de commercialisation ; ce sont souvent les gou-
vernements qui ont mis au point et appliqué
ces mesures. Dans certains pays, comme la Fin-
lande, l'Inde et l'Italie, la réforme agraire est
rattachee à des programmes de conservation
du sol, et l'on se rend de mieux en mieux compte
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qu'il faut établir une coordination entre la 1'6-
forme du régime foncier et la politique de con-
servation des terres, d'une part, et, d'autre part,
la planification de l'utilisation des terres.

C'est le plus souvent du heurt entre les don-
flees de l'histoire ou de la tradition, et les néces-
sités d'un développement économique et social
de caractère moderne, que naissent les problemes
relatifs aux structures. Ceci est plus particuliè-
rement vrai dans le cas des problèmes de te-
nitre. De temps immémorial, la propriété et
l'usage de la terre ont été soumis A, des regles et
h des sanctions d'ordre religieux, et, dans nom-
bre de pays du monde entier, ils sont encore con-
sidéres comme un héritage ancestral.. Souvent,
la terre est considérée comme le bien essentiel
de la communauté, et les politiques agraires
s'inspirent d'idées et de valeurs qui ne corres-
pondent pas aux conceptions économiques mo-
dernes. La possession de la terre est done sou-
vent considérée comme le plus grand des privile-
ges que connaisse la société, et le droit d'utiliser
la terre comme une grande faveur.

Depuis la fin de la guerre, les réformes agrai-
res ont, dans de nombreux pays, disloqué des
institutions séculaires et ont en pour but d'adap-
ter les conditions de tenure au développement
économique et social. Parfois, la réforme agraire
est née d'une action révolutionnaire, mais, le
plus souvent, elle a été le fruit d'une evolution
progressive, et les mesures prises ont été adap-
tées et orientées en fonction des besoins du dé-
veloppement agricole.

En Europe occidentale, l'effort a porté sur-
tout sur le remembrement ; dans les régions
insuffisamment développées, il a porté essentiel-
lenient sur Pabolition de formes semi-féodales
de propriété fonciere ou sur la diminution du
nombre des intermediaires entre propriétaires
et cultivateurs et sur la distribution des grands
domaines on des terres appartenant à la cou-
ronne. Des réformes du statut des occupants
ont été appliquées dans les pays développés
COMIlle dans les pays sous-développés ; dans ces
derniers, toutefois, il s'est agi le plus sou-vent
d'une mesure complementaire ou temporaire, en
attendant le transfert du droit de propriété aux
cultivateurs. Les pays de l'Europe orientale
ont organisé la collectivisation de l'agriculture,
cependant qu'en Europe occidentale on avait
fréquemment recours à l'organisation coopéra-
tive pour faciliter le remembrement des terres
et meme, dans certains cas, l'utilisation et l'ex-
ploitation des terres en commun. On a eu sou-
vent recours à l'impôt pour faire piece A., quel-



ques privilegiés entre les mains desquels les ter-
res s'étaient accumulécs, pour morceler les grands
domaines et pour encourager certaines formes de
propriété et d'utilisation des terres ou certains
types d'organisation.

La présente section traitera principalement de
la legislation relative h la reforme agraire, car
les textes législatifs donnent des indications tres
nettes sur les tendances de la politique agraire
des pays intéresses2. On s'efforcera d'analyser
ici les principes de cette legislation et de déga-
ger certaines conclusions, mais il n'est pas en-
core possible, A. l'heure actuelle, d'évaluer les
effets des lois sur la. réforme agraire adoptées
depuis la fin de la guerre. Les renseignements
sur la mesure dans laquelle ces lois sont appli-
quées et sur les reactions qu'elles provoquent
chez les interes,ses restent insuffisants ; l'adop-
tion de ces lois ne remonte d'ailleurs pas tres
loin : il est done trop tert pour essayer de formu-
ler une evaluation. De plus, il est pratiquement
impossible d'isoler les effets de la I-61'0mile agraire
des consequences d'autres facteurs.

Changements dans la structure de la pro-
priété

Elimination des grands propriétaires el des in-
termédiaires par actes

Dans de nombreux programmes de réforme
agraire, c'est le transfert de la propriété de
grands h de petits propriétaires qui représente
l'étape decisive dans la raise en ceuvre de la,
politique générale. Ces mesures peuvent entrai-
ner des consequences d'une portee immense, en
provoquant une transformation de la condition
sociale de la population rurale, de l'organisation
de la production agricole et de la situation éco.
nomi que générale du pays.

Il y a, entre les programmes de réforme agraire
mis en ceuvre dans divers pays, des differences
dans la faeon d'aborder le problème, darts l'im-
portance accordee aux objectifs sociaux, écono-
miques et agricoles, et également dans la vigueur
de l'esprit réformateur, l'échelonnement dans le
temps des mesures plises, leur port& et leur
application.

Dans les pays de l'Asie et de l'Europe orien-
tale, les programmes de reforme donnent une

2Progrès de la réforme auraire, Organisation des
Nations Unies, New York, 1954.

Progrès de la réforms agPaire, deuxième rapport,
Organisation des Nations Unies, New York, 1957.
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expression h la politique de mouvements natio-
naux qui veulent éliminer des formes périmées
de propriété foncière. En Europe occidentale,
l'accent a plutAt été mis sur la redistribution
des terres comme moyen d'accroitre la capacité
de production de l'auriculture. En Italia par
exempla seuls sont affectés par les programmes
de redistribution des terres les grands domaines,
dont o171. fait également entrer la productivité
en ligne de compte. C'est dans les regions on
la population rurale est tres dense et le sous-
emploi rural considerable que Pon applique le
plus souvent les programmes de reforme agraire,
et plus spécialement de redistribution des terres.

Depuis la fin de la grime, des transferts de
propriété aux cultivateurs ont été, effectués,
Extrême-Orient, par la Birmanie, la Chine con-
tinentale, l'Inde, le Japon, le Pakistan, les Phi-
lippines et Taiwan ; en Europe, par la Finlande,
Phalle, l'Espagne et les pays de l'Europe orien-
tale ; au Procke-Orient, par l'Egypte, l'Irak et
la Turquie ; en Anu;xique latine, par la Bolivia
le Guatemala et Porto Rico. Partout, ces mesu-
res devraient contribuer h assurer au cultivateur
une position juridique et économique plus forte.

En Extrême-Orient, le trait commun des dis-
positions législatives récentes n'est pas taut Pabo-
lition des grands domaines que la suppression
des droits sur Ta terre qui diminuent le revenn
et ag-gravent la condition sociale des travailleurs
agricoles. En general, ce ne sont ni les dimensions
des propriétés, ni. leur mauvaise gestion qui ont
determine, l'expropriation, mais la forme de te-
nure. Les bénéficiaires de la réforme ont Cite le
plus souvent ceux-lh mémes qui cultivaient le
fonds depuis des generations, et les tra,nsferts
de propriété n'ont done pas nécessairement eu
d'effet sur les dimensions de l'exploitation ou
sur le type d'agriculture.

Au Japon, la redistribution de la propriété
fonciere a été effeetuée au titre de la loi de 1946
sur les mesures spéciales concernant l'établisse-
ment de proprietaires-exploitants. L'objet de
cette loi était d'établir des proprietaires-exploi-
tants par transfert obligatoire aux occupants
des terres appartenant h des propriétaires non
exploitants. Toutes les terres affermées apparte-
nant h des propriétaires forains ont été expro-
priees, de me,me que les terres affermées d'une
superficie de plus d'un hectare appartenant
des propriétaires résidant sur place. La super-
ficie totale des terres dont un seul individu pou-
vait être propriétaire (qu'il les exploite lui-meme
ou les afferme) ne devait pas dépasser 3 hectares
(12 hectares b., Hokkaido).



Les terres tombant sous le coup de ces dispo-
sitions devenaient susceptibles d'être achetées
par le gouvernement conformement au plan
d'achat de terres établi par une Commission des
questions foncières. Par l'intermédiaire de cette
commission, les terres étaient vendues aux occu-
pants qui les exploitaient déjà et dont on pou-
vait compter qu'ils deviendraient propriétaires-
exploitants. Les tres petits exploitants occupant
moins de 0,2 hectare se trouvaient exclus de ce
benefice. Le nouveau propriétaire recevait apres
enregistrement un titre de propriété il était
entendu que tout cultivateur achetant des ter-
res au gouvernement les exploiterait lui-méme.
S'il cessait de les cultiver, le gouvernement con-
servait un droit de preemption. Le prix d'achat
que devait payer l'occupant était établi sur la
base de la valeur marchande de la terre en 1946.
L'époque oil la réforme a éte appliquée a été
caractérisée par une inflation rapide, et le prix
reau par les anciens propriétaires a done été
très inférieur A. la valeur marchande des terres.
Dans une certaine mesure, l'inflation a facilité
le transfert des terres à ceux qui les cultivaient.
La loi de 1952 sur les terres agricoles a unifie
la legislation relative h la réforme agraire.

Depuis qu'a été promulguée cette legislation,
les terres affermées ne représentent plus, au
Japon, que 9 pour cent environ de la superficie
totale des terres cultivables, et c'est le faire-
valoir direct qui est devenu le mode predomi-
nant d'occupation des terres. Il est cependant
assez significatif que la superficie moyenne des
exploitations ne dépasse pas 0,9 hectare. Au
total, la superficie des terres transferees aux cul-
tivateurs représente quelque 2 400 000 hecta-
res, soit 40 pour cent des terres cultivées.

En Inde, les différents états ont adopté des
lois et des règlements tendant h l'abolition du
regime du zamindar et de ses variantes. L'origine
de ce système, qui remonte h la fin du xvme
siècle et au début du xixe, est une méthode de
reglement des impôts dans laquelle la percep-
tion des impôts des paysans était concédée
une sorte de fermier general appelé zamindar.
Au terme de concessions anciennes dites « per-
manentes s, les cultivateurs payaient leurs im-
pôts au zamindar qui en prélevait une partie
titre de frais de perception ; pour assurer
l'état des recettes régulières, les sommes dues

l'état par chaque zamindar étaient fixées h
perpétuité h., un certain montant en espaces. Ces
concessions étaient fort avantageuses pour le
zamindar, car, h mesure que l'agriculture se
developpait et devenait plus intensive, il pou-
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vait augmenter le montant des fermages exigés
des paysans, tout en continuant h payer h l'état
la mérne redevance. Les concessions accordées
ultérieurement prévoyaient une revision pCrio-
dique de leurs termes (tons les 30 ou 40 ans).
Ces deux types de concessions ont donne naissance,
entre propriétaires et cultivateurs, h toute une
série d'intermediaires et de receveurs dont
chacun préleve une part du loyer.

La legislation récente vise h éliminer tous les
intermédiaires entre l'état et le cultivateur et

créer une petite propriété paysanne où les
sous-locations seraient interdites. Dans le cas
de ces formes intermédiaires de tenure, la pro-
priété est reprise par l'etat contra paiement
d'une indemnité. Dans certains états, les titres
de propriéte passent alors h l'occupant, qui
acquitte Un prix d'achat ; dans d'autres, les
occupants deviennent locataires de l'état, mais
:faculté, leur est donnée d'acquérir les titres de
propriété.

Plusieurs états limitent le droit du proprie-
taire de reprendre la terre pour la cultiver lui-
même. Pour empécber à l'avenir les acquisitions
e,xcessives de terres, des limites aux dimensions
maximums des exploitations ont été imposées
dans les états suivants : Uttar Pradesh, Madhy
Bharat, Hyderabad, Jammu et Cachemire.
Dans l'état de Delhi, tous les occupants sont de-
venus propriétaires contre paiement, en dix an-
nuites, d'un prix d'achat dont le montant se
situe entre 20 et 40 fois celui de l'impôt foncier.
Dans le Bengale occidental, le gouvernement
de l'état a acquis tous les droits de fermage des
propriétaires.

Au Pakistan, les mesures de réforme agraire
visent principalement la partie orientale du
pays, oil la majeure pa,rtie des terres était sou-
mise au regime du zamindar (concessions perma-
nentes ou temporaires). Conformément h la le-
gislation de 1950, tous les droits de fermage
devaient afro acquis par le gouvernement, mais
les operations de prise en charge de ces domai-
mies ont eté retardées, et il faudra un certain
temps pour les mener à terme. En octobre 1955,
le Premier Ministre du Bengala oriental a de-
clare qu'en 1957 le regime du zantindar aurait
complètement disparu et que les terres préce-
demment soumises h ce regime seraient distri-
buées aux cultivateurs suivant des principes
d'équité. Dans d'autres partie,s d.0 pays, par
exemple dans la province de la Frontière nord-
ouest, Pacquisition de toils les titres de propriéte
des terres par les occupants a été fortement
handicapée parce qu'en general ils n'étaient pas



en mesure de payer les indemnités prévues par
la loi.

Aux Philippines, une loi de 1955 autorise le
gouvernement h acquérir par voie d'achat, ou
au besoin d'expropriation, les terres h culture
en propriété privée pour les revendre a,ux occu-
pants. En vertu de cette loi, le gouvernement
procede actuellement A, l'acquisition de grands
domaines pour y installer des exploitations fa-
miliales. En Birmanie, le gouvernement a re-
pris toutes les terres rizicoles ; sont exempt:6es
de cette mesure les families exploitant moins
de 20 hectares. En Chine continentale, la mise
en Gel:tyre de la loi de 1950 sur la réforme agraire,
qui visait h éliminer la classe des propriétaires
et A, redistribuer la terre aux paysans pauvres
et aux ouvriers agricoles, a éte achevée en 1953.
En tout; quelque 48 millions d'hectares de terre
ont éte distribues A. 300 millions de paysans,
hommes et femmes.

Au Proche-Orient, des mesures de distribution
des terres n'ont été appliquées que dans deux
pays, et, contrairement h ce qui s'est pa,ssé en
Extreme-Orient, seuls ont :fait l'objet d'expro-
priations les domaines dépassant une certaine
superficie. En Egypte, la loi de 1952 sur la ré-
forme agraire stipule que nul ne doit posséder
plus de 200 feda,ns (84 hectares) de terres agri-
cotes. Des exemptions sont a,ccordées aux com-
pagnies qui détiennent des terres en cours de
mise en valeur, aux particuliers qui possedent
plus de 200 fedans de jachere ou de desert qu'ils
veulent mettre en valeur, aux sociétés industriel-
les, aux sociétés agricoles ou scientifiques, et
aux organisations de bienfaisance. Dans les cinq
annees suivant l'entree en vigueur de la loi, les
propriétaires ont la faculté de transférer la pro-
priété des te.rres agricoles qu'ils possedent en
plus des 200 fedans autorisés, soit h leurs enfants

jusqu'A, concurrence de 50 fedans par enfa,nt,
mais sans que le total dépasse 100 fedans
soit aux petits cultivateurs qui exploitaient pre-
cédemment cette terre, le maximum étant de 5
fedans par cultivateur, soit enfin aux diplômes
des instituts d'agriculture, qui peuvent recevoir
de 10 A, 20 fedans de vergers. Le dedommagement
A, payer est égal A, dix fois la valeur locative; qui
est elle-méme évaluée à sept fois le montant de
l'impôt fonder de base. Les fermiers et les ou-
vriers agricoles qui possèdent moins de 5 fedans
peuvent recevoir de 2 à 5 fedans de terres
expropriées.

Les operations d'expropriation et de redistri-
bution doivent étre achevées en 1957. Les terres
expropriees qui n'ont pas encore été redistribuées

129

sont gérées par la Haute-Commission de la ré-
forme agraire, qui agit par l'intermédiaire de
comités financiers. Au total; 566 000 fedans ap-
partenant à près de 1 SOO propriétaires auront
été requisitionnés et distribués Li, 200 000 fa-
milies representant I. 200 000 personnes. Dix-
huit mille feda,ns ont été distribués en 1953,
83 000 en 1954 et 150 000 en 1955 ; jusqu'h
février 1955, 415 000 fedans de terres et 4 600
fedans de vergers avaient été réquisitionnés.

En Amérigue latine, la réforme agraire n'a
pas connu un grand développement malgr6 l'im-
pression considerable qu'avait faite, sur l'opi-
nion publique des autres pays de cette region;
la revolution agraire du Mexique oil, de 1920 h
1930; un \Taste programme de distribution des
terres avait eté appliqué. En majorité, les pays
de l'Amérique latine se rendent compte de rim-
portanee des problèmes relatifs aux institutions
pour le développement de l'agriculture, mais
jusqu'ici ils ont fait passe,r la colonisation de
terres nouvelles avant les modifications de struc-
ture dans les regions déjà colonisées.

Cependant, en Bolivie, le décret de 1953 sur
la réforme agraire prévoit Fabolition de tous les
latifundia ; toutefois, les domaines exploités de
façon satisfaisante par leurs propriétaires ne se-
ront pas considérés comme latifundia et ne se-
ront pas partagés. La loi détermine les superfi-
cies maximums de terres cultivables que pour-
ront comporter les petites, moyennes et grandes
exploitations suivant les differences que presen-
tent les sols et les conditions climatiques. Les
terres prises aux comunidades indiennes depuis
1900 leur seront restituées si elles font valoir
lours titres sur ces terres suivant des regles parti-
culières. Les terres ainsi acquises seront la pro-
priété indivise et inalienable de la collectivité.
L'exploitation des terres sera cooperative; mais
les cultivateurs pourront obtenir des titres de
propriété sur les terres qu'ils cultivent pour leur
usage personnel. Les membres de ces collectivi-
tés devront regrouper leurs propriétés pour as-
surer une exploitation rationnelle des terres
l'Etat leur fournira à cette fin une assistance
technique. Pour les grands domaines cultivés
par des ouvriers agricoles résidant à l'exploita-
tion. preference sera donnée aux occupants et
ouvriers ayant; à la date de la promulgation du
décret, au moins deux ans d'a,ncienneté. Le gou-
vernement a créé, pour mettre cette loi en ceuvre,
un Service national de la réforme agraire place
sous l'a,utorité du Président de la Republique, un
Conseil national de la réforme agraire rattaché
au Ministere des questions rurales; des juges



agraires, des conseils ruraux de la réforme agraire,
et des inspecteurs ruraux.

En Europe orientale, de vastes programmes de
reforme agraire ont été mis en ceuvre au cours
des revolutions politiques qui ont immediatem.ent
suivi la deuxième guerre mondiale. En Albanie,
en Tchecoslovaquie, en Allemagne orientale, en
Hongrie, en Pologne et en YougoslaT je, d'im-
portants programmes d'expropriations ont ete
executes. Depuis 1945, le principe suivant le-
quel « la terre appartient h celui qui la cultive »

été appliqué d'une manière systématique, et
les anciens propriétaires, dans les cas (Ai ils ont
recu un dedommagement, Wont touché que de
très petites sommes. Les terres ont eté distri-
buées h de petits ou moyens paysans, ou à ceux
qui ne possedaient aucune terre. En Tchecoslo-
vaquie, 1 700 000 hectares ont éte distribués h
350 000 paysans appartenant h ces trois cate-
gories, et 50 000 hectare,s h des ouvriers et
employes agricoles. En Allemayne orientale,
209 000 exploitations nouvelles en tout ont été
créées, et 318 000 parcelles ont été ajoutees ou
donnees en libre propriéte h de petites exploita-
tions existantes. En Hongrie, 3 300 000 parcelles
(1 900 000 hectares) ont été redistribuées
2 200 000 ont été données a, des ouvriers agri-
coles, 973 000 environ h des occupants de pe-
tites fermes et le reste à d'autres groupes, comme
par exemple des artisans places sous contrat et
des cultivateurs qualifies. En Pologne, pres d'un
million de families ont reou 6 millions d'hectares.
A la suite de la réforme, 747 000 exploitations
nouvelles ont été créées, et 234 000 exploita-
tions ont &Le agrandies. En Yougostavie, 2 500 000
hectares ont été distribués à 706 000 families.
Les groupes qui ont rep des terres comprennent
180 000 paysans pauvres et 71 000 cultiva-
teurs ne possédant pas de terres. lians d'autres
pays europeens, divers autres programmes de
redistribution des terres ont été appliqués. Dans
certains pays, comme la Finlande, la legislation
sur la réforme agraire s'inspirait du souci de
recaser des populations déplacées, tandis que
dans d'autres par exemple l'Italie et l'Es-
pagne les mesures de distribution des terres
et de colonisation sont étroitement liées h Fame-
lioration de l'utilisation des terres, surtout grhce
à. Firrigation. En Allemagne occidentale, l'ex-
propriation de terres appartenant h de grands
domaines a ete décidée aussita après la guerre
ces terres ont été acquises par des occupants qui
les louaient de manière A, rendre l'exploitation
de leurs propres terres plus rentable.

En Finlande, une politique de réforme agraire
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h.. longue échéance a 60 entreprise peu de temps
après la première guerre mondiale, notamment
pour encourager la propriété familiale. La le-
gislation récente sur la réforme agraire (loi de
1940 sur l'installation rapide, et plus partieu-
lièrement, loi de .1945 sur Facquisition de terres)
tendait surtout au re,casement des populations
déplacées provenant de territoires cedes h la
Russie. Il a été procéde à des expropriations
assez importantes. Les propriétaires obliges
d'abandonner leurs terres se divisent en deux
categories. La première categoric comprend
l'Etat, les propriétaires d'exploitations negli-
gées, ceux qui spéculent sur les biens immobi-
liers, les sociétés, les églises, les municipalites
et les cultivateurs « amateurs ». Toutes les ten-es
appartenant h des propriétaires de cette cate-
goric ont eté expropriées. Le deuxième groupe
comprenait tous les autres propriétaires, et lours
biens ont cite expropries d'apres une échelle
progressive selon l'importance des exploitations.
Pour les exploitations de moins de 25 hectares,
la superficie h exproprier etait faible ; pour les
exploitations plus importantes, elle était &ter-
minéee d'aprés un bareme progressif.

En Italic, le but de la réforme agraire est de
réduire le paupérisme, et le ch6mage, qui sévis-
sent dans les campagnes à l'état chronique et
d'une fac,,on trés localisée. Cet etat de ehoses
existe surtout dans les regions oil la répartition
de la proprieté fonciere est marquee par des ine-
galités. En attendant la discussion d'un projet de
loi sur la réforme agraire interessant tout le
territoire italien, et afin de hhter Faction dans
ce domaine, le gouvernement avait inesenté
deux projets de loi de portée régionale qui ont
eté promulgués en 1.950. La loi Sila » de 1950
prévoit la redistribution des terres et la coloni-
sation dans le district de la Sila ( Calabre).
loi de 1950 dite Straleio affeete cinq regions
différentes le delta du PC), la Maremme et
le Fucino, les vallées du -Volturno et de la Sele,
les Pouilles, la Lucanie et la Sardaigne. Une loi
speciale a été promulguée pour la Sicile. Un as-
pect remarquable des mesures prises en Italic
est qu'elles s'appliquent principalement à des
terres non cultivées ou en culture extensive et
que la redistribution des terres s'accompagne de
vastes programmes de mise en valeur. C'est
ainsi que, scion la loi sur la. Sila, les propriétés
de plus de 300 hectares devaient étre expropriées
et colonisées dans les six années suivant la pro-
mulgation de la loi. D'apres la loi Stralcio, ce
n'est pas la superficie du domaine, mais le re-
venu qu'il donne et l'intensité de la culture qui



doivent determiner l'expropriation. Les domai-
nes dont le revenu imposable n'atteignait pas
30 000 lires d'avant-guerre n'ont pas été sou-
mis à l'expropriation. Au-dessus de cette limite,
le pourcentage de la superficie à exproprier varie
suivant l'importance du revenu total. L'inten-
site de. la culture a fait l'objet d'un classement
en culture intensive, moyenne ou extensive ef-
fectué d'apres la moyenne du revenu imposahle,
par hectare, la, proportion de terres expropriées
augmentant dans les domaines en culture moins
intensive. L'indemnité payee a,ux propriétaires
est égale A. la valeur taxée de la propriété, calculee
en prenant comme base l'impôt foncier progres-
sif de 1947 ; elle a été payee en bons du gouverne-
ment A, 5 pour cent, amortissables en 25 ans.
Les propriétaires sont autorisés à acquitter leurs
impôts avec les bons du gouvernement qui leur
ont été attribués h titre de dédommagement.
En décembre 1956, 760 000 hectares avaient
éte expropriés et achetés, dont 564 000 avaient
été redistribués h 104 000 families environ
l'exécution du programme était done h peu pres
achevée.

Changements dans la structure de la propriété par
des voles antres que des mesures leyislatives

Les pays dotes d'institutions dont le fonction-
nement est satisfaisant préfèrent souvent ame-
ner des changements da,ns leur structure agraire
par des moyens comme l'achat de terres ou des
dispositions appropriées sur le credit 011 les sub-
ventions, plutôt que par une legislation spe-
ciale. Par exemple, dans les pays scandinares,
la petite propriété familiale est, solidement établie
bien qu'elle ne soit pa,s partout la forme prédomi-
nante, des mesures out eté prises pour aider
les occupants à acheter le fonds qu'ils exploitent.
All Danemark et en Suede, les occupants ont
un droit de preemption sur les terres qu'ils cul-
tivent. En Suisse, les jeunes cultivateurs, les
ouvriers a,gricoles et les cultivateurs non pro-
priétaires benéficient de Faide du gouvernement,
dans certaines conditions, pour acquérir leur
propre exploitation.

Aux Etats-Unis, ii existe de vastes program-
mes destines à. faciliter les achats de terres au
moyen de subventions ou de prets A, des condi-
tions très avantageuses consentis par des insti-
tutions publiques ou cooperatives. Cette poli-
tique a connu un grand développement avec le
Programme de credit agricole de 1933. Depuis
la fin de la guerre, deux gran& programmes de
prets ont connu le plus grand succes a) le pro-
gramme organise, par la Farmers' Home Admin-
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istration, et b) le programme de prets pour
l'achat d'exploitations agricoles de la Veterans
Administration.

On peut évoquer ici ce que l'on a appele en
hide Bhoodan Yagua (mouvement poni' le don
de terres), dû à l'initiative d'Acharya Vineba,
Bhave ; ce mouvement tend h obtenir des pro-
priétaires, en faisant appel A, des considerations
morales, qu'ils fassent don de terres qui seront
distribuées A des paysans sans teues. A la fin
de 1.955, la superficie totale des termes distribuées
s'élevait à environ 90 000 hectares qui avaient
été attribués à pres de SO 000 families ; en outre,
ce mouvement contribue à créer un climat fa-
vorable A l'exécution des programmes gouverne-
mentaux de redistribution des terres. Depuis
1955, le mouvement a pris de Fampleur : d'a-
pres les dernieres nouvelles, le mouvement
Bhoodan a obtenu jusqu'à cette date, le don
d'un total de 4 500 000 hectares de terres.

L'oroanisation de l'utilisation collective des termes
on des ferules d'Etat

Dans les pays de l'Europe orientale, et en Chine
continental°, les petites et, moyennes exploita-
tions ont ete regroupées grAce, surtout, à l'orga-
nisation d'une agriculture collective ou de grou-
pe. On estime que ce systeme procure les avan-
tages d'opérations effectuées en grand et faci-
lite l'exécution des programmes d'utilisation
planifiee du sol, de vulgarisation, de credit, de
commercialisation et d'entreposage. Les prin-
cipaux inconvénients du système tiennent h des
raisons d'ordre psychologique. Comme ces pro-
grammes s'inspirent dans une large mesure, de
l'expérience de l'U.R.S.S., il convient de rap-
peler brièvement le développement de la struc-
ture de l'agriculture dans ce pays et les change-
ments qui l'ont marquee récemment.

En U.R.S.S., la plupart des exploitations col-
lectives (kolkhozes) ont été, au depart, établies
Sill le modèle des cooperatives du type dit mm in-
férieur », dans lequel les travaux agricoles sont
effectues d'une manière collective, mais oil le
paysan garde la propriété presque absolue de
son materiel, de ses bétes, et parfois de sa terre.
Toutefois, ces exploitations sont rapidement de-
venues des cooperatives d'un type plus avancé,
oh tout ce que possedaient les paysa,ns (A, l'excep-
tion d'un jardin potager et de quelques tétes
de betail pour leurs besoins personnels) a été
collectivise.

Le travail d'un kolkhoze est détermine, pour
une part, par les plans de l'Etat, et pour l'autre



par ceux qu'adopte rassemblée des membres
de l'exploitation collective avec l'accord des
stations de machines et de tracteurs. Outre les
impAs paient, les kolkhozes doivent Byre':
h l'Etat une quantité determinée de produits

des plix tres inferieurs à ceux que rapporte-
rait une autre forme de vente, et ils doivent
également effectuer des paiements en nature
pour les services des stations de machines et de
tracteurs. Une fois ces obligations remplies,
ils peuvent vendre une partie de leur production
soit à l'Etat, soit aux cooperatives de consom-
'nation, soit sur le marche libre. Le reste de la
production et les recettes en especes deduc-
tion faite d'un montant correspondant aux be-
soins de rorganisation collective sont répartis
entre les membres de l'exploitation suivant le
tra,vail qu'ils ont fourni pendant Pannée.

A partir de 1950, on a commence 6, operer une
fusion des petits kolkhozes en exploitations Mar-
gies, le nombre total des exploitations collec-
tives tombant de 235 000 en 1940 h 86 000 en
1955. Ce mouvement de concentration se pour-
suit.

Depuis 1954, rimportance des fermes d'Etat
(sovkhozes) s'est beaucoup accrue en raison du
défrichement de terres nouvelles è l'est.
1955, les kolkhozes exploitaient 80 pour cent
des superficies ensemencées et les sovkhozes 16
pour cent, le reste étant soumis à diverses formes
d'exploitation privee (enclos familiaux des kol-
lchoziens, jardins ouvriers, plus les quelques
exploitations privées qui n'ont pas éte absorbées).
Bien que les exploitations privées n'aient, par
rapport 6. la structure générale, qu'une importan-
ce neglic-eable, elles ne fournissent pas moins de
45 pour cent de la production totale de pommes
de terre et de legumes, 46 pour cent du betail
bovin (56 pour cent des vaches), 40 pour cent
des porcins et 83 pour cent des caprins.

Les pays de l'Europe orientate n'ont pas suivi
;1 la lettre l'exemple de l'Union sovietique, et,
en general, ils n'ont &tab]: jusqu'ici des exploita-
tions collectives que sur une partie des terres
auricoles. La collectivisation a été moins rapide
qu'en U.R.S.S., taut pour revolution qui va de
ragriculture privée à r agriculture collective
que pour le passage des types « inférieurs » de
cooperatives à des types plus avances. Méme
dans les cooperatives plus avancees, il existe
le plus souvent une difference importante par
rapport au système de l'U.R.S.S. : alors que les
recettes des kolkhozes sont partagées unique-
ment sur la base du travail fourni par chaque
membre, dans les pays de l'Europe orientale
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une partie des recettes est répartie suivant l'im-
portance de la propriéte qui constituait rapport
de chaque membre.

Le degre de collectivisation et l'importance
relative des différentes formes de cooperatives
en Europe orientale varient d'un pays h l'autre
(et parfois h rinterieur d'un même pays). En
1956, la collectivisation était pratiquement com-
plete en Bulgarie, sauf dans les regions monta-
gneuses. En Tchécoslovaquie et en Albanie, un
tiers environ des terres agricoles appartient
6, des cooperatives, mais, dans les autres pays,
cette proportion est inferieure h 25 pour cent.
En Pologne, il y avait à la fin d.0 premier semes-
tre de 1956 plus de 10 000 cooperatives, mais
un grand nombre d'entre elles ont éte dissoutes
apres les évenements d'octobre 1956, de sorte
qu'à la fin de rannée il n'en restait plus que 2 on
3 000. En 1953, un grand nombre de coopera-
tives ont été supprimées en Hongrie, mais le
mouvement de collectivisation a repris avec
une intensité nouvelle en 1955 et 1956 ; h
suite des événements politiques de fin 1956, le
nombre des exploitations collectives a diminué
de moitie, mais beaucoup d'entre elles ont été
reconstituées depuis, sur des bases quelque peu
différentes. Sauf en Bulgarie et en Tchécoslova-
quie, la tendance actuelle est d'encourager la
creation de cooperatives de type « inferieur s,
qui constitueront, un stade de transition pour le
paysan qui n'est pas encore prét h accepter la
collectivisation de tout ce qu'il possède.

En Yougoslavie, la collectivisation a corn-
mencé en 1946 et, en 1951, il y avait 6 800 coopera-
tives. Toutefois, une loi de mars 1953 autorise
les paysans 6, quitter, dans certaines con.ditions,
les exploitations collectives ; cette même an-
née, le nombre des cooperatives est tombe
1 2.3.

Dans les pays de l'Europe orientale ont été
également créées des fermes d'Etat, qui sont
souvent installees sur de grands domaines
les travailleurs étaient autrefois employes comme
salaries, sur des terres précédemment occupées
par rennemi, et sur de grandes entreprises ge-
rees d'une fa9on rationnelle et qui peuvent servir
de modeles. C'est ainsi qu'en Pologne on a or-
ganise quelque 6 000 fermes d'Etat qui occu-
pent 2 500 000 hectares, mais, d.'après un rap-
port officiel publie récemment, ces exploitations
ont subi de tres lourdes pertes financieres. On
propose actuellement des mesures en vue de leur
reorganisation, afin de dormer aux paysans em-
ployes h rexploitation plus de liberte et une
part plus grande dans la. gestion de l'entreprise.



En Chine continentales, l'importance attachée
Pagriculture cooperative s'est accrue apres

la loi de 1950 sur la réforme agraire, et, au cours
des années suivantes, la creation de cooperatives
de producteurs s'est intensifiée. C'est en 1955
(année qui se trouve avoir été excellente du
point de vue de l'agrieulture) que s'est produit
le tournant décisif. On indique que la majeure
partie des 580 000 cooperatives de producteurs
créées en 1955 se trouvent dans le nord et le
nord-est de la Chine. Au cours de l'annee 1955,
le nombre des cooperatives agricoles a atteint
633 742 ; seulement 529 d'entre elles etaient des
cooperatives du type dit avance » (exploita-
tions collectives). A la fin du mois de mai 1956,
plus de 10 millions de cooperatives agricoles
avaie,nt été créées. Elles groupent 91 pour cent
des 110 millions de foyers ruraux que compte
la Chine, dont 62 pour cent font maintenant par-
tie de cooperatives agricoles de type « avancé
et 38 pour cent de cooperatives de type « élé-
mentaire ».

Mon le rapport de la 1Vlission indienne, les
differences de gestion et d'organisation entre les
types élémentaire et avancé de cooperatives
sont relativement peu importantes. Dans les
deux cas, le principe du benefice commun est
mis en relief, les membres ont le droit de se re-
tirer de la cooperative, ils reoivent de petites
parcelles qu'ils cultivent individuellement et
l'utilisation des animaux de trait et des instru-
ments aratoires entraine le paiement d'une in-
demnite. La difference porte principalement sur
les « dividendes sur la part de terres ». La co-
operative elémentaire a tendance A rester ,petite,
tandis que la cooperative avancée a tendance

s'agrandir constamment. Dans le premier cas,
de l'avis des autorités chinoises, le fait qu'à la
remuneration du travail vient s'ajouter un
revenu rapporté par la terre a pour effet de
limiter l'utilisation de la main-d'ceuvre pour des
travaux utiles à la communauté tout entière.

De l'avis de la Mission indienne, l'organisation
de la main-d'ceuvre et la creation de stimulants
qui encoura,gent le travail coopératif ont été
couronnées de succes. Elle declare dans son
rapport

« Nous n'étions pas en mesure d'évaluer
les tensions et les difficultés intérieures

'Les renseignements relatifs à la Chine continen-
tale sont, en grande partie, repris du rapport d'une
mission indienne qui a visité la Chine pendant le
second semestre de 1956 (I?eport of the Indian Del-
egat ion to China on Agricultural Planning an,d
Techniques, July-August 1956, Government of Indio,
Min,istry of Food and Agriculture, New Delhi).
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qui peuvent exister dans la cooperative
moyenne, mais, d'après les observations que
nous avons pu faire, il nous a semblé A, pre-
mière vue qu'ont été Daises au point, pour
orgfani,ser les travailleurs, a,ssurer le travail
en equipe et la discipline, et inciter les meru-
bres de la cooperative à fournir un dur ef-
fort, des méthodes qui, pour l'essentiel,
sont pratica,bles, »

Le rapport declare qu'une grande marge est
laissée pour adapter les cooperatives aux condi-
ditions et aux opinions locales et que, dans le
detail, Forganisation des journées de tra-vail
standard et les « normes » qui ont été fixées ne
semblent rien avoir de rigide. Ce système de
« normes s constitue la base sur laquelle s'ef-
fectue la répartition du revenu total d'une co-
operative entre ses membres ; c'est lui surtout
qui pousse ces derniers h travailler dur, et il
combine utilement les motivations cl'ordre in-
dividuel et d'ordre social. La somine d'argent
et la quantité de produits attribuées pour cha-
que journée de travail dependent du revenu
annuel global de la cooperative. Mais, si un
membre de la cooperative vent accroitre son
revenu, il doit s'efforcer de fournir un nombre
plus élevé de journées de travail. Ainsi, l'intéret
personnel de chaque membre vient s'ajouter
l'interet collectit de la cooperative.

La Mission declare dans son rapport
« Pour un -visiteur venu de l'étranger,

mitre les statistiques qu'on peut lui fournir,
les signes visibles du bon fonctionnernent
des cooperatives seront les cultures qu'il
verra dans les champs et la manière dont
les travailleurs du village s'appliquent
leur tache. Il ne fait guere de doute, si l'on
en juge par ces signes et par les renseigne-
ments communiqués, qu'a l'heure actuelle
les cooperatives chinoises fonctionnent bien
et que,. sous le rapport de l'organisation, les
conditions d'un progrès rapide de l'agricul-
tare dans les années A, venir ont été créées. »

Organisation volontaire ele sociétés d'agriculture
collective

Les colonies agricoles cooperatives sont un
trait caractéristique d'israël. Il en existe trois
types distincts : 1) la colonie communautaire
ou collective ; les terres appartenant à la colonie
sont considérées, pour l'exploitation, comme
un seul grand domaine ; sur ses revenus, la colo-
nie fournit a ses membres, en nature, tous les
produits et services necessaires ; 2) la colonie
cooperative mutuelle la aussi, la terre est cul-
tivée comme un seul dornaine, mais les avanta-
ges que revoivent les membres sont calculés
d'après un système tenant compte a la fois du



travail qu'ils ont fourni et de leurs besoins;
3) la colonie cooperative de petits cultivateurs,
où chaque colon exploite sa ferme, mais où les
achats et les ventes de tous produits sont ef-
fectués suivant un systeme coopératif.

En 1954, il existait en Israel 256 colonies com-
munautaires ou collectives groupant une popula-
tion rurale d'environ 78 000 personnes, et 295
colonies cooperatives de petits cultivateurs
groupant environ 100 000 personnes. Pendant
les années qui ont suivi la guerre, le nombre des
colonies collectives (kibboutzim) n'a pas augmenté
en proportion du développement general de la
coionisation agricole parce que les nouveaux
immigrants préféraient des exploitations indi-
viduelles comportant une habitation privée.
Cependant, les kibboutzim existants conservent
leur ràle directeur dans le système agricole du
pays, et l'esprit d'entreprise cooperative reste
une caractéristique importante de ces colonies.

Dans le nord les exploitations co-
operatives «indivises» ou «morcelées» sont bien
connues depuis la fin du me siècle ; ce mouve-
ment a pris un essor nouveau après chacune des
deux guerres mondiales. Pour la plupart, les
cooperatives italiennes sont forinees à l'aide
d'un capital par actions et sur la base d'une res-
ponsabilité limitée. Ces sociétés recrutent le
plus souvent un nombre considerable d'adhe-
rents plusieurs centaines qui peuvent étre,
soit des métayers, soit des propriétaires quin'ont
pas assez de terres. Les propriétaires ou les bail-
leurs des terres sont genéralement les autorités
locales ou des institutions charitables ; dans le
cas d'une location, il importe que le bail soit
assez long pour perniettre de réaliser des ame-
liorations. Pour assurer la formation de capital,
les membres de la cooperative touchent un sa-
laire qui correspond aux deux tiers environ du
tarif syndical, mais ils reyoivent h la fin de ran-
née un paiement supplémentaire qui peut porter
lour salaire à. un niveau égal ou meme supérieur
à. celui des salaires normaux. Il était autrefois
fort difficile de trouver de bons techniciens, mais
on en trouve aujourd'hui en plus grandnombre.

Le système des exploitations cooperatives
« morcelées » est d'origine un peu plus récente
que le systéme des exploitations « indiVises ».
Les occupants et les métayers, mécontents des
conditions de tenure, ont formé des cooperatives,
par l'intermédiaire desquelles ils ont loué les
terres en bloc. Dans les exploitations coopera-
tives « moreelées s. la culture reste individuelle,
mais certains services coopératifs sont assures

achats, commercialisation, utilisation de ma-

134

chines. Les cooperatives du second type sont
aujourd'hui plus répandues que celles du pre-
mier type.

En 1954, les cooperatives assuraient en Italie
la culture de 230 000 hectares, 24 pour cent de
ces terres étant exploitées de fac;on indivise ou
collective, et les 76 pour cent restants de faeon
individuelle. Les cooperatives indivises, créées
par les ouvriers agricoles des anciennes grandes
proprietés, se trouvent surtout dans la basse val-
lee du Pe) et aux environs de Ravenne et de
Bologne. Les exploitations individuelles ont
rencontre leur succès le plus considerable auprès
des petits cultivateurs de Lombardie qui étaient
auparavant occupants en sous-location sur de
uands domaines.

L'Inde accorde une grande attention h. l'orga-
nisation de sociétes cooperatives d'actriculture,
qui promettent d'apporter une solution au moins
partielle au probleme des paysans sans terre et
peuvent aider l'agriculture indienne à surmonter
les obstacles que font naitre les dhnensions ré-
duites et le morcellement des exploitations. Di-
vers types de cooperatives sont organisés dans
les différentes parties du pays suivant les be-
soins et les intéréts locaux, et la disponibilité
de personnel qualifie. En Inde, l'agriculture
cooperative en est encore A, ses débuts. Le se-
cond Plan quinquennal a réaffirme l'intérét
qu'elle présente pour le recasement des paysans
sans terre, et il prévoit la formation spécialisée
de 250 à. 300 fonctionnaires subalternes pour
l'encouragement de l'agriculture cooperative.

Un certain nombre de sociétés d'agriculture
cooperative se sont constituées au Pakistan, no-
tamment dans le nord du pays, aux environs im-
médiats de Lahore, où les réfugiés sont installés
et organises en sociétés coopératives d'agricul-
ture sur des terres louées par le gouvernement.
Dans le Pendjab, 200 de ces sociétés ont été
créées ; elles oceupent une superficie d'environ
80 000 hectares. Chaque famine rurale a reeu
5 hectares de terre.

On trouve egalement des cooperatives d'agri-
culture du type « indivis » et du type « mor-
cele » dans certains autres pays, mais elles n'ont
atteint nulle part une grande importance. On
peut cependant signaler que certaines formes
communautaires d'utilisation des termes (pAtu-
rages ou forets, par exemple) ont cours dans de
nombreux pays.

Individualisation des modes de tenure coutumiers

Le progrès économique, technique et commer-
cial qui pénètre peu à. pen l'agriculture africaine,



encore freinée dans son développement par la
coutume et la tradition, et la pression accrue
qu'exerce la population sur la terre, ont rendu
nécessaire un nouvel examen des complexes pro-
blemes relatifs aux types de temire coutumiers.
Dans son rapport, la Commission royale de l'Est-
Africain (1953-55)4 a étudié de manière appro-
fondie les relations qui existent entre ces types
de tenure et les problemes du progres économi-
que et social. Elle a declare notamment

« En Africoe orientale, le manque de con-
fiance dans la securité d'occupation est un
element important dont il faut tenir compte
lorsqu'on établit le plan d'une politique
foncière et des moyens de l'appliquer. Les
craintes qui existent proviennent du fait
que les modes coutumiers de tenure ne per-
mettent pas de faire face à la penurie de
terres ni de satisfaire les demandes de terres
en vue de certaines formes d'utilisation
économique...

«Lorsqu'il existe un droit individuel à la pro-
priété fonciere, il devrait faire l'objet d'une
confirmation par voie de decisions judiciaires
et d'enregistrement. Mais, dans les cas
les intérets fonciers n'équivalent pas h la
pleine propriété, nous pensons que l'enre-
gistrement, en facilitant l'achat et la vente
d'intéréts fonciers, pourra contribuer h la
creation d'un droit de pleine propriété.

Le rapport insiste également sur l'importance
des coutumes et conditions locales et exprime
le vceu que soit entreprise une etude approfon-
die des problèmes d'ordre économique, sociolo-
gigue et, juridique que soulève l'individualisa-
tion des systèmes traditionnels de tenure.

Le passage des systèmes traditionnels de tenure
collective h un système plus individualise im-
plique un ehangement radical. Le système com-
munautaire repose sur la conception tradition-
nelle du partage des produits suivant les besoins
de chacun, alms que la tenure individuelle fa-
vorise l'initiative privée en vue d'une promotion
personnelle de l'agriculteur ; il faut trouver les
moyens d'atténuer l'effet de desintégration que
le changement risque de provoquer. Pour évi-
ter l'endettement et les pertes de terre à la suite
de transactions imprudentes, le rapport recom-
mande l'institution par les autorités d'un certain
contrerle gouvernemental par exemple des
restrictions aux hypotheques pouvant greyer
une terre ainsi que l'adoption de mesures
propres h. limiter la constitution de grandes
propriétés foncières ; les baux fonciers devraient
étre soumis à l'approbation des autorités.

4Report of the East Africa Royal Commission,
1953-1955, Londres, Her Majesty's Stationery OfTice,
1955, Cmd. 9475, pp. 349 et 351.
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En Rhodésie du Sud, la loi de 1951 dite Native
Land Husbandry Act, qui prévoit l'enregistre-
ment des titres de propriété des termes au nom
des propriétaires individuels, a vigoureusement
stimulé l'individualisation des modes coutu-
miers de tenure. Cette loi constitue, estime-t-on,
une étape decisive dans le passage de la propriété
collective A. la tenure individuelle.

Changements dans les rapports entre pro-
priétaires et occupants
L'un des buts essentiels de la réforme agraire

est de donner au cultivateur une réelle securité
de tenure, qui Fencouragera h développer sa
production dans toute la mesure que lui permet-
tront son savoir, sa competence et ses ressources.
Théoriquement, cette sécurité n'implique pas
nécessairement que le cultivateur soit proprié-
taire des terres qu'il exploite ; mais, s'il ne l'est
pas, il faut qu'il jouisse de la plus grande seen-
rite compatible avec la souplesse indispensable
au système agraire.

Souvent, les changements dans les rapports
entre propriétaire et occupant constituent une
étape de transition vers des changements dans
la structure de la propriété, mais ils peuvent
également avoir pour but la creation d'un sys-
tème de tenure bien équilibré s'inspirant des
mémes principes que les systèmes anglais ou
belge. L'expérience a montré que l'application
pratique, d'une manière conforme h la loi, de
mesures législatives entrainant des changements
dans les rapports entre propriétaires et occu-
pants présente souvent des difficultés, car les
coutumes et traditions anciennes ne se laissent
pas facilement supplanter. Il arrive fréquemment
que les cultivateurs à bail aient peur de ne pas
donner satisfaction au propriétaire, sur lequel
ils doivent compter pendant les périodes diffici-
les, et ne se fient guère h l'appui que peuvent
leur dormer les autorités.

Fixation d'une durée 9ninimum des baux et li-
mitation des motifs d'expulsion

Les mesures législatives destinées à accroitre
la sécurité des cultivateurs h bail tendent
établir pour les baux une durée minimum et h
limiter le nombre des motifs d'expulsion
comme par exemple le non-paiement des fer-
mages ou d'autres manquements aux termes
du bail, la mauvaise gestion, et la reprise par le
propriétaire de tout ou partie de la terre. S'il
est mis fin au bail, la loi pent prévoir que l'occu-
pant sera indemnisé pour les ameliorations qu'il



aura apportées au fonds, de méme que pour le
trouble de jouissance subi, si la résiliation du
bail ne lui est pas imputable.

Dans certains pays d'Extreme-Orient, le ren-
forcement du statut juridique des cultivateurs
iL bail revet une importance capitale, car la lo-
cation et la tenure à bail jouent encore un ròle
determinant dans le travail et l'existence en.
tière de la plupart des cultivateurs. Cependant,
les mesures législatives destinees à accroitre la
sécurité des occupants contiennent souvent des
dispositions qui permettent au bailleur de re-
prendre, jusqu'A, concurrence d'une superficie
déterminée, des terres occupées pour les culti-
ver lui-méme malgre la legislation sur la sect"-
rite, de telles dispositions affaiblissent beaucoup
la position du preneur et sont une source de
tension et d'insécurité.

En Inde, une legislation complete sur les droits
des occupants à bail a été promulguée ces der-
nières années dans les états, et sa mise en ceuvre
se poursuit actuellement. Les mesures d'appli-
cation se sont trouvées facilitées dans les &tat,'
d'Uttar Pradesh et de Delhi où, depuis l'aboli-
tion des intermédiaires, tous les locataires et
sous-locataires se trouvent en rapport direct
avec l'état. Un grand nombre d'états ont fixé
pour les baux une durée minimuni, et il se ma-
nifeste une tendance à donner au locataire,
comme fait au Pendjab la loi de 1953, un
droit d'occupation à très longue durée ou même
permanent et transmissible par heritage. Dans
d'autres provinces, la durée minim-um des baux,
qui était de cinq ans, a été portée à dix ans, et
le nombre des motifs d'expulsion a- été limité.
Les dispositions varient d'un état à l'autre, mais,
d'une manière générale, n'est per-
inise, que dans les cas suivants : 1) lorsque le
propriétaire reprend, pour la cultiver lui-même,
tine certaine superficie de terre, dont l'importance
est d'ailleurs limitée par la loi ; 2) lorsque les
fermages ne sont pas payés ; 3) lorsque l'occu-
pant gère mal le fonds. Plusieurs etats
naissent à l'occupant le droit d'apporter au fonds
des ameliorations et de réclamer de ce fait une
indemnité s'il est expulse. Mais, en lude comme
dans d'autres pays insuffisamment développés,
la mise en ceuvre de ces mesures législatives se
heurte à de grands obstacles : les preneurs é
bail sont généralement analphabetes, leur po-
sition économique est faible, ils ne sont pas or-
ganises ; de plus, dans certaines regions, les
droits de reprise genent beaucoup les efforts
que Foil fait pour accroitre la sécurité des occu-
pants.
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Certains autres pays d'Extreme-Orient, comme
les Philippines, Taiwan, la Thailande, le Viet-
Nam et le Pakistan, ont adopté certaines me-
sures législatives comparables à ce qui s'est fait
en Inde. Le Pakistan, la Thallande et le Viet-
Nam ont promulgué des lois qui situent sur un
plan plus equitable les droits et les obligations
des occupants ; mais, là aussi, c'est l'applica-
tion de ces lois qui constitue la pierre d'achop-
pement. Au Japon, la sécurité de la tenure pre-
sente moins d'importance, puisque la superficie
des terres louées à bail a été ramenée h 9 pour
cent environ de la superficie totale des terres
cultiv ables.

Au Prochc-Orient, region MI la tenure h bail
est très répandue, c'est la coutume qui determine
encore, dans une large mesure, les modalités
des accords ; dans l'ensemble, la sécurité dont
jouissent les occupants est très réduite. L'Egypte
fait exception à cette règle : la loi de 1952 sur
la réforme agraire stipule que seuls peuvent
prendre des terms à bail ceux qui s'engagent
les cultiver eux-mêmes, et fixe à trois ans la
duree minimum des baux. En l'absence d'un
contrat écrit, le loyer sera considere comme
établi, pour une durée de trois ans, sur la base
d'un métayage dans lequel le propriétaire re-
coit la moitié du produit, deduction faite des
frais. Une revision ultérieure de la loi permet
Foccupant de sous-louer sa terre pour la culture
de certaines plantes déterminées. Nul ne peut
faire Fobjet d'une expulsion s'il cultive la terre,
qu'il soit locataire direct ou sous-locataire.

Au Sondan, dans la region du Projet de mise
en valeur de la Gezira et dans les diverses zones
où est installe un system° regulateur de pompage
des eaux du Nil, les cultivateurs à bail jouissent
d'une sécurité totale. Les occupants sont dési-
gnés et les lots de terre attribués par les autorités
de la Commission paritaire ; la vente de la re-
colte de coton, le compte commun du coton et
les comptes collectifs et individuels des cultiva-
teurs sont régis par des dispositions detainees.

Dans de nombreux pays de l'Amerique
l'extrême inégalité qui caractérise la répartition
de la propriété foncière affeete les rapports entre
propriétaire et occupant et ajoute h Finsécurité
de ce dernier. Certains pays, comme par exem-
ple Coda Rica, la Colombie, Caba, le Nicaragua
et le Pérou, ont promulgué des lois pour empecher
les loyers d'atteindre des prix exorbitants, mais
les preneurs sont dans une situation défavorable
pour discuter les conditions, ce qui fait obstacle
à l'application de ces lois. C'est ainsi qu'en re-
ponse à un questionnaire des Nations Unies les



gouvernements de Costa Rica et du Nicaragua
ont signalé que les lois existantes n'étaient pas
appliquées.

En Europe occidentale, où les cultivateurs
bail sont mieux placés pour négocier avec les
propriétaires, les lois sur la sécurité de la tenure
ont atteint leur but, et les cultivateurs h bail
jouissent, dans de nombreux pays de cette ré-
gion, d'une grande sécurité. Les règlements qui
exigent des contrats écrits (et dont l'utilité est
d'ailleurs douteuse dans les pays oil l'analphabétis-
me est considérable) constituent pour l'occupant
une solide protection. Au Danemarlr, en Finlande
et en Mande, la politique suivie tend au remplace-
ment de la tenure h bail par le faire-valoir di-
rect, et cherche en attendant, h accroitre la sé-
curité des cultivateurs à bail lorsque le besoin
s'en fait sentir. Au Royaume-Uni, où les trois
cinquièmes du nombre total des exploitations
agricoles (Angleterre et pays de Galles) sont
loués, c'est dans la loi de 1948 sur les exploita-
tions agricoles que l'on trouve les caractéristi-
ques essentielles de la législation britannique
en matiere de tenure à bail. Le bailleur doit don-
ner au preneur un préavis de congé de 12 mois
au moins, et en général l'occupant a le droit de
faire valoir des objections. le fait dans les
délais prévus, le propriétaire peut introduire un
recours devant le ministre de Pagriculture. Les
éléments les plus irnportants dont le ministre
doit tenir compte sont les intérets d'une bonne
économie agricole. Autres élements à prendre
en considération : les possibles dommages causés
par l'une ou l'autre des parties, ou d'autres possi-
bilités d'uti.lisation de la terre par exernple
pour la recherche agricole ou la constitution de
petites exploitations. La loi contient des dispo-
sitions très complètes destinées à garantir qu'au
moment où il quittera l'exploitation l'occupant
sera convenablement indemnisé pour toutes les
améliorations qu'il aura apportées au fonds. Il
a également droit, sauf s'il doit quitter l'exploita-
tion pour mauvaise gestion, h Lne indemnité
pour trouble de jouissance égale au montant du
loyer pour une période comprise entre une et
deux années. Lorsque le bailleur et le preneur
ne peuvent se mettre d'accord sur le montant
de cette indemnité, la loi prévoit une procédure
d'arbitrage. Ce droit à indemnité très étendu
que fonde la loi rend fort onéreux pour le pro-
priétaire tout changement d'occupant, et ga-
rantit une très grande sécurité au cultivateur h
bail, qui bénéficie d'une protection plus efficace
au Royaume-Uni que dans n'importe quel autre
pays. Ces dernières années, la Suisse et l'Espagne
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ont elles aussi adopté des mesures législatives
en faveur des cultivateurs A, bail.

En Europe orientate, la tenure à bail ne pré-
sente guère d'importance à l'heure actuelle,
mais, dans la plupart des pays, la loi prévoit
que l'Etat interviendra, h la demande de l'une
des parties, dans tous les différends portant
sur des questions de tenure.

Réglementation des loyers

La sécurit6 de la tenure exige que soient ré-
glementés les loyers des terres agricoles, mais,
la encore, l'application des mesures législatives
souleve de grandes difficultés dans de nombreux
pays paree cine les preneurs se trouvent, pour
négocier, dans une situation défavorable. Dans
la mesure oil l'on parvient à l'appliquer, la ré-
glementation des loyers accroit la sécurité de la
tenure, augrnente la part de la production qui
revient au cultivateur et permet à celui-ci d'éle-
ver son niveau social. Toutefois, ce but ne pe,ut
&tre atteint que si l'on prend des mesures com-
plémentaires pour assurer le crédit agricole, fante
de quoi c'est l'usurier, plus que le cultivateur,
qui bénéficiera de la reglementation des loyers.

Le problème de la réglementation des loyers
semble se poser de manières très différentes dans
les pays économiquement avancés et dans les
pays insuffisamrnent développés. Dans certains
des pays developpés de l'Europe, le problème
est h l'heure actuelle de rendre la sécurité de la
tenure compatible avec la bonne marche de
l'éconornie agricole. En revanche, dans les pays
de l'Asie, du Proche-Orient et de l'Amérique
latine, il s'agit avant tout de rendre efficace la
protection du cultivateur h bail. Lorsque le sur-
peuplement agricole et des conditions économi-
ques défavorables jouent au désaNantage du
cultivateur A. bail, l'efficacité des moyens em-
ployés pour appliquer la loi jouera un rOle déter-
minant. De ce qui s'est passé dans certains pays
d'Asie, il semble ressortir que la création d'orga-
nismes administratifs spéciaux est une condition
indispensable si l'on veut réussir h faire appliquer
la loi.

Dans certains pays de l'Europe occidentale
la Belgique et la Suisse les loyers sont blo-

qués légalement au niveau atteint lors d'une
année déterminée. En A ilemagne occidentale,
les termes des baux doivent faire l'objet d'une
approbation officielle, qui entraine automati-
quement la réglementation des loyers. Aux
Pays-Bas, le but visé par la législation est de main-
tenir les loyers h un niveau économique tout en
assurant à l'occupant un niveau de vie satisfai-



sant. Le montant des loyers est determine
d'après un barème regional suivant le type
et l'emplacement de Pexploitation et la nature
du sol, le montant du loyer des exploitations in-
dividuelles se situant aux environs du niveau
fixé pour la region. Au Royanme-Uni, la loi
de 1948 sur les exploitations agricoles, sans éta-
blir de loyers maximums, prévoit une procedure
d'arbitrage permettant au propriétaire comme
au locataire de demander un ajustement du
loyer, l'intervalle minimum entre deux demandes
devant "are de trois ans.

Dans les pays de l'Extrême-Orient, l'établis-
sement d'une reglementation efficace des loyers
pose encore des problèmes considérables. Au
Japon, la nouvelle loi agraire de 1952 confirme,
en y apportant certaines modifications, le prin-
cipe de la regimentation des loyers qu'avaient
énoncé des textes législatifs antérieurs. Pour
chaque parcelle cultivable, le loyer doit etre
determiné d'apres la productivité de la terre,
qu'une etude du sol doit permettre d'établir.
Jusqu'à ce que cette etude soit terminée, c'est
le loyer antérieur à la nouvelle legislation qui
est considéré comme loyer legal, sauf si son
montant dépasse 25 pour cent de la valeur du
riz produit à l'exploitation ou 15 pour cent de
la valeur des autres récoltes principales, auquel
cas, le cultivateur 6, bail peut demander une
diminution du loyer.

En lude, la plupart des états ont adopte des
mesures de réglementation des loyers agricoles
mais les critères employes pour determiner le
montant des loyers varient d'un état h l'autre
suivant la catégorie des locataires, la nature
du sol et le type de cultures. Dans les états
suivants : Assam, Bombay, Madras, Hydera-
bad, Mysore et Orissa, les niveaux maximums
qui avaient été fixes précédemment pour les
loyers ont été abaissés. Le montant maximum
des loyers se situe généralement entre un tiers
et un cinquieme de la production des terres
ou de la valeur represente, sauf dans
les états de Bombay et de Rajasthan, où il a
été fixé h. un sixième du produit de la terre.
Un certain nombre d'états ont également pris,
pour permettre aux occupants de payer leur
loyer en espèces et non plus en nature, des me-
sures tendant h faire disparaitre certaines con-
ditions qui grevent lourdement les locations, et
stipulant que les ameliorations apportées
fonds par les locataires ne doivent pas rapporter
aux bailleurs un revenu qu'ils Wont pas gagné.

Taiwan et les Philippines ont également en-
trepris de réglementer le montant des loyers

138

par des mesures législatives ; les Philippines ont
essayé d'organiser un système de réglementation
des loyers au moyen d'une comptabilité detail-
lee des benefices que propriétaire et locataire
s'assurent Fun à l'autre, et Taiwan a fixé
37,5 pour cent de la recolte le plafond general
des loyers pour toutes les locations de terres
en propriété privée.

Au Proche-Orient, seuls l'Egypte et Israel ont
fixé par des textes législatifs le montant maxi-
mum des loyers. En Egypte, la loi agraire de
1952 stipule que le loyer des terres agricoles ne
doit pas dépasser un montant égal à sept fois
celui de l'impôt foncier de base appliqué 6

ces terres, ou h. la moitie de la récolte apres
deduction de toms les frais. En Iraël, sur une
grande partie des terres appartenant au Fonds
national juif, le montant du loyer est fixe par
arbitrage et fait l'objet d'une revision périodique.

En Amérique latine, où les loyers sont pour-
tant tres élevés dans de nombreux pays, tres
peu a été fait en matière de réglementation des
loyers. Au Guatemala, un décret pris en 1954
par le nouveau gouvernement limite le montant
du loyer des terres agricoles h 5 pour cent de la
valeur de ces terres ; cette regle s'applique éga-
lenient dans le cas des métayers. Au Pérou,
une loi analogue adoptée en 1947 fixe h. 6 pour
cent de la valeur des exploitations rurales le
montant maximum des loyers. Mais, dans ces
pays comme dans d'autres parties de la region.
la pauvreté des locataires et l'insuffisance de
l'appareil administratif font obstacle h l'appli-
cation de la loi. C'est ainsi qu'au Nicaragua,
pays dont les terms cultivables se trouvent en
majeure partie dans la zone du Pacifique, les
loyers atteignent parfois, du fait de la pression
démographique, un montant huit fois supérieur

celui que prévoient les lois. Dans la IV,publi-
(pie Dominicaine aucun bail n'est approuve
si le loyer on le fermage ne constituent pas,
pour le preneur, des conditions raisonnable-
ment favorables (Décret exécutif de 1949).

Droit de Voccupant à acquérir la teree

Comme on l'a déjh indiqué, la ten.ure à bail
est, dans un grand nombre de pays, considerée
comme un étape de transition vers la constitu-
tion d'une agriculture de propriétaires, et, coin-
me il a été rappelé h propos d'une autre question,
les lois donnent h l'occupant la possibitité
devenir propriétaire. Au Danmark, en Norvège
et en Suede, des lois recentes donnent à l'occu-
pant, en cas de vente, un droit de preemption
sur le fonds qu'il exploite. En Islande, un prin-



cipe bien établi veut que )es exploitations agri-
coles qui sont propriété publique soient vendues
h leur occupant si celui-ci en fait la demande.
Aux Etats-Unis, la loi Bankhead-Jones de 1937,
dite Farm Tenant Act, assure aux cultivateurs
A. bail une possibilité de credit lorsqu'ils ne pun-
vent l'obtenir ailleurs. La legislation de l'inde
sur la réforme, comme il a été indiqué ci-dessus,
a donne aux cultivateurs A bail la possibilité
de devenir propriétaires game h la suppression
des interm,édiaires, à l'acquisition du droit des
propriétaires (autres que les intermédiadres)
percevoir les fermages, et à l'octroi aux fermiers
d'un droit d'achat. Cependant, mal renseioutés,
les cultivateurs A, bail hésitent souvent à faire
usage de leur droit d'acquérir une propriété. On
ne sait s'il faut attribuer ces hesitations au ni-
veau très bas des fermages. au manque de credit
ou au prix des terres et aux conditions d'achat.
Toutefois, dans l'état de Bombay, en vertu
d'un nouvel amendement de 1955, tous les culti-
vateurs h bail ont le droit absolu, et dans des li-
mites fixées par la loi, d'acheter la terre qu'ils
oecupent, ce droit devant toutefois etre exeree
avant une certain° date.

Disposition et superficie des exploitations
agricoles

Depuis la fin de la guerre, les problemes de
la superficie rentable des exploitations agricoles
et de leur disposition e,xigent, dans de nombreux
pays, une attention croissante de la part des
gouvernements. Le développement du machi-
nisme agricole a rendu nécessaire une vaste
reorganisation des exploitations en vue de faci-
liter le progres de Pagriculture et, partant, d'ac-
croitre le bien-etre des populations agricoles.

Le terme « exploitation rentable s revet dans
les diverses parties du monde des sens différents.
Dans les pays économiquement avancés, le cri-
tère géneralement utilise est celui de l'efficacité.
L'exploitation rentable sera celle qui possedera
les dimensions optimums pour le type de cul-
ture pratiqué c'est-h-dire celle dont la super-
ficie permettra la meilleure utilisation de toutes
les ressourees disponibles, qui comprennent
le capital et la main-d'oeuvre aussi bien que les
terres. Cette dimension optimum ne peut etre
définie que d'une manière assez large par rapport
au type d'agriculture pratiqué, et elle est sujette
h de continuelles variations h mesure que, par
exemple, l'économie se développe ou qu'une
colonisation plus dense rend nécessaire une uti-
lisation plus intensive des terres. Dans les pays

139

moins avances, on dit que les exploitations sont
«anti-économiques» lorsqu'elles sont trop petites
pour assurer au cultivateur et h sa famille un
niveau de vie minimum. :lei, le critère employe
West plus l'efficacité. mais bien les besoins des
h °mines.

Les gouvernements ieconnaissent l'importance
de ce probleme de Fetendue des exploitations
et son influence sur la prod.uctivité et l'élévation
des niveaux de vie. Ceci vaut, non seulement
pour les pays qui ont entrepris des programmes
de redistribution des terres, eomme l'Inde ou
l'Egypte, mais également pour les pays européens
on le système de tenure donne satisfaxtion, com-
me les Pays-I3as.

En Europe occidentale, la reorganisation de
l'agriculture depuis la fin de la guerre tend es-
sentiellement h la creation d'unités d'exploita-
tion rentables et h rendement élevé. Des opera-
tions de remembrement ont été menées h bien
aux Pays-Bas, en ,Suisse, en France, en Atiemagne
occidentale et en Espagne. Au Danemark, oil la
legislation sur le remembrement remonte A, 1769,
une loi de 1951 a autorise le gouvernement
acheter des terres et A. les redistribuer de manière
h porter A, 8 hectares la superficie des petites
exploitations agricoles.

C'est aux Pays-Bas et en Suede que l'on trouve
les exemples les plus caractéristiques de la ten-
dance générale de la politique agraire. Ces deux
pays ont reconnu qu'il ne suffit pas de modifier
la répartition de la propriété, mais qu'il faut in-
tegrer cette mesure dans un vaste programme
de développement regional.

Aux Pay8-Bas, des :etudes ont été faites pour
determiner la superficie optimum des exploita-
tions pour divers types de culture. Dans les nou-
veaux polders, on cree des exploitations de 12,
18 et 24 hectares, qui devraient assurer aux cul-
tivateurs un revenu net de 200 A 400 florins (52
A, 105 dollars) par hectare et par an. On a égale-
ment apporté beaucoup de soin h la nouvelle
repartition des terres morcelees : ces parcelles
de terre ne pouvaient autrefois étre échangées
que par accord amiable entre les propriétaires,
mais la nouvelle loi de 1954 sur la réattribution
des terres établit une obligation h. cet égard. Aux
Pays-Bas, le remembrement comporte d'impor-
tants travaux de reconstruction ; c'est ainsi
qu'ont été agrandies les fermes submargin ales
dont les anciens propriétaires ont obtenu des ex-
ploitations sur des terres nouvellement mises
valeur. On a suivi le méme principe lors de la
reconstruction des exploitations agricoles at-
teintes par les inondations de 1953 (75 000 hec-



tares). La loi a instauré une procedure pleine de
prudence pour protéger les intérêts des parties
directement en cause, mais elle protege égale-
ment l'intérét public en mettant les renseigne-
ments détailles sur le plan de reattribution des
terres à la disposition de tous.

Tous les projets de remembrement sauf la
mise en valeur du Zuyderzée, oh la terre conquise
sur l'eau reste propriété de YEtat sont sub-
ventionnes par le gouvernement dans la me-
sure où les frais qu'ils entrainent dépassent l'aug-
mentation en valeur de la terre. Ces projets
doivent done étre approuvés par les services
gouvernementaux du remembrement, qui en
surveillent l'execution. Les subsides accordés
pour fake face aux investissements à effectuer
couvrent 75 pour cent environ de leur montant.

Depuis quelques années, le remembrement
aux Pays-Bas, qui consistait auparavant en un
simple regroupement des terres agricoles, s'est
transformé en un programme general de déve-
loppentent agricole. Les credits budgétaires ne-
cessaires s'élevent h 200 millions de florins, soit
50 pour cent du budget actuel du Ministere de
l'agriculture, des peches et de l'alimentation.
Les changements entraines par ce programme
sont d'une telle portee qu'il faut entreprendre
un important travail de vulgarisation, tant avant
qu'apres les operations de remembrement, pour
empêcher un retour h l'état de choses ancien.
Par la reconstruction a,graire, le gouvernement
des Pays-Bas espere éliminer la grande difference
qui existe entre les provinces du pays les plus
et les moins développées du point de vue agricole,
et accroitre la productivite dans les regions moins
développées. Le programme actuel porte sur
157 000 hectares, dont 30 000 h 40 000 doi-
vent étre redistribués cha,que année.

En Suède, la politique agraire vise A l'ajuste-
ment systéinatique de la superficie des exploita-
tions en vue de stimuler le rendement de l'agri-
culture et d'apporter un complement nécessaire
aux mesures de soutien prises en faveur des ex-
ploitations peu rentables et qui les ont emp&-
chées de disparaitre. Le gouvernement emploie,
pour la campagne de regroupement et de remem-
brement des exploitations, les moyens suivants
aide financiere, droit de preemption reserve h la
Couronne, et expropriation. De 1945 h 1952,
quelque 2 000 redistributions wit été effectuées
qui ont porté sur près de 10 000 parcelles. Les
superficies qui ont ainsi change de mains re-
présentaient 24 000 hectares de terres cultivées
et 244 000 hectares d'autres terres. Grace h cette
politique, le nombre des exploitations agricoles
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a diminué d'environ 3 000 chaque année au
profit d'autres unites auparavant trop petites,
et l'on estime que le rythme de la diminution
tend A., atteindre 5 000 exploitations par an. En
vue de protege": les intérêts de l'agriculture
et, des propriétaires-exploitants, la loi de 1948
sur la redistribution des termes interdit la ces-
sion de terres appartenant A, une exploitation
agricole, à moins que cette transaction ne soit
de nature à augmenter le produit de la terre
ou ne présente d'autres avantages.

En Europe orientate, le morcellement est im-
portant, notamment dans les regions oh prédo-
mine l'agriculture paysanne. Parallèlement a, la
redistribution des termes qui a eu lieu récemment,
on s'efforce de remembrer les exploitations. En
Tehéca5lovaquie, pour encourager le remembre-
ment, le cultivateur qui a besoin d'une certaine
parcelle pour remembrer son exploitation béné-
ficie d'un droit de première option sur cette terre
(loi de 1947). Le parcellement des exploitations
est, interdit lorsqu'il doit aboutir A la constitu-
tion d'unités non rentables. En Y ovgoslavie, un,
décret de 1948 exige que tout transfert de terre
fasse l'objet d'une autorisation officielle, mais
cette mesure n'empeche pas le morcellement de
s'accentuer. Les mesures prises penda,nt les dix
années qui ont suivi la fin de la guerre ont aug-
menté le nombre des petites et moyennes exploi-
tations, dans le secteur prive comme dans celui
de l'agriculture cooperative, mais il reste encore
un grand nombre d'exploitations morcelees qui
ne sont pas rentables. Le remembreinent volon-
taire est encourage, par des exemptions fiscales.

Les grands programmes de redistribution des
terres mis en ceuvre en Extrême-Orient n'ont pa,s,
d'une manière générale, eu d'effet sur la struc-
ture interne des exploitations agricoles. Sous cc
rapport, le besoin d'une reorganisation se fait,
fortement sentir ; il est du reste généralement
reconnu.

Dans plusieurs des états de l'Inde, la loi inter-
dit le morcellement illimité des exploitations et,
apporte des restrictions A, leur transmission par
heritage au-dessous d'une certaine superficie.
Le problème pose par les exploitations non ren-
tables est d'une ampleur extreme, et la legislation
qui supprimait les intermédiaires, n'affectant
pas la structure de la répartition des tenes, n'a
en rien contribué h le résoudre. A ce que l'on
sait, seuls deux états (Hyderabad et Himadal
Pradesh) ont fixé pour les exploitations existan-
tes des superficies maximums, qui varient avec
la qualité du sol et l'efficacité des méthodes de
culture. Les terres excédentaires ainsi récupérées



peuvent 'are redistribuées à des paysans sans
terre ou à ceux dont les exploitations sont extre-
mement petites. Dans les états suivants : Bom-
bay, Pendjab oriental, Uttar Pradesh et Delhi,
des operations de remembrement sont effectuées,
généralement sur la demande des exploitants,
en vertu d'iine legislation spéciale. Certains
états, comme par exemple Bombay, ont adopté
des dispositions qui imposcnt une superficie mi-
nimum aux exploitations dans les projets de
remembrement, et interdisent de pousser la divi-
sion et le morcellement des terres au-dela de ce
minimum. Si une majorité déterminée des in-
téressés donne son assentiment au projet de re-
membrement, celui-ci devient obligatoire pour
tous les cultivateurs du village. Dans certains
états, le gouvernement a le pouvoir d'entrepren-
dre des projets de remembrement et d'en impo-
ser l'application aux propriétaires. Ce sont fré-
quemment des sociétés cooperatives qui entre-
prenneut les operations de remembrement, no-
tamment dans le Pendjab.

Au Japan, le remembrement constitue depuis
nombre d'années un problème pressant. Il n'a
pas éte pris de mesures directes à cet égard
avant 1950, mais on entreprend actuellement
une action énergique en application de la loi
de 1949 sur l'amélioration des terres. Pour
commencer, on a fixé à 1 715 000 hectares, soit
environ 30 pour cent de la superficie totale
des terres cultivables, l'objectif à atteindre pen-
dant la période 1950-57. Entre 1950 et 1952,
671 000 hectares comprenant environ 820 000
exploitations étaient en cours de remembrement.
Pendant les deux années suivantes, quelque
660 000 hectares ont été remembrés par les com-
missions agricoles des villages, les cooperatives
agricoles et les services de vulgarisation pour
l'amélioration des terres ; environ 936 000 culti-
vateurs ont été touches par ces changements.
n'a pas été impose de restrictions légales au sys-
tème d'héritage pour empecher le morcellement
des terres, mais l'un des héritiers peut obtenir
du gouvernement des credits qui lui permettront
de racheter la part des autres héritiers de ma-
nière à empecher la division du domaine.

D'importantes operations de remembrement
se sont egalement déroulées a-u Pakistan depuis
la fin de la guerre. La Birmanie et Taiwan ont
fixé des superficies minimums qui ne peuvent
etre morcelées sans Fautorisation des autorités
compRentes. Au Proche-Orient, seules la Jor-
danie et l'Egypte ont signalé des progrès dans
ce domaine ; en Egypte, la loi de 1952 sur la
réforme agraire empéche que se poursuivent
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la division et le morcellement des terres qui ont
fait l'objet d'une redistribution.

Changements de tenure et colonisation
agricole

Il a souvent (AC fait allusion, dans le present
chapitre, aux rapports etroits qui existent entre
la colonisation agricole et les changements de
tenure. Les projets de colonisation offrent aux
gouvernements la possibilité d'améliorer les
modes de tenure ; ils peuvent inéme exercer
une influence sur les conditions de tenure dans
les regions déjà colonisées depuis longtemps.
C'est ainsi qu'aux Philippines, des paysans de
la partie centrale de Luzon, où la population
est très dense, sont en cours de recasement à
Mindanao, et les exploitations evacuees sont
utilisées pour agrandir les fermes trop petites.
L' Indonésie a entrepris un vaste programme de
recasement de families paysannes de Java, ile
tres densément peuplée, dans les regions arides
de Suinatra. Un grand nombre de gouverneinents,
envisageant avec réalisme les risques que com-
porte la tenure franche, ont eréé dans les regions
colonisées un mode de tenure qui combine cer-
tains traits de la tenure libre et de la tenure
bail. Le colon reqoit une terre en tenure perma-
nente et transmissible par heritage, mais ne peut
sans se soumettre à certaines restrictions vendre,
morceler ou hypothequer cette terre.

A Ceylon, c'est de cette maniere qu'a été colo-
nisée Ja region de Gal Oya. Le gouvernement,
qui voulait empecher le morcellement des exploi-
tations en unites non rentables, a estimé qu'il
serait imprudent, de donner aux nouveaux pro-
priétaires des droits de propriété sans restric-
tion. Aux termes de l'ordonnance de 1935 sur
la mise en valeur des terres, qui constitue la base
sur laquelle sont actuellement menées les opera-
tions de colonisation, le colon revit des droits
sur les terres sous la forme d'un « permis >, qui
lui impose les conditions suivantes : 1) les terres
doivent étre mises en culture dans un délai de-
termine ; 2) elles ne peuvent are vendues, cé-
dées à bail ou hypothéquées ; 3) elles ne peu-
vent are transmises qu'à un seul successeur de-
signé ; 4) le cultivateur doit payer chaque année
un loyer représentant 2 à 4 pour cent de la va-
leur des terres ava.nt toute amelioration. Toute
infraction a l'une quelconque de ces conditions
peut entrainer le retrait du permis et la reprise
des terres par les autorités. Si le bénéficiaire
satisfait a la première de ces conditions et rend
productif le lot qui lui a été confié, les terres lui



sont octroyées, mais, méme alors, les conditions
ci-dessus continuent de s'appliquer.

Lorsqu'elle intervient h la suite du partage de
grands domaines, la colonisation agricole ne pent-
qu'entrainer de profondes modifications dans la
structure des institutions. A mesure que dispa-
raft la grande propriété foncière (ou du moins que
son importance diminue très sensiblement), on
voit apparaitre des exploitations familiales et
parfois des cooperatives de producteurs utilisant
la terre en commun. Les exploitations familiales
peuvent etre, bien entendu, soit cultivées par
le propriétaire, soit louées, et souvent les exploi-
tations nouvelles sont louées à bail ; on peut
constater ces phénomènes en Europe comme en
Asie.

Ainsi, en Italie, la réforme agraire a eu pour
résultat dans certaines regions (par exemple
Maremme) la creation de propriétés en faire-
valoir direct. En lude, des sociétés pour l'exploi-
tation des terres en commun se sont parfois
constituées sur les terres faisant autrefois partie
de grands domaines ; leurs membres sont des
travailleurs sans terre ou des cultivateurs exploi-
tant des fermes trop petites. De 1947 h 1952;
plus de 800 000 hectares, dont la majeure partie
appartenait h des particuliers, ont été mis en
valour. Dans le cas des nouvelles colonies agri-
coles (créées pour la plupart sur des terres appar-
tenant A, l'Etat), ce sont les formes cooperatives
de tenure qui sont les plus frequentes, comme
par exemple à Nainital Tarai (Uttar Pradesh),
où 40 000 hectares de terres ont été affectés h
des colonies cooperatives et A, des fermes d'Etat
également prosperes. Dans l'état de Madras,
des sociétés cooperatives de colonisation agricole
ont été établies sur les terres autrefois incultes et
aujourd'hui mises en valeur qui appartiennent
au gouvernement. Dans de nombreux états, le
gouvernement installe, A, titre individuel, des
ouvriers agricoles sans terre et des propriétaires
d'exploitations non rentables sur des terres in-
cultes ou en friche.

En vertu de la loi Miri Sirf » de 1951 sur la
mise en valeur des terres, l'Irak a entrepris la
colonisation collective de terres irriguées et a
installe des cultivateurs dans des exploitations
dont la superficie varie entre 5 et 48 hectares,
situées dans des regions où Firrigation est assurée
par un système de pompage. Pendant les dix
premières années, les colons ne paient pas de
loyer et ne sont soumis à aucune charge. A l'expi-
ration de ce délai, les cultivateurs qui auront
réussi recevront gratuitement la propriété de
leurs terres, mais pendant dix ans encore ils ne
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pourront aliéner ces terres d'aucune manière
ni les hypothéquer sauf auprès de la Banque
agricole de l'Etat. La loi de 1951 autorise égale-
ment la distribution et, des particuliers, par blocs
de 1 200 hectares; de terres appartenant au
gouvernement et qui ne peuvent étre irriguées
qu'a.0 moyen de pompes h grande hauteur de
refoulement. Ces nouvelles unites d'exploitation
ne peuvent etre cédées A, bail, et l'usufruit n'en
peut etre transfere h un tiers ; de plus, les colons
doivent se conformer h certains règlements con-
cernant l'agriculture. S'ils n'observent pas les
conditions du contrat; la terre peut leur are
eeprise après trois avertissements.

Lorsqu'il s'agit de la colonisation de terres
du domaine public, les gouvernements jouissent
naturellement d'une liberté plus grande pour
appliquer un regime de tenure conforme h leur
politique agricole générale, puisqu'ils ne sont
pas soumis Au des pressions de la part de cultiva.-
tenis h bail occupant déjà les terres, comme c'est
souvent le cas lors du partage des grands domai-
rtes. Cependant, dans certains pays de l'Amé-
rique latine Colombie; Brésil et Chili la co-
lonisation des terres appartenant à l'Etat im-
plique frequemment la normalisation des rap-
ports entre celui-ci et des occupants sans titre,
qui souvent ont déjh puissamment contribué
la mise en valeur des terres.

En Australie, en Nonvelle-Zélande et au Ca-
nada pays de peuplement recent les colons
se voient offrir des baux perpétuels dans cer-
taines regions ou une tenure libre dans d'autres.
En general, UR certain choix leur est offert parmi
les terres appartenant A, la Couronne, h des condi-
tions destinées A: garantir que les terres seront
rendues productives dans un delai raisonnable.
En Nourelle-Zélande, les baux (qui; au depart,
ne parlent pas de droit d'achat) spécifient habi-
tuellement qu'en un nombre determine d'années
le preneur devra réaliser un certain minimum
d'améliorations par exemple constituer une
étendue donnée de prairies qui seront encloses.
Une fois ces ameliorations menées à bien, le pre-
neur a le droit d'échanger son bail contre un
titre de propriété pure et simple avec un paie-
ment en espèces immédiat ou à temperament,
ou contre un bail renouvelable d'une durée de
33 ans et comportant un droit d'achat.

En Europe occidentale, oU le faire-valoir direct
est traditionnel; les colons ne deviennent pas
toujours proprietaires des terres appal:tenant A.
l'Etat qui sont mises en valeur. Aux Pays-Bas,
par exemple; l'Etat conserve, la propriété des
terres nouvellement ouvertes à Pagriculture dans



le Zuyderzée, et le colon devient cultivateur
bail.

L'installation de migrants et le recasement de
populations autochtones posent des problemes
considerables lorsque les nouveaux colons ont,
au suiet des institutions, certaines notions in-
compatibles avec les modes de tenure tradition-
nels. Dans de nombreuses regions, comme en
Afrigne orientate on à Sumatra, la colonisation
agricole et la mise en valeur des terres amènent
peu à pen cette individualisation des modes de
tenure coutumiers dont il a déjà été question ici.
En fin de compte, cette evolution aboutira h la
creation d'une proprieté foncière individuelle
assortie de restrictions destinées h parer aux
risques économiques qu'entraineraient cessions
ou hypotheques. D'un autre côté, lorsqu'on
veut installer des migrants dans des zones tri-
bales, il faut conclure avec les autorités des tribus
des accords qui spécifieront le mode de tenure
accorde aux colons. C'est ainsi qu'à Sumatra, le
gouvernement paye aux chefs de tribus des in-
demnités pour les arbres, de manière à pouvoir
reinstaller sur les terres des paysans venus de
Java : des transactions foncières directes ne se-
raient pas conformes au mode traditionnel de te-
nure. Cependant, de tels accords ne sont que
temporaires, et ils doivent ceder la place h des
modalités plus précises lorsque la population
autochtone s'est intégrée à reffort de mise en
valeur de la region et h mesure que la distinction
culturelle entre colons et autochtones tend h
s'effacer. Entre-temps, les gouvernenrents pre-
fCrent généralement conserver un droit de con-
trôle sur l'utilisation des terres et sur toutes
les transactions foncières, spécialement s'il s'agit
de terres tribales, cornme c'est le cas dans la plu-
part des territoires africains sous autorité bri-
tannique.

Changements de tenure affectant les zones
forestières

En raison des caractères particuliers de cette
forme d'utilisation des terres, les mesures inté-
ressant les zones forestières sont en general dis-
tinctes de celles qui concernent les terres agri-
colcs. La présente etude ne saurait prétendre

signaler tous les changements survenus re-
cemment dans ce domaine : on trouvera simple-
ment d.ans les paragraphes qui suivent une des-
cription des principales tendances qui se mani-
festent depnis quelques années. On peut y dis-
tinguer quatre categories principales : la pre-
mière concerne la nature du droit de propriété
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la seconde, les droits d'usage attribués d'une
manière plus cm moins légale h des particuliers
ou h des collectivités mitres que le propriétaire
legal ou théorique des terres (question qui présente
une grande importance dans de vastes regions
forestières) ; la troisième traite des ameliorations
que l'on peut essayer d'apporter à l'exploitation
des forks en créant de bonnes relations entre
propriétaire et exploitant ; enfin, la quatrième
concerne les petites exploitations forestieres
que l'on pourrait grouper pour arriver h des uni-
tes d'exploitation qu'il serait possible de gérer
suivant les principes d'une utilisation rationnelle.

Droits de propriété

Dans certains pays, les changements de pro-
priété ont subi l'influence d'une tendance, de la
paxt de l'Etat, à s'appropr:er les exploitations
forestières privées dans rintérét du bien public.
Ce phenomène s'observe notamment en Inde,
ain.si que, d'une manière générale, dans les pays
h regime communiste.

Ailleurs, certaines zones forestières ont été
confiées h des collectivités responsables de leur
gestion et soumises à une surveillance plus ou
moins stricte de la part du_ gouvernement (Bir-
manie, Indonésie, Liban), ou bien encore on a
procédé h des plantations pour creer de telles
foréts communales (Chypre, Inde, etc.). En-
trent egalement dans cette categoric les forets
scolaires que ton trouve dans de nombreux pays.

On a également constate rexistence d'une
tendance h renforcer le contrôle administratif
de l'Etat sur les forks non classees en les decla-
rant reserves forestières, ce qui les fait passer
sous rautorité directe du service public compe-
tent. On peut reiever des exemples de telles
mesures en Australie, en lude, et dans les terri-
toires non autonomes places sous rautorité du
Royaume-Uni ou de la France.

Dans presque tous les pays on les foras en
propriété privée couvrent une superficie impor-
tante et où réconomie forestière est bien déve-
loppée (Royaume-Uni, pays scandinaves, Japon,
etc.), la tendance h imposer des restrictions aux
droits des propriétaires privés représente une
constante.

Droits d'nsage

Certaines tentatives, qui sont encore souvent
dans lour phase initiale, ont été faites en vue
de réglementer ou d'abolir des droits qui fr.&
quemment menacent gravement rexistence de
la foret. La Yougoslavie et le Liban ont adopté



des mesures pour empécher, comme on a réussi
h le faire h Chypre, que les chèvres n'aillent
brouter les jeunes pousses ; dans certaines re-
gions forestières de l'Inde, on a essayé d'instauter
Paménagement des pâturages. A La Trinité
et aux Philippines, par exemple, des mesures ont
été prises pour reinstaller les occupants sans
titre ou restreindre leur activité ; au Congo belge,
au Soudan et en Jude. la réglementation de la
culture nomade a fait l'objet d'études appro-
fond i es.

Relations entre propriétaire et exploitant

La tenure, au sens qu'a ce terme dans les regions
agricoles n'a pas cours dans les zones forestiè-
yes, oit elle est remplacée par l'octroi de conces-
sions pour l'abattage des arbres ou la vente du
droit de coupe. On a constate à eet egard la
formation de deux tendances divergentes. D'une
part, il existe une tendance à supprimer l'octroi
de concessions et plus spécialement de conces-
sions h long terme (comme h Sarawak) et à les
remplacer par un système d'exploitation con-
tractuelle (comme en Birmanie ou en Thailande);

cette fin, on crée parfois une société semi-
gouvernementale, comme dans le cos de la
Colonial Development Corporation (Guyane bri-
tannique, Nigeria, territoires de l'Afrique cen-
trade et de l'Afrique orientale, et Nouvelle-
Guinée).

D'autre part, lorsqu'un gouvernement ne
dispose pas d'un personnel ni de ressources finan-
eières suffisants pour mettre en valeur ses res-
sources forestières, il peut confier aux titulaires
d'un permis d'exploitation des responsabilités
étendues, les autoriser à gérer eux-mémes les
foréts sur lesquelles porte le permis qui leur a
été délivré, et leur assurer une tenure de lon-
gue duree sur des fore-Ls d'Etat qui font l'objet
d'une alienation temporaire. L'exploitant doit
done avoir la possibilité d'appliquer des plans
h long terme entrepris avec Papprobation ou
sur l'ordre de l'Etat. On peut eiter, comme
exemples de cette evolution, le système d'a.uto-
risations pour Paménagement des forèts en Co-
lombie britannique, la gestion cooperative des
fore-Ls aux Etats-Unis et les unidades au Mexique.

Enfin, il faut souligner que les réformes agrai-
res et les mesures affectant la structure de la
propriété agricole ne vont pas sans influencer
le mode d'utilisation des terres d'une manière
générale, et qu'elles compromettent parfois
l'équilibre qu'il serait bon de maintenir entre
la foresterie et les autres formes d'utilisation
des terres. Le portage de grands domaines coin-
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prenant une certaine étendue de fora pent par-
fois amener la disparition de cette dernière.
peut egalement empécher la constitution de
rideaux de protection, alors que Pexploitation
collective des terres agricoles pent jouer en
faveur de cette entreprise si utile. La seeurité
de la tenure encouragera la creation de brise-
vent et de bosquets. Les plans de colonisation
agricole et les projets de recasement de popula-
tions déplacées affeetent souvent les zones fo-
restières ; c'est dans leur cas que la protection du
couvert forestier s'impose plus particulièrement,
tant en raison de son rôle dans la nature que
dans l'intérét des possibilités économiques qu'il
représente.

Problèmes de tenure dans le domaine des
peches

Péches maritimes

Elles fournissent les trois quarts environ des
disponibilités mondiales déclarées de poisson,
et se distinguent par Pabsence de toute forme de
propriété sur les lieux de pêche ou sur les res-
sources en poisson. On ne peut parler de « te-
nure > dans le sens habituel de ce terme que pour
certaines regions côtières soumises à, une juri-
diction territoriale et où le droit d'exploiter cer-
taines eaux, notamment au moyen d'engins fixes,
de barrières à poisson, etc., peut étre oetroyé
h des particuliers, groupes, sociétés, etc., ou
h des pécheries sédentaires, surtout de coquilla-
ges, qui peuvent occuper un espace délimité et
dont l'exploitation peut être soumise h un bail
ou à un permis. Dans la mesure où elle existe,
la tenure est le plus souvent dévolue aux gou-
vernements ou aux autorités publiques ; dans de
nombreuses regions du monde, cette situation
se traduit par un système complexe de règle-
ments, permis, redevances, etc., promulgués
dans l'intérét du tresor public ou de la conserva-
tion des populations de poisson.

Cependant, la majeure partie du poisson Eyre
h la consommation provient de la pêche en
haute mer, ofi n'a été établi aucun droit exclusif
de propriété ou de tenure. Ce fait n'est pas sans
exercer une profonde influence sur le cofit de la
production et, partant, sur l'origine et l'impor-
tance des investissements ainsi que sur la struc-
ture des institutions qui régissent ce secteur
d'activité. L'exploitation excessive des lieux
de péche peut se trouver réduite par des res-
trictions imposées à la concurrence ; elle peut
également faire augmenter le cad de la pro-



duction et, indirectement, la nécessité d'accroitre
les investissements. Ce problème présente de
toute éYidence des incidences internationales,
comme en témoignent certains différends fort
anciens au sujet des droits de péche et, plus
récemment, l'établissement de programmes in-
ternationaux d'exploitation formulés sur la base
des données plus completes que la science a
fournies sur les populations de poissons. L'exé-
cution de ces programmes pose de graves pro-
blèmes économiques qui concernent, non seule-
ment les frais qu'entrainent les restrictions,
mais encore les variations entre les diverses
formes de pêche, les diverses collectivités s'adon-
nant à la pêche et les divers pays où la 'Ache
constitue un secteur d'activité. Ces problèmes
font de plus en plus souvent l'objet de discus-
sions internationales.

Péches intérieures
La situation est tout autre dans le cas des

peches intérieures, car la possibilite d'exercer
un droit de tenure sur une certaine étendue
d'eaux intérieures permet dans de nombreux
cas une exploitation dont Pefficacité peut presque
se comparer à celle de Pélevage. Il se trouve que
les pêches intérieures possèdent une importance
économique relativement faible en Europe et en
Amérique du Nord, regions où les pêches con-
naissent généralement leur plus grand develop-
pement technique. Cependant, on peut citer
dans ces deux regions de nombreux exemples
de réglementation et d'aménagement qui mon-
trent bien la possibilité de réglementer la pro-
duction lorsqu'il existe des droits de tenure exclu-
sifs. Une discussion sur la tenure dans ces pays
et sur ses rapports avec les principaux change-
ments de structure qui sont intervenus serait
d'un intérêt douteux il suffira peut-étre de
noter que, dans d'autres regions, notamment en
Asie et en Extreme-Orient, où les peches inté-
rieures présentent la plus grande importance
du point de vue de Péconomie et de la nutrition,
l'introduction de certaines techniques d'aména-
gement pourrait faire augmenter de facon sen-
sible la production de poisson ; toutefois, à l'heu-
re actuelle des problèmes relatifs à la tenure
ainsi que d'autres obstacles d'ordre économique
ou social s'opposent à l'adoption de ces techni-
ques.

Dans cette region, la propriété et la location
des pêches intérieures font généralement partie
intégrante du regime foncier, surtout lorsqu'il
s'agit d'étangs, de reservoirs, de petits cours
d'eau, etc., ou encore de regions soumises h. une
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inondation saisonnière, comme par exemple les
rizières irriguées. De meme que dans l'agricul-
ture, des systèmes de tenure complexes qui pro-
voquent le morcellement des exploitations et
Fabsenteisme des propriétaires tendent à limiter
les investissements et à géner la mise en valeur.

Dans d'autres peches intérieures, telles que
les grands lacs et les grands bassins fluviaux,
les droits dc peche sont établis par diverses
sortes de baux et de permis. Toutefois, notam-
ment dans le cas de la pèche de subsistance,
il n'existe pas de forme légale de tenure : la
pratique suit les traditions et coutumes non écri-
tes. Souvent, c'est le gouvernement ou une autre
autorite publique qui détient les droits de pro-
priété, surtout s'il s'agit de lacs artificiels, de
reservoirs, ele., rattachés à des programmes d'ir-
rigation et qui se prétent plus facilement h. un
système de tenure rationnel concu dans l'in-
térét de la mise en valeur, comme c'est le cas
pour les reservoirs de Mettur et de Mopad dans
le sud de l'Inde.

L'observation la plus importante que l'on
puisse faire sur les systèmes de tenure appliqués
aux peches intérieures est peut-étre celle-ci.:
pour diriger de la manière la plus efficace pos-
sible l'utilisation de ces ressources si repandues,
il faut imposer à la peche des regiments très
précis et détaillés. Souvent, ces règlements dé-
pendront des changements apportés au regime
foncier dans son ensemble. Dans d'autres cas,
lorsque le gouvernement est déjà propriétaire
des eaux, les progrès pourront etre plus rapides,
à condition que les péches intérieures soient
considérées comme faisant partie intégrante
de la vie économique et sociale des campagnes.
Dans les plans généraux d'utilisation des terres
et des eaux, où l'on songeait surtout aux utili-
sations agricoles, à l'énergie, à la navigation et A,
l'industrie, on a eu jusqu'ici tendance à accorder
fort peu de place à ceux qui s'adonnent à la
péche dans les eaux intérieures.

L'une des caracteristiques les plus marquantes
de la période d'après-guerre est l'importance
que Von attache généralement aux facteurs
institutionnels en vue du progrès de ragricul-
ture et du pi:ogres en général. Dans de nombreux
pays, une action gouvernementale s'impose pour
reviser des institutions défecteuses ou archaï-
ques dont chacun reconnait qu'elles font obstacle
au développement. On serait fondé à dire qu'en
ce qui concerne le régime foncier, ceux qui récla-
ment la réforme agraire demandent en fait une



amelioration des institutions en vue de faciliter
le développement économique. Mais, malgré
son importance, le système de tenure n'est que
l'un des nombreux facteurs qui conditionnent
le développement d'un pays. Méme si elles re-
vétent une ampieur considerable, les réformes
du regime foncier peuvent n'avoir qu'un résultat
limité si elles ne se rattachent pas h d'autres
mesures plises dans des domaines connexes et h
un programme complémentaire de développe-
ment économique general. Cependant, 'si Pon
entreprend le développement économique d'un
pays sans tenir suffisamment compte des condi-
tions créées par le régime foncier, de mauvaises
conditions de tenure ne fceineront pas seulement
l'essor économique general, mais elles pourront
meme reduire à 'leant les résultats déjà atteints.

CREDIT AGRICOLE

Des ,progrès sensibles ont été accomplis depuis
la fin de la guerre dans le domaine du credit agri-
cole. L'agriculture est un secteur qui, dans le:
regions évoluées du monde5, absorbe de plus en
plus de capitaux h mesure que la population ru-
rale diminue, la main-d.ceuvre dolt en efi7et étre
remplacée par des machines et les progrès de la
te,chnologie agricole font que les simples bh-
timents d'autrefois doivent laisser la place à de
nouvelles constructions complexes pour Fen-ma-
gasinage et le traitement des produits. C'est
aussi au progrès technique qu'est del l'accrois-
sement des mises de fonds pour l'achat de se-
mences améliorées, de plus fortes quantités
d'engrais chimiques, d'aliments du bétail pré-
parés, etc. Enfin, l'électrification des zones ru-
rales et la popularite croissante -des apparel's
menagers mécanique,, de méme que l'aspiration
générale à de meilleures conditions de vie, sont
autant d'éléments qui ont pour offet d'accroitre
la demande de capitaux dans les régions évo-
luées O.

Dans les regions peu développées également,
le passage progressif d'une économie de subsis-

'Les expressions régions « évoluées » ou « pen dé-
veloppées » indiquent le degré d'avaneement éco-
nomique et non pas nécessairement la mesure dans
laquelle s'est développé le crédit agrieole. Par re-
gions « évoluées » on entend l'Amérique du Nord,
l'Océanie et l'Europe oceidentale.

'Aux Etats-Unis, la valeur totale des biens men-
bles du seeteur agrieole est passée de 27 100 mil-
lions de dollars en 1946 à 47 200 millions en 1956.
Durant la méme période, la dette sur les biens melt-
bles est passée do 3 200 millions it 9 800 millions
de dollars (Département de l'agriculture des Etats-
Unis, The Balance Sheet of Agriculture 1955 et
1950, Agriculture information Bulletins, Nos 146
et 163).
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et la diffusion de techniques agricoles améliorées
ont poni effet d'accroltre les besoins en capitaux
des agriculteurs. En outre, le relèvement des
niveaux de vie fait naitre une plus forte de-
mande de capitaux, méme si ce pliénomeme est
beaucoup moins sensible dans ces regions. L'évo-
lution politique des anciens territoires non auto-
nomes, la réforme des structures agraires et la
planification économique en agriculture ont,
elles aussi, fortement accru la demande de fonds
d'investissements dans le secteur agricole.

.Dans les pays évolués comme dans les pays
peu développés, les agricuiteurs se sont, pour
la plupart, trouvés dans l'impossibilité de faire
face h ces exigences nouvelles avec leurs propres
ressources financières. Ayant besoin de plus
de capitaux, ils ont done eu besoin de plus de
credit. Si les intéressés ont continué h recher-
cher du credit aupres de parents, de commer-
eants et de prêteurs professionnels, de leur côté
les autorités se sont beaucoup plus préoccupées
depuis la guerre de creer ou de développer les
institutions de credit agricole, d'augmenter leurs
disponibilités et d'améliorer les conditions d'oc-
troi des prèts. Ce mouvement s'est étendu,
b. des degrés variables, à tous les types d'insti-
tutions qui constituent des sources de credit
agricole.

Sources du crédit agricole

Les partientiers

C'est souvent h des particufiers : parents, com-
merçants, prèteurs, que les paysans et les pé-
cheurs s'adressent pour obtenir des prets ; en
fait, cette forme de crédit est de loin la plus ré-
pandue dans les pays peu développés. On pos-
sède tres peu de renseignements valables sur
l'ampleur de ce crédit et sur les conditions dans
lesquelles it est octroye. Bien que l'on reconnaisse
la nécessité de disposer d'une documentation
plus satisfaisante, des progres Wont été accomplis
à cet égard que dans deux pays, les Etats-Unis
et l'Inde.

Méme dans un pays comme les Etats-Unis,
les particuliers constituent une source de credit
tres importante. Au ler janvier 1956, la dette
agricoie (non compris les preits consentis par la
Commodity Credit Corporation) atteignait un
total de 16 900 millions de dollars, dont 7 100
millions, soit 41 pour cent, étaient représentés
par des emprunts contractés h d'autres sources
que des etabiissements fin.anciers, publics ou
privés. La moitié environ de ces préts consentis



par des particuliers (3 586 millions de dollars)
etaient des prets sur hypothèque 7, qui, aux
Etats-Unis, sont le plus souvent pratiqués par
des particuliers désireux de faire des placements
sùrs, ou par des agricuiteurs qui, en vendant
tout ou partie de leurs terres, aecordent ce type
de credit A, l'acheteur 8. L'autre moitié du credit
obtenu aupres de particuliers est représentée
par les prets pour achat de biens meubles,
s'agit surtout de credit h court terme et h moyen
terme consenti par des negociants en automo-
biles, camions, machines et équipement agrico-
les, sentences, engrais, insecticides et autres
biens nécessaires A. la production. Certains de
ces biens de production sont aussi de plus en plus
sou vent fournis à credit par l'industrie de l'ali-
mentation conserveries, entreprises de condi-
tionnement, sucreries, etc.

Dans les pays peu developpés, les preteurs de
profession constituent généralement la princi-
pale source de credit privé, et souvent mettle
l'unique source de credit agricole. D'apres le
All India Credit Survey 9, 93 pour cent des em-
prunts ruraux sont contractes auprès de parti-
culiers, dont près de 45 pour cent sont des pr&
teurs de profession et 25 pour cent de gros agri-
culteurs. Les méthodes de ces derniers ne dif-
fèrent pas sensiblement de celles des preteurs de
profession en ce qui concerne les garanties, les
renouvellements, les taux d'intérét et autres
conditions de prét ; mais les auteurs de l'enquete
notent que leur activité dans ce domaine « n'a
pas toujours le caractère d'un simple investisse-
ment ; elle a souvent un mobile ultérieur

Afin de ne pas &border le cadre du present
chapitre, l'analyse qui va suivre ne porte que
sur les institutions officielles de credit agricole,

7Département de l'agriculture des Etats-Unis,
The Balance Sheet of Agriculture 195,5 et 1956, op.
cit., et Agricultural Finance Review, vol. 19, février
1957 (tableau 1, Crédit hypothécaire).

°Université de California Berkeley, Etats-Unis
Procès verbaux de l'International Conference on Agri-
cultural Cooperative Credit, 1953, p. 992.

°L'enquete connue sous le nom de All India Cred-
it Survey a porté sur plus de 127 000 families vi-
vant dans 600 villages choisis dans 75 districts des
différentes régions de l'Inde. Elle s'est étendue
plusieurs autres zones rurales et centres urbains
corrunercialisation, ainsi qu'aux sieges cles adminis-
trations. Les données ain.si rectteillies, ainsi que les
opinions exprimées par de nombreux représentants
des autorités et particuliers s'intéressant au finan-
cement rural et A, des activités economiques connexes,
ont été attentivement analysées par le Comité
direction ; une série de rapports ont été préparés
pour are publiés par la Reserve Bank of India. Les
résultats de l'enquéte ont été publiés en trois vo-
lumes (I - Rapport d'enquête ; II - Rapport gene-
ral ; III - Rapport technique) it Bombay, 1954-56.
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Mais une etude du credit agricole, qui envisage-
rait ce dernier d'un point de vue plus general,
devrait fa:ire une large place au credit obtenu
auprès de particuliers. Les données quantitati-
ves fournies dans le texte et dans les tableaux
annexes ne prétendent dent, pas éclairer sur la
totalité du credit agricole utilise ou disponible.

Les institutions de crédit

Coopératives. Des cooperatives de credit exis-
tent, en Europe et en Amérique du Nord en
particulier, depuis le sk-cle dernier ; elles oat
été introduites, avec des fortunes diverses, dans
certains pays peu développés. Une section spéciale
du present chapitre est consacrée aux cooperatives
el h lent r6le par rapport au credit agricole.

Banques de village. Il s'agit d'une forme primi-
tive de cooperatives de credit. Il en existe en
Indonésie, bien que leur nombre y ait diminué
par rapport h l'avant-guerre, et il vient de s'en
creel: en Birmanie et aux Philippines. Une ban-
que de village dessert, comme son non' l'indique,
une seute communmité rurate ; elle est génerale-
meut gérée par les habitants eux-memes. En
principe, le capital également devrait provenir
du village, mais jusqu'A present cela n'a d'ordi-
naire pas ere' possible. Aux Philippines, les ban-
ques de village sont pour l'instant organisées
et partiellement financées par la Rehabilitation
Finance Corporation ; en Indonésie égalentent,
l'Etat est le principal baiileur de fonds. Les
banques de village, n'ayant que de faibles res-
sources, se spéciatisent nécessairement dans les
préts A court torne ; aux Philippines, pourtant,
elles octroient surtout des prêts à moyen terme.

Banques commerciales. Les établissements ban-
caires jouent un r6le important dans le finance-
ment de l'agriculture en Amérique du Nord et en
Oceanic. La production agricoie est en general
assez importante dans ces regions pour que les
banques commerciales soient tentées davantage
de consentir des préts aux agriculteurs, en parti-
culler depuis la guerre, la situation économique
de l'agriculture s'étant amélioree. En outre, le
système bancaire nord-américain est moins cen-
tralise que celui de l'Europe occidentale par exem-
pie. A la fin de 1955, près de la moitié du credit
agricole dispense aux Etats-Unis par des éta-
blissements specialises provenait de banques
privées. En Australie et en Nouvelle-Zélande,
les banques commerciales contribuent elles aussi
pour une bonne part au credit agricole ; en ge-
neral, les emprunts sont contractés auprès de
succursales de banques ayant leur siege dans
les vilies, plut6t qu'auprès d'établissements ban-



caires ruraux. C'est ainsi qu'en Australie les
deux tiers environ du crédit agrieole provenaient
en 1955 de banques commerciales.

En Europe occidentale, bien que les systèmes
bancaires soient solidement assis et efficaces,
ii est rare que les agriculteurs obtiennent direc-
tement du credit auprès des banques commercia-
les, sauf en Suisse et au Royaume-Uni 10 Parmi
les raisons que l'on donne d'ordinaire de cet
état de choses, on pent eiter le fait que les eta-
blissements bancaires se trouvent surtout dans
les grandes villes, qu'ils appliquent des normes
severes en matiere de garanties et que les de-
mandes individuelles de prét portent générale-
ment sur de petites sommes. Des banques spé-
ciales ont été fondées pour s'occuper du secteur
agricole, en particulier des banques hypothécai-
res dont les créances sont garanties par la pro-
priéte foncière mais il a fallu pour la plupart
leur venir en aide au moyen de fonds publics,
on en leur accordant des privileges fiscaux ou
autres. Il en a été ainsi en particulier après
guerre, lorsque le marché des capitaux privés
était sérieusement désorganisé dans de nombreux
pays et lorsque "'emission d'obligations par des
banques agricoles privées ou par des banques
hypothecaires était devenue difficile. Certains
gouvernements utiliserent une fraction des fonds
de contrepartie constitués avec les avances au
titre du programme de relevement européen
pour Ender au financement de ces institutions.

Ailleurs, le rôle des banques commerciales en
matière de credit agricole reste relativement
insignifiant. Les banques commerciales privées
appliquent souvent encore des méthodes pé-
rhnées et, leurs operations se limitent presque
exclusivement a quelques grandes agglomérations
urbaines ; mais meme lorsqu'elles sont plus évo-
luées, on a tendance h ignorer les besoins du sec-
teur agricole. C'est ainsi qu'en Inde, « pour
chaque centaine de roupies prétées par des ban-
ques commerciales, moins de quatre vont,
production agyicole. Les données de l'enquete
sur le credit, rural indiquent que le credit obtenu
auprès des banques commerciales par les agri-
culteurs représente moins de 1 pour cent de la,
totalité de leurs emprunts, et encore se circons-

10En Suisse, le Département fédéral de l'agricul-
ture estime que la moitie environ du credit agricole
est fournie par les banques commerciales. Au Royau-
me-Uni, les banques commerciales auraient fourni
en 1955, environ 25 pour cent des pi-as sur 113,1)0016-
que et quelque 50 pour cent des autres préts à long
terme (voir SG. HooPEri, The Finance of Farminy
in Great Britain, Londres, 1955).
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crit-il h quelques districts 11». D'ailleurs,
crédit consenti à l'agriculture par des banques
commerciales va presclue toujours h des pro-
priétaires de plantations et de grosses exploita-
tions et se limite donc aux pays et localités
ce genre (3'agriculture à grande échelle est très
répandu. Partout, cependant, les banques coin-
merciales participent fréquenament de facon
indirecte au financement de l'agriculture, en
octroyant des préts A: des marchands, courtiers
en prod.uits ou entrepreneurs, souvent contre
remise des billets qui lenr ont été délivrés par
des agriculteurs pour fachat de machines ou
d'outils ou pour des avances sur les récoltes ou le
bétail.

Crédit gouvernemental

Comme les sociétés cooperatives de crédit et
les banques commerciales Wont guère en general
étendu leurs activites au-dela des regions dans
lesquelles elles étaient déjà solidement établies
avant la guerre, la demande croissante de crédit
agricole organise a souvent obligé les gouverne-
ments a intervenir dans l'après-guerre, soit di-
rectement, soit en aidant les établissements spe-
cialises.

Le credit gouvernemental direct aux agricul-
teurs est d'ordinaire reserve aux cas exception-
nels, tels qu'échec général des récoltes ou épi-
zooties; ou encore au financement de groupe-
ments spéciaux jeunes agriculteurs, paysans
des zones montagneuses, anciens combattants,
réfugiés ou nouveaux colons (dont l'installation
est déterminée par des modifications territoria-
les ou la redistribution bes terres). Certaines de
ces categories n'existent que depuis la guerre
ou ont gagné en importance durant cette période,
ce qui Fait que le credit gouvernemental direct
s'est tres sensiblement étendu. En ta,nt qu'élé-
ment normal du crédit agricole, le credit gouver-
nemental direct joue un rôle important dans
certains pays d'Extréme-Orient, où les préts
« Taccavi » constituent un privilege statutaire
des agriculteurs en Birmanie; en Inde et au Pa-
kistan. Les montants ainsi mis à la disposition de
l'agriculture par les gouvernements ont considé-
rableinent augmenté ces dernières années ;
ceux-ci s'ajoutent les prets et subventions directs
accordés en Jude et au Pakistan dans le cadre des
campagnes pour le développement de la produc-
tion alimentaire.

" .All India Credit Survey, Vo/. II - The General
Report, p. 181, Bombay, 1954.



Le credit dispensé par les autorités centrales
ou locales est relativement plus important pour
les peches que pour l'agriculture. Dans le sec-

r des péches, le crédit gouvernemental
pas settlement utilise comme en agriculture pour
faire face, aux situations de wise ; dans bien des
pays (le Canada, les Etats-Unis, une dizaine de
pays europens, l'Inde, les colonies britanniques,
etc.), les pecheurs ont régufierement, acces
credit, qui leur est octroyé dans le cadre des
activités normales des administrations offielelles
des péches. De grands efforts ont été faits dans
de nombreux pays européens, ainsi qu'au Ca-
nada, au Japon et récemment aux Etats-Unis,
pour améliorer la situation des pécheurs en ma-
tiere de credit. UR certain non) bre de lois et de
reglements autorisant une aide financiere pour
l'acquisition ou pour l'amelioration de bateaux
et d'engins de péche sont entrés en vigueur
eette aide prend en general la forme de pré-s,
mais les pécheurs reeoivent parfois des dons
pins et simples, eu bénéficient de garanties
de taux d'intéret réduits h l'aide de subventions.
On facilite parfois également le financement
d'usines de traltement ou d'autres ins al ations
h term. _Dans les pays on de gros eapitaux sont
enga,gés dans l'industrie eles peches, ces mesures
semblent avoir eu l'effet souliaité. Dans les pays
peu developpés egalement, on releve des exem-
ples de financement public merle h bonne fin,
comme h Bombay et, h on pourtant
ce financement s'est a,ccompa,gné de nombreuses
mesures accessoires destinées h favoriser les
ameliorations dans les domaines de l'équipe-
ment, de la commercialisation et du bien-ètre.
Lorsque le niveau économique et éducatif des
pécheurs est has, la nécesslte d'intégrer l'aide
technique et financiere se fait davantage sentir.

Dans le domaine forestier également, le credit
gouvernemental direct revet une particuliere

nportance. Ni les petits proprietaires forestiers,
ni les institutions privées de credit ne peuvent se
permettre des investissements substantiels, qui
sont d'un maigre rapport pendant une période
qui peut are de dix ans, mais plus souvent de
30 h 50 ans. Aussi bon nombre de gouverne-
ments ont-ils organise, au cours des dix dernie-
res années, une assistance financiere de grande
envergure aux proprietaires de forets priyées.
Ces derniers peuvent beneficier de subventions
ou de préts h des till1X: d'inferet, tres bas ; s'i!
s'agit d'operations de boisement, le rembourse-
ment pent etre différé jusqu'à l'époque où dé-
butera l'exploitation. La subvention consiste
souvent, en partie tout au moins, en lournitures
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de semences et de ;jeunes plants. Des subven-
tions indirectes sont aussi accordées fréquem-
ment sous forme d'exemption fiscale pour les
terrains nouvellement boisés.

manière générale, cependant, l'assis-
tance gouvernementale pour le fina mm de
la production aaricole est eetroyée indirecte-
ment, soit par l'intermédiaire d'institutions
spéciales publiques ou semi-publiques, soit
travers les cooperatives ou autres organisations
d'agriculteurs, qui se chargent de reliantly les
fonds gouvernementaux.

Institutions your:erne-in entales spécialis&s on
se nti spéciatise'es. La variété de ces institutions,
(Teens par les gouvernements ou a,vec leur aide
aux fins de credit agricole, est telle qu'on no
saurait tenteA ici d'en donner un ta,bleau complet.
On les trouve surtout dans les pays economique-
ment peu developpés pourtant, dans certains
pays plus évolués dont le système de credit, agri-
cote est solidement établi, les changements pro-
vogues par la guerre, les besoins des groups vul-
nérables ou des exigences achninistratives ont
parfois determine la creation de nouvelles insti-
tutions. Aux Etats-Unis par exemple, le F«-o,
Home _A dmillistration ct de 1946 et, le arm
Credit :1 ct de 1953 ont introduit d'importantes
réformes et, ameliorations dans la structure du
credit, agricole «origine gouyernementale. En
Allemagne, la division du territoire a rendu ne-
cessaire, apres la guerre, la creation de deux
nouvelles banques centc-ales pour le financement
dat credit agricole.

Dans les regions peu développées; l'apres-
gue-..re a vu naitre trois principaux types d'insti-
tutions agricoles gouvernementales ou semi-
gouvernementales : les banques agricoles
cialisées, les banques hypothecaires et les 8066-
tes de développement ou de financement.

Les banques ayricoles spécialisées pourvoient
en general h tous les besoins d'argent des pro-
ducteurs agricoles, bien cine dans certains pays
elles ne pratiquent que des types determines
de credit. La plupart du temps, le gouverne-
ment fournit une partie au moms chi capital,
ou garantit des obligations émises sur le marchó
des capitaux. Souvent ces institutions combi-
nent leurs operations bancaires aNec d'autres
activités vente de machines, d'outils ou d'au-
tres biens de production, consultations techni-
ques, parfois aussi contrôle de Futilisation des
credits octroyes. Les taux d'intérêt et antros
conditions de credit pratiqués par ces institu-
tions soutiernent en general favorablement
comparaison avec (elles qu'appliquent les han-



ques commerciates et, bien entendu, les pre-
teurs privés. Elles sont pour la *part de créa-
tion trop récente pour qu'on puisse émettre un

terement danitif sur leur effica,cité. Elles ont,
certainement contribué de fa, on importante

atnéliorer la situation, sans pour auta.nt résou-
dre le probleme du crédit a,gricOle dans la Mai0-
rité des pays.

Treize de ces banques agricoles spécialisées
ou particllement spécialisées, dont une demi-
douzaine se sont constituées clans la période
d'apres-guerre, opèrent à présent dans 11 pays
de l'Amérique latine. Une partie du capital de
deux d'entre elles a été assurée par les taxes h
rexportation sur le café en HaYti et sur un
certain nombre de produits agricoles d'exporta-
tion au Guatemala. Les banques agricoles tra-
vaillent soit directement avec les agriculteurs,
soit par rintermediaire d'un type quelconque
de coopérative ; ainsi au Mexique, les deux ban-
ques agricoles, dont l'une a pour clientele les
propriétaires fonciers et l'autre les ejidatarios
(ceux qvi cultivent des parcelles qui sent techni-
quement propriété de l'Etat), ont orga,nisé leur
propre réseau de sociétés locales de crédit 12.

En Extréme-Orient, la State Agricultural Bank
de Birmanie fonctionne depuis 1953 ; elle agit
par rentremise de banques locales, qui dispen-
sent le crédit moyen terne et h long terme
directement aux agriculteurs et, le credit, A court,
terme indirectement, h tra,vers les banques de
villag,e. En lude, 17:lapel-la Bank a été nationa-
lisee et a fusionné avec quelques etablissements
bancaires liés à i'Etat, pour former la nouvelle
State Baia. oj India. Celle-ci s'occupe du finan-
cement, des coopératives pour les prets h court
terme aux agricuiteurs et aux pla,ntations. Des
baoques spécialisées sont également en voie de
création au Pakistan et en ThaYlande.

Au Proche-Orient, de nouvelles ba,nques ogri-
coles rut été créées en Afghanistan, en Iran (pour
les nouveaux colons s'instaliant 811r d'ancienne..,
terres de la Couronne redistribuées), en Libye et,
an Liban ; le Sondan envisage également, d'en
créer une. L'Egypte, l'Iran et la Jordanie ont
accru les ressources des banques agrieoles exis-
tantes ; en Syrie et, en Turquie, les fonds dont
disposent les banques a.gricoles poni' leurs opé-
rations out été sensiblement accrus ; en outre,
elles pratiquent activement les prets en nature
(en particulier traeteurs et nutres machines agri-

1= Poni plus amples ilmst,ignements, voir Tire Or-
ganization and Supply of Institutional Credit' in
Latin Countrie8, ,FAO, Rome, 1956,
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coles). Certaines 'tangelos agricoles clu Proche-
Orient se spéciatisent da.ns les prets à. moyen
terme et A long terme, laissant, aux coopératives
le soin d'accorder les préts h court terme, bien
que ces dernières soient elles-mémes obligées
de recourir dans une certaine mesure aux ressour-
ces des banques agricoles.

En général, les banques agricoles fournissent
surtout le credit h court terne dont les agricul-
teurs ont besoin pour couvrir leurs frais One-
raux jusqu'au moment où ils vendent leurs ré-
coltes nu leur bétail, ainsi que du crédit à moyen
terme poni' Facquisition d'outils, de machines
et d'animaux de reproduction ou de trait. Cer-
taines pratiquent le crédit a long terrne poni'
l'achat de terres, la construction de bhtiments
essentiels, ou l'a,mélioration des terres.

Des barn:Ines spéciales op6rent, au Brésil, au
Danemark, en Norvege et en Espagne au profit
des péches, Il existe des pays (Venezuela, Tut.-
quie, japon et Islande) où les banques agricoles,
banques poni' le développement ou banques na-
tionales, ainsi que les sociétés de développement.
sont autorisées à accorder directement du crédit
aux péchnurs ; mais en fait, leur activité dans
ce domaine est relativement réduife.

Banques hypoth&aires sp5ciales. Dans la plupa,rt
des pays économiquement évolués, les banques
hypothécaires, dont la fonction est de faciliter
rachat de terres, les améliorations foncieres ou
la construction de batiments, constitue6t Fun
des piliers des systemes de credit agricole 13. Des
établissements bancaires analogues (parfois spé-
cialisés (tans le crédit h l'agriculture, mais prati-
quant le plus souvent tous les types de préts
hypothécaires) existent aussi h Ceylan et dans
un certain nombre de pays de l'Amerique latine,
bien que dans ce dernier cas it s'agisse parfois ele
banques privees.

Sociétés spe'ciale.9 de i nancement oa de dcf.relop-
pemeut. Le r6le des banques hypothécaires dans
le financement de l'agriculture est cependant
passé au deuxieme plan dans la période coast-
dérée per suite de l'apparition d'entreprises de
développement a tins multiples, qui comptent
parmi leurs nombreuses fonctions roctroi de
pras hypothécaires a long terme. 11 faut voir,
dans la manière plut6t, ra,pide dont ces institu-
tions se sont répa,ndues au cours de raprès-
guerre dans les pays peu développés, l'un des
aspects ele la tendance A la planification du dé-

"Les compagnies d'assurance sur la vie repré-
sentent une aut:-,re source importante de erécht agri-
eole it long terme en Amérique du Nord et clans
eertains pays d'Europe oceidentale.



veloppement économique que manifestent, sur
un plan plus general, les gouvernements de ces
pays. Ce développement, et par conséquent les
activités desdites enCreprises, sont en general
surtout orientes vers les tra,va,ux publies, les
mines et, mais l'agrieulture y trouve
aussi sa place.

En Amérique latine. les préférences semblent
anee aux entreprises genérales de développement,
qui comportent parfois un département spécial
pour l'agriculturc. En Extréme-Orient, par con-
tre, la tendanee est depuis la guerre, de creer
des institutions distinctes poni; ragricuiture
en est ainsi par exemple en Birmanie, au Pakis-
tan et, aux Philippines. Comme l'indique le nom
de ces institutions, le crédit agricole ne eonsti-
tale qu'une partie de leurs a,ctivités, qui portent
sur un ensemble beaucoup plus vaste : finance-
ment, planification et, exeetction de programmes
et projets de développement, mise au point de
projets-pilotes et, organisation de la recherche
et de la vulgarisation. Quelques-unes seulement
de ces institutions pratiquent, directement le
crédit aux produeteurs agricoles (au Guatemala,
au 'Palcistan. aux Philippines). tandis que d'au-
tres participent au financement d'entreprises
spécialisées dans le erédit agricole. Le capital
de ces sociétés de développement est souscrit,
le plus souvent en totalite, parfois partiellemeni
par l'Etat. Certaines instittecions gouvernemen-
tales ou semi-gouvernementales de cr6dit, ou
sociétés de développement, augmentent réguliè-
rement leur capital h l'aide de fonds publics
e'est le CaS par exemple de la Banca Nacional
de Fomento du Honduras. IDans plusieurs pays
de l'Amérique 'atine, et particulièrement au
Chili et, au Mexique. ces institutions jouent un
r6le, important dans le développement des in-
dustries forestières (nise en exploitation de fo-
rets pratiquement inexplorées mi plantations
nouvelles).

En Union Sud-Africaine et, dans la Republi-
que d'Irlande, des entreprises spéciales de eleve-
loppement des peches fournissent b credit, des
bateaux et des engins de peche, mais n'oe-
troyent pas de prets ordinaires aux pécheurs. Au
iloyaume-Uni, demx organismes qui s'occupent
du financement de l'industrie des 'J'eches la
IV hite Fish Authority et le Herring Industr y
Board présentent les caracteristiques d'entre-
prises généra,les de développement des peches,
dont l'une est responsable de l'industrie du pois-
son de chaira et l'autre de l'industrie du hareng.
Dans les provinces canadiennes de la Nouvelle-
Ecosse, du Nouveau-Brunswick et de Pile du
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Prince-Edouard, les loan boarda sont aussi des
corporations créées exclusivement pour financer
l'industrie des peches.

Banques centrales et ba ?Tacs d'Eta". Ces ban-
ques également financent de longue date, direc-
tement ou indirectement, le crédit agricole. Les
quelques changements intervenus plus récem-
ment dans ce domaine sont. d'une part, l'ouver-
ture de départements speciaux pour l'agricul-
ture 14 et, d'autre part, la création de nouvelles
banques d'Etat telles que la ,S1tate, B«nk of
déjh citée. De 11011velles banques centrales
crEtat, des banques h fins multiples ou des insti-
tutions spéciales de credit public out été crees
daris bien des pays qui ont acccicié ti l'indépen-
dance po:itique dans la période d'a,pres-g,uerrer15
Tous ces nouveaux organismes octroyent ou a
dent è octroyer du credit agricole.

Fonds disponibles pour le crédit
Dans quede mesure les modifications appor-

tees aux institutions de crédit agricole ont-elles
contribue A aceroitre les fonds disponibles pour
les préts ? 'Paute de données completes pour
l'avant-gnerre, il est impossible d'en juger avec
suifisamment de recul. A partir de 1951. eepen-
dant. la FAO a recueilli ce type de données au
moyen d'un questionnaire biennal sur le credit
agricole. Le tablean annexe 16 dcmne les résul-
tats de ces recherches pour une cinquantaine de
pays et une quinzaine de territoires non auto-
nomes. On ne possède que tres peu de rensei-
gnements sur le crédit agricole obtenu aupres
de partiemliers ; c'est pourquoi les chiffres cites
¡te concernent que les prets octroyés par des
organismes spécialisés et 'neme clans ce cas
les données sont parfois ineompletes.

Les renseignements recueillis indiquent que les
fonds disponibles pour l'agriculture augmentent
lentement, bien que l'on puisse difficilement com-
parer les progres dans ce domable a,vec ceux
que l'oil observe dans d'autres secteurs de l'e-
conomie. En outre, pour pouvoir apprecier dans
quelle mesure les fonds disponibles ont etfecti-
vement arigmente, il faudrait tenir eompte des

1111 est intéressant de noter que la Commonwealth
Bank o/ j ust,Yilitl a créé en 1956 un Rural Liaiwm
Servire qui est chargé de fournir aux banques com-
inerciales les renseignements d'ordre technique et
éconornique dont elles ont besoin pour leurs opé-
rations de prét aux agriculteurs.

"En Extrkne-Orient par exemple, sur quatorze
banques centrales qui fonctionnent actuellernent,
dix sont complkement nouvelles ou ont été entiè-
rement réorganisées depuis la guerre. envisage
d'en créer deux atares.
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modifications de prix en appliqua,nt aux chiffres
f-ournis quelque indice des prix des articles que
les agricuitturs ache-tent, surtout, A credit. 1.1 est
bien connu que, sauf chits quelques pays, les
fonds disponibles pour ies prets agricoles sont
jugés out h fait insuffisants tant, par les gou-
vernements que par les agriculteurs.

Bien que les institutions de credit se soient
surtout developpecs. ces derniers temps, dans
les pays économiquement peu evolués, il va de
soi que la masse du credit disponible y est, en-
core beaucoup plus faible dans les regions plus
evoluees, tant, par rapport A la superficie agri-
cole que par rapport h la poptdation rurale.
Les cartes I ot 2 donnent une idée générale du
volume relatif, h fin 1955, du crédit dispensé
clans differents pays par les établissements spe-
cialises.

T aux d' intérét et conditions habituelles de pré

L'obtention de pi:Us agricoles étant très one-
reuse, il est frequent que les agriculteurs et les
pechefirs ne puissent faire usage du credit, dis-
ponible. 011 cite des préteurs prives qui dematf-
dent des intérets allant de 25 h 400 pour oent
par an 16 ; il est bien evident, que dans ces con-
ditions les agricultenrs et les pécheurs Re peu-
vent se permettre d'empruuter h des fins pro-
ductives, sauf en ca,s d'extréme besoin. Quelques
pays comme l'Indonésie, Israël, Panama, ainsi
que, certaines regions de l'Incle et du Pakistan,
ont essay-6 de fixer un plafond legal pour les
taux d'intérét sur les préts agricoles, Dans d'a,u-
tres, confine les Philippines, il existe des dispo-
sitions plus génerales en matière d'usure. Mais
l'experience montre que sembiable legislation est
pratiquement inapplicable. De meme, lorsque
un negociant ou un inclustriel fournit à credit
du materiel et de l'équipentent aux agriculteurs
ou aux pecheurs, ces derniers sont souvent obli-
ges de vendre leurs produits h leur créditeur
des prix dérisoires.

Le seul remede efficace A cet état de choses
reside da,ns,la creation d'éta,blissements de credit
facilement aceessibles, qui soient en mesure de,
preter le capital nécessaire aux agriculteurs h,des
conditions raisonnables. Le cofit des services de
oes institutions sera normalement un peu plus
élevé pour l'agriculture que pour l'industrieou le
commerce, en raison du risque plus grand
et de l'appareil administratif necessairement

" CEAEO/FAU, Agricultural Credit, Problems of
Small Farmers in the ECAFE _Region, Bangkok,
septembre 1956, tableau A.
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plus vaste. Dans bien des cas, cepmdant, les
gouvernements se sont efforces d'abaisser le
taux d'intérét, au-dessous de celui qui serait
pratique dans le cadre d'unc operation pu-
rement commerciale, soit en fournissant sans
frais, ou presque, tent ou parte des fonds desti-
nes h des prets. soit, en subventionnant direct-
tement les institutions de credit, soit encore en
garantissant les prets consentis par des coopéi a-
tives on de,s banques aux agriculteurs on aux
péchen

On ne releve aucun changement important, en
ce qui concerne les a,utres conditions de pret.
La majeure partie du credit dispense par des
établissements specialises dans les pays peu
veloppés consiste encore en préts h court terme.
Les possibilités d'obtenir des prets à moyen
terme et h long terme sont nettement insuffi-
santes il existe A., cela des raisons dont certai-
nes sont analysées plus loin.

Credit agricole dirigé

Le systeme count' sous le nom de credit, agri-
cole dirige a (AC appliqué pour la première
fois, avec succes, par la F arm Sec?! r ity .1 -

/ration , dui:ant la crise des premières annees
trente, pour venir en aide aux petits exploitants
que les services de vulgarisation ne pouvaient
toucher et, qui ne pouvaient obtenir du -credit,
par les voies commerciales ou gouvernementales
ordinaires. 'Depuis 1913, on s'efforce d'ada,pter
le système aux besoins des pays peu déVeloppes,
en Amerique latine en particulier, et l'idée de
combiner Fassistance fina,nciere a,ux agriculteurs
avec le travail de vulgarisation, par le moyen
du credit agricole dirige, a fait des progrès
considérables.

Les systèmes de credit dirige tiennent comptc
des besoins spéciaux et des conditions de vie
des ménages d'agricultenrs, et combinent l'oc-
troi du credit avec Pceuvre de vulgarisation. Le
succes depend (ce qui n'est pas le cas pour le
credit bancaire normal) des trois principaux fac-
teurs suivants

preparation attentive de plans d'orgain-
sation de l'exploitation et d'amélioration des
conditions de vie au foyer

participation de la famille de l'agriculteur
h la mise au point, et A, l'exécution des plans

directives adéquates de la part, des res-
ponsables du credit dirigé.

Au lieu cl' are un simple emprunteur, l'agri-
culteur participe 6, un vaste programme éduca-
tif. qui vise h améliorer ses methodes d'exploi-



tation, la gestion de son foyer et les condi-
tions de vie de sa famine ; le credit constitue
l'un des instruments de ce travail fondamental
d'education.

Le credit dirig6 se fonde sur le principe que clans
la plupart des regions rurales insuffisamment dé-
veloppees le credit seul ou l'éducation settle ne
peuvent determiner les réformes qui s'imposent.
Le credit dirigé ne doit pas étre considere com-
me WI simple système de financement. Le foyer
de [argent n'est, pas calcule pour couvrir entiè-
rement le catt du credit, qui comprend les mon-
tants investis dans les services d'éducation et
de consultation. En fait, roctroi du credit peut
n 'are surtout qu'un moyen d'inciter les inte-
resses à participer h la mise en ceuvre d'un
programme general de progres social ou d'une
politictue de production déterminee. Ce serait don-
ner une idee fausse de ces activites que de les
envisager surtout sous [angle du credit.

Le Paraguay a été le premier pays de [Ante-
rique latine h lancer, en 1943, un programme
de credit agricole dirigé, le Bresil et le Venezue-
la ont fait de méme en 1948, suivis du Peron et
du Honduras. Le premier programme brésilien
a été lance dans l'état de Minas Gerais ; les
bons résultats obtenus ont encourage d'autres
&tuts h faire de meme dans le but d'aider les
petits exploitants a,g,ricoles à améliorer leurs re-
venus et leurs conditions de vie. De notrvelles
initiatives sont nees dans la region nord-est
pays, qui englobe Unit états, et, dans trois &tuts
du sud. En dehors de l'Amérique latine, [Iran
a lui aussi adopté un programme de credit di-
rige, aprés que d'anciennes terres de la Con-
ronne eurent été distribuées aux agriculteurs.
.Dans le domaine forestier. l'octroi de subven-
tions ou de préts gouvernementaux h des pro-
priétaires prives est generalement subordonné
[engagement que doivent prendre ces derniers de
se conformer h certaines pratiques sylvi coles et for-
mes d'utilisation prescrites, qui font l'objet Chin
contrôle de la part des autOrites.

Obstacles et l'expansion du crédit agricole

Duns les pays économiquement peu develop-
pés, oil la situation se presente sous un jour
extrémement critique, la raison essentielle de la
penurie de credit agricole West, autre que le man-
que de capitaux. Raves sont eeux qui ont un
revenu suffisant pour pouvoir mettre de [argent-
de côte, et ceux qui le peuvent préferent ge-
neralement l'investir dans d'autres secteurs que

[agriculture 17. L'E'tat est done la principale
source de fonds d'investissements, mais les be-
soins sont tels que d'ordinaire ces fonds sont
tragiquement insuffisants in éme pour faire face
aux besoins les plus pressants. L'aide financière
internationale et bilatérale (préts et dons) a éte
de quelquesecours dans la période d'aprés-guerre,
bien qu'en general l'agriculture n'en benéficie
pas directement poni' une part importante.
Le déficit systematique est devenu dans certains
pays un moyen de se procurer des fonds d'in-
vestissement.

La superficie réduite des exploitatio s et
[incertitude des revenus contribuent aussi h fai-
re de [agriculture, dans la plupart des pays, un
domaine difficile et de _pen d'attrait pour les
investissements prives. C'est surtout pour cela
que des institutions specialisées dans les inves-
tissements et le credit agricolcs sont si souvent
nécessaires. On a déjà vu que de grands progrès
ont éte accomplis depuis la gnerre en ce qui
concerne les facilites de credit mais celles-ei
sont encore, insuffisantes, en particulier dans les
pays peu developpes où les institutions de credit
swat, encore hors de la portée d'un grand nombre
d'agriculteurs. L'a,bsence d'un personnel quali-
fte pour assurer le fonctionnement de ces insti-
tutions est un des faxteurs qui en limitent [ex-
pansion.

La difficulté de fournir du credit se trouve
accrue par le regime foncier qui prevaut dans
certains pays. Etant donne que le credit ban-
cadre et specialement les préts h long terme doi-
vent le plus souvent étre garantis par la pro-
priété foneière, il est assez difficile aux nombreux
exploitants non proprietaires d'en obtenir, mettle
si les fonds ne manquent pas. 8ouvent, aussi l'ab-
sence de titres de propriété valables ou d.'une
delimitation nette de la proprieté empeche de
fournir les garanties voulues pour des préts, cle
mettle que les lois ou coutumes en matière de
succession, ou le caractère non transferable- de
la propriété.

La base juridique sur laquelle s'appuyent les
operations de credit peut encore presenter d'au-
tres lacunes, ou encore la loi pent accorder soit

17 .11 convient cependa,nt de ne pas oublier que
les investissements en agriculture ne sont pas n6-
cessairement toujours des investissements en espe-
ces. Les petits travaux de construction, les amélio-
rations foncieres ou méme la fabrication d'outils
rudimentaires sont antant d'activités manuelles qui
exigent une mise de fonds très modeste. Or ces
travaux, accomplis par les agrieulteurs et, leurs fa-
mines ou en tant qu'entreprise collective, consti-
tuent bien entenclu des investissements au sens
économique du tertne.



l'emprunteur, sOlt all preteur, une protection
trop forte ; ce sout lh autant d'obstacles au dé-
veloppement du credit agricole. La complexite
et le cofit de la procedure ,judiciaire, la ditli-
eulté de recouvrer les sommes dues, la partia-
lité de certains tribunaux. etc.. sont autant de
facteurs qui font hésiter les particuliers confine
les institutions à mettre leur aruent a la dispo-
sition des agriculteurs. Mais l'obstacle fondamen-
tal, auquel toutes ces difficultes particulières ne
font que s'ajouter, est constitué par l'insuffi-
sanee générale du développement économique et
culturel. Le fait meme de presenter une de-
,

mande de pre-I, pose souvent un problème aux
agriculteurs et, aux pecheurs analphabètes, tan-
dis que Pinsuffisance des moyens de communi-
cation, d'emmagasinage et de transport is limite
le rayon d'aetion des institutions de credit exis-
tantes et laisse de vastes rep:ions dépourvues de
toute facilite de Clédit. Par ailleurs, des forma-
lités administratives compliquées et souvent Mu-
tiles et le retard apporté à l'examen des deman-
des de credit ou au versement de prets déjà
accordés encouragent l'a,uriculteur a se tourner
vers les préteurs prives. Il peut y étre pousse
également paree que le préteur est, dispose
lui accorder du credit pour faire face A des de-
penses de earactère social (maxiages, funerailles,
etc.) a,uxquelles on attache une extreme impor-
tance dans certains pays peu développés. Les
institutions de credit ne sont pas autorisées h
consentir des préts de cette nature, ce qui offre
h l'usurier le move!' de conserver sa clientele.

Crédit et politique agra ire

Les établissements de credit, (levant operer
dans une economic de marché, ils doivent avoir
des aSSUralleeS raisonnables de pouvoir, en cas
de défaut de paiement, vendre les biens du dé-
biteur (représentés principclement par des ter-
rains). Les nouvelles politiques agyaires, dans les
pays où des programmes de reforme sont en
cours d'exécution, comportent souvent des res-
trictions en matiere de transfert des terres et,

une reglementation du marché des biens immo-
biliers. On a done tendance aujourd'hui à inté-
grer credit et politique agraire. en ayant re-
cows par exemple h la creation de cooperatives.
Des dispositions juridiques permettant A un
membre d'une cooperative, dans des zones de
colonisation agricole, de reconnaitre un droit

is Poni' faeiliter le erédit, des entrepats autorisés
sont installés dans toutes les régions rurales de
l'Inde an titre de l' Agricultural Produce (Develop-
went and Warehousing) Corporation - ht (le 1956.
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pro ni ereance 6111' 60S terres à la coojférative
envers la,quelle il est débiteur, constituent, poni'
eelles-ci une garantie iruisonnable.

_Dans les regions où. a,vant la réforme agraire,
les propriétaires fonciers offraient une impor-
tante source de credit (en nature ou en espèces),
la redistribution des terres risque d'entrainer
une diminution du credit, prive, surf out lorsque
les nouveaux propriétaires sont d'anciens fer-
liners ou métayers. Lh, encore, ce sont les coope-
ratives qui peuvent le mieux suppleer à l'insuf-
fisance des facilites de credit resultant de la re-
forme agraire. Les mesures législatives appli-
quées dans de nombreux pays poni' protéger
l'exploitant d'un fonds loué contre l'expulsion ou
l'application d'un loyer trop éleve, ne peuvent
'are efficaces que lorsqu'il existe une source in-
dépendante de credit h laquelle l'occupant puis-
se faite appel pour couvrir ses besoins au cas
oh le propriétaire menace de lui couper le credit.

L'octroi du credit garanti par la terre impli-
que toujours, cependant, une menace A, la se-
curite de l'occupant. Certains pa,ys, dont l'Egyp-
te et l'Inde, ont done tendance h fonder la
garantie sur les recoltes plutôt que sur la terre.
Ce systeme de pret sur les récoites est, avanta-
geux pouf tous les exploitants dignes de eonfian-
ce, soient propriétaires ou locataires.
locatr,ire qui ne trouve pas de credit auprès de
son propriétaire, par exemple, peut obtenir,
offrant ses cultures comme garantie, un prk,
remboursable au moment de la récolte,

ltôle des gouvernements

Cette rapide analyse de certains des princi-
paux obstacles h l'expansion du credit agricole
suffit h souligne,r l'importance du rôle des gou-
ve,rnements. Le développement general de l'eco-
nomie dans toutes les parties du monde a
déjà, en pour effet, d'a,ccroitre dans une certaine
mesure les fonds disponibles pour les produc-
teurs agricoles et, de rendre progressivement
moins aleatoire l'octroi du credit h ces derniers.
Ainsi, tout ce que font les gouvernements pour
favoriser le développement économique tend a,
améliorer les conditions mémes qui sont h
base d'un credit agricole mieux proportionné
aux besoins. Neanmoins, pour des raisons qui
ont déja, été exposées, il est probable que les
gouvernements seront appelés pendant un cer-
tain temps encore h fournir tout ou partie, des
eapitaux nécessaires. La periode d'apres-guerre
a été riche, d'enseignement en ce qui eoncerne,
les methodes les plus satisfaisantes à cet égard,
en particulier dans la phase initiale et jusqu'h



ce que les institutions de eredit aient mutaré
qu'elles constituent des débouchés .satisfaisants
pour les investissements prives.

Les gouvernements devront bien souvent aller
plus loin encore, et, or,traniser eux-memes des
institutions publiques de crédit agricole,
serait-ce que pour donner l'exemple h des orga-
nismes commerciaux prives ou sociétés coopérati-
ves de tinancement. Etant donné la situation
actuelle du marché international des capitaux
prives, qui ne semble guere appelée à se trans-
former radicalement dans un proelte avenir, seuls
les gouvernements ou les institutions publiques
seront en mesure d'utiliser des caTitaux étran-
gers pour financer les institutions agricoles. En
outre, le in eilleur moyen pour un gouvernement
d'utiliser le erédit agricole afin de faciliter la
mise en ceuvre de sa politique agricole, consiste
h exercer un certain contreile sur l'oetroi de ce
crédit.

Solution d'ensemble

Si les besoins et, les problemes numédiats en
matière de crédit agricole commencent h are
assez bien compris et si des mesures sont pli-
ses dans les limites des ressources disponibles,
il reste cependa,nt, beaucoup h faire da,ns la plu-
part des pays, y COmpris beaucoup de pays
évolués. Les exigences varient d'un pays
tre selon la situation économique et, sociale qui
lui est propre. On peut cependant énoncer en
termes généraux les grands principes d'une ae-
tion intégrée en VUO de la solution du probleme
du crédit agricole.

Tout d'abord, les fonds disponibles doivent
étre suffisants pour satisfaire aux besoins essen-
tiels de tous les producteurs agricoles ; Forga,ni-
sation doit en outre reposer sur un personnel
compétent et sur un réseau d'agences chargées,
de mettre ces fonds h la portee de la multitude
des petits et gros exploitants et de veiller à ce
qu'il en sait fait le meilleur usage. Ainsi Fa
déjà vil, cela implique en general l'interven-
tion du gouvernement. Il ne s'ensuit, pas néces-
sairement que le crédit agricole doive toujours
are administré comme un service pu bue, ni ais
des encouragements devraient officiellement are
prodigues afin que les facilites de crédit soient
suffisantes et, en eas de nécessité, des institu-
tions publiques devraient se charger de com-
plete"; le crédit obten(' de source privée. Outre
qu'elles augmentent les possibilités de crédit,
les institutions publiques peuvent beaueoup
pour améliorer les conditions dans lesquelles le
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creta sotts toutes ses form t tuxesest, consen
a!friculteurs.

En second lieu, le systeme de erédit agricole
doit couvrir les besoins court tenue, à moyen
tenue et, h long teme des agriculteurs, fores-
tiers et, pecheurs, et s'accompagner de mesures
destinees h faciliter la commercialisation, l'em-
magasinage et le traitement des produits. 11

devient de plus en plus évident que la meilleure
,(2-arantie est constituee par le credit personnel
et la situation de chaque agriculteur. Or ce
sont des elements que ron ne peut apprecier et
dont on ne peut tenir compte que si les prfts
sont octroyés par l'entremise de sociétes coopé-
ratives ou nutres institutions locales. On a pu
constater que la réputation des emprunteurs au
sein de la communauté et des organisations co-
opératives est un facteur très important du point
de vue du recouvrement des préts. Les atares
avantages de cette méthode sont, d'une part, qu'il
n'est plus nécessaire d'exiger que les prilits soient
essentiellement garantis par la proprieté fon-
ciere. avee les cisques que cela peut comporte!!
pour la sécurité d'occupation par le cultivateur
et, d'atare part, de permettre aux institutions
de crédit de consentir des prets aux exploitants
non propriétaires, y compris les méta,yers.

.Enfin, le crédit agricole doit avoir pour prin-
cipal objet de fournir le capital nécessaire
une production efficace, m'eme s'il faut souyent
octroyer du crédit aux agriculteurs pour couvrir
leurs depenses domestiques courantes et occa-
sionnelles jusqu'au moment de la récolte, en par-
ticulier dans les pays peu développés. Si le
crédit est utilisé principalement pour a,ccroitre
la productivité agricole, il s'ensuit que les con-
ditions de pr(14 (taux d'intérét, délais de rem-
boursement, garanties exigées, etc.) ne doivent
pas etre de nature h empecher de tirer le meil-
leur parti possible du crédit disponible. LA, en-
core, la participation gouvernementale sous une
forrae ou sous une atare, est, généralement né-
cessaire pour réduire les charges, jusqu'an mo-
ment ou l'a,griculture devient assez prospere
pour avoir accès au crédit h des conditions com-
merciales normales.

Une telle action intégrée doit aussi slarmo-
niser avec toutes les a,utres initiatives publiques
et privées qui visent le bien-etre des popula-
tions rurales : vulgarisation, coopératives. aSint-
rance-récolte et assurance-bétail, etc.

Un systeme bien eompris de crédit agricole.
comme celui préconisé par le All India Credit
Survey, doit étre en mesure de l'aire face h une
multitude de demandes individuelles de la part



d'agriculteurs dont les besoins en credit sont
souvent fort divers, tant en ce concerne
rimportance des emprunts que leur destination,
les charges supportables et les délais de rem-
boursement il doit aussi tenir compte d'un
certain nombre de problèmes connexes qui doi-
vent être traites simultanément si Pon veut que
le credit agricole s'integre h la politique agri-
cole nationale. Tout cela fait qu'il est presque
impossible à des institutions de credit agricole
de donne". une attention satisfaisante h chaque
demande individuelle de credit. L'existence
d'une association, à l'échelon local, entre ceux
qui font appel au credit apparait dans bien
des cas presque indispensable au bon fonction-
nement du systeme de credit. Etant donné que
co dernier est lié h tant d'autres activites agri-
coles, peut-ètre la meilleure solution consiste-t-
elle souvent à faire usage des cooperatives exis-
tantes, en les renforvint au besoin, ou à créer
semblables organismes lorsqu'ils font encore
défaut.

DEVELOPPEMENT DES COOPERA TI-
VES AGRICOLES

La longue histoire du développernent du mou-
vement coopératif dans plusieurs pays montre
qu'il pouvait s'adapter à des situations très di-
verses, et les bouleversements de deux guerres
mondiales n'ont pas reussi à entamer sa remar-
quable vitalite. De 1919 à 1939, les cooperatives
ont efface' les traces de la crise de la première
guerre mondiale et ont nlème COMM une ex-
pansion régulière dans plusieurs parties du mon-
de. Les vicissitudes de la deuxième guerre mon-
diale ont parfois entravé le mouvement coopé-
ratif mais, parfois aussi, lui ont ouvert de nou-
velles perspectives d'essor rapide. Ce chapitre
se propose de retracer revolution des coopera-
tives depuis la deuxième guerre mondiale en
examinant brievement certaines des principales
tra,nsformations qu'elles ont subies et certains
des grands problemes qu'elles ont rencontrés.

Géneralites

Durant les 12 années qui ont suivi la tin de
la deuxième guerre mondiale, les cooperatives
agricoles ont fait preuve d'une .grande vitalite
dans presque torts les pays d'Afrique, d'Asie,
d'Europe et d'Amérique du Nord et, dans une
certaine mesure, en Amérique latine et au Pro-
che-Orient également. Cet essor a plusieurs ex-
plications. D'abord une meilleure compréhen-
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sion du rOle vital qu'elles peuvent "ouer comme
instruments du progrès agricole, spécialement
dans les pays oil les exploitations sont si peti-
tes que la cooperation représente pour les agri-
culteurs le seul espoir de les moderniser. C'est
un fait dont les milieux gouvernementaux
rendent mieux compte aujourd'hui en particu-
her dans les pays qui sont devenus indépen-
dants depuis la gueue.

Ensuite, les mouvements cooperatifs sont au-
jourd'hui assez puissants dans de nombreux
pays pour financer un programme international
d'assistance technique. L'élargissement de Fac-
tion cooperative sur le plan international est
tout à fait remarquable. Par exemple, l'Allian-
ce cooperative internationale qui, en 1946, comp-
tait 15 pays membres et 22 organisations affi-
liées, en comptait respectivement 22 et 38 en
1951 et 39 et 77 en 1957, c'est-h-dire que ces
chiffres avaient àpeu près triple en dix ans.

Cooperatives dans les regions peu déve-
loppées

il en existe beaucoup dans les regions économi-
quement sons-développées d'Afrique, d'Asie et
d'Amérique latine, mais il est assez rare qu'elles
puissent subsister avec leurs seules ressources.
Presque toutes ces cooperatives au nombre
de plusieurs milliers et qui groupent des mil-
lions de membres ont éte créées sur rinitia-
tive de l'Etat qui exerce sur elles une tutelle
indispensable à leur existence méme. Cette si-
tuation s'explique en grande partie par le manque
d'instruction des adherents et leur impuissance
participer convenablement h la gestion de leur
cooperative. Ils doivent faire appel au concours
de personnel spécialement entrainé. M'éme quand
ce personnel est foul* généralement par les
pouvoirs publics, il faut encore compter avec
l'opposition active de tous les intérêts qui ris-
quent d'être lésés pa,r la concurrence de coope-
ratives prospères.

Il est difficile de determiner le degré de sur-
veillance nécessaire à la bonne marche des co-
operatives dans les pays insuffisamment develop-
pés. Si l'Etat verse 'des subventions pour finan-
cer les cooperatives et payer leur personnel de
direction, il tend h resserrer son contrOle ; son
intervention menace alors de prendre des pro-
portions considérables et il arrive méme que
les cooperatives soient gérées directement par
ses agents. Dans ces conditions, les membres
de ces cooperatives risquent de s'en désintéres-



ser ou de s'élever contre une ingérence exté-
rieure jugent abusive.

'Dans la plupart des pays d'Afrique, d'Asie,
du Proche-Orient et d'Amérique latine oìi des
cooperatives ont eté creees sous le patronage
de l'Etat, les autorités ont cru qu'après quel-
clues années il suffirait Simplement de sanveiller
l'application de la legislation special@ sur les
cooperatives, dont l'adoption constitue genera-
lenient la première manifestation du soutien
officiel. Plus de dix ans après la guerre, on peut
se demander combien de cooperatives créées
sous les auspices des pouvoir publics ont atteint
une maturite suffisante pour s'affranchir de leur
tutelle. La réponse risque d'etre décevante.
Beaucoup de ces cooperatives ne se sont pas
encore montrées capables de subsister par leurs
propres moyens et, dans certains pays, l'aide
de l'Etat a di." étre fortement augmentée, no-
tamment en Birmanie, h Ceylon, en Inde et
en Thailande, pour l'Asie. en Egypte et en
Nigeria, pour l'Afrique, et en Argentine, en
Bolivie, au Guatemala et au Mexique, pour
l'Amérique latine. 11 semble probable qu'une
distinction subsistera longtemps encore entre les
cooperatives vigoureuses et indépendantes d'Eu-
rope et d'Amérique du Nord et les organismes
patronnés par l'Etat en Afrique, en Asie et en
Amérique latine. Peut-etre la difference est-elle
moins importante qu'elle n'apparait en doctrine
ce qui compte surtout, c'est qu'un nombre de
plus en plus grand d'agriculteurs se familiarisent
avec les idées cooperatives ; si, en temps utile,
ils desirent se passer de l'aide de Etat, il est
fort probable qu'ils seront libres de le faire. Le
veritable danger reside probablentent moins
dans l'état de dépendance financiere dans lequel
se trouvent ces cooperatives que dans la ten-
dance presque inevitable h les considérer comme
des organismes officiels plutòt que comme des
institutions administrées et contreilees par leurs
propres membres.

Legislation sur les cooperatives
Il est intéressant de noter que, depuis la fin de

la guerre, un nombre croissant de pays moins
en Europe que dans les autres parties du monde

ont adopte ou prévu une legislation nouvelle
sur les cooperatives. Il est vrai que le Danemark
n'a toujours pas adopté de legislation specia,le
dans ce domadne et qu'au Royaume-Uni. pays
oh la première cooperative a prospéré, la loi
réglant le statut des cooperatives reste celle
de 1852 (Industrial and Provident Societies A ct)

d'ailleurs amendée plusieurs fois depuis. Mais ces
deux pays doivent @Are considérés conmine des
exceptions qui conflrment la regle.

En Amérique du Nord et dans le sous-conti-
nent indien, les pionniers de la cooperation ont
fait adopter une legislation spéciale sur les coope-
ratives. Avant la deuxième guerre mondiale.
quelques pays avaient adapté h leurs propres
besoins les lois indiennes sur les cooperatives
et un ou deux pays d'Amérique latine avaieut
pris comme modele les lois des Etats-Unis dans
ce domaine. Apres 1945. un intéra conside-
rable s'est manifesté dans de nombreux pays.
.LItalie a adopte en 1947 une nouvelle loi rem-
playant la legislation restrictive du regime fascis-
te, et qui fut suivie d'une serie d'autres lois
applicables h diverses categories de cooperatives.
Au Canada, ce sont surtout les Parlements pro-
vinciaux le Saskatehewan en tete qui ont
légiféré dans ce domaine. Une loi cadre, inspi-
rée de la legislation de l'Inde et de Ceylan, a été
promulguée en 1948 dans les territoires britan-
niques d'outre-mer. Plusieurs pays du Com-
111011wealth britannique ont repris cette loi qui
a aussi exerce une certaine influence sur la le-
gislation d'autres pays. En Yougoslavie, la loi
de 1.946 portant creation des cooperatives agri-
cotes a été modiftee ultérieurement d'une maniere
particulièrement intéressante pour ceux cm ui

étudient l'agriculture collective cooperative. La
.renaissance des mouvements coopératifs en Al-
lemagne oceidentale et au Japon, après la
deuxième guerre mondiale, a illustre l'impor-
tance fondamentale d'une legislation reconnais-
sant aux cooperatives un statut propre dans le
commerce et dans l'industrie. Au Congo beige,
un nouveau décret sur les sociétés cooperatives
indigenes a été promulgué en 1956.

TI existe aujourd'hui des lois sur les sociétés
cooperatives dans toutes les républiques
américaines. Douze de ces pays avaient adopte
une legislation plus ou moins complete è. eet
égard avant 1945, mais, depuis, tous les pays
latino-américains ont h nouveau légiféré dans
ce domaine, soit en refondant en un seul texte des
lois antérieures dispersées, soit en adoptant des
textes législatifs spéciaux. Le volume de eette
legislation est impressionnant, mais il convient
d'ajouter qu'en Amérique latine l'exception
notable de l'Argentine, du Guatemala, de Halti
et du Honduras), les lois sur les cooperatives
ne se bornent pas A enoncer les grands principes
normalement formulés dans une loi fondamen-
tale, mais tendent aussi à regler de nom-
breuses questions de detail.



Il convient de mentionner h part l'exemple
de deux pays : la Birmanie et lItalie La Bir-
manic a adopte sa première loi sur les cooperati-
ves en 1904, restée en vigueur jusqu'en 1956
cette année-lh a été promulguée une nouvelle
loi d'inspiration tres inoderne qui :reflétait les
theories les plus récentes dans la mesure jugée
compatible avec les exigences de Feconomie
birmane. Cette legislation particulièrement
jour mérite d'étre signalée ainsi que l'existence,
dans la constitution memo de la Birmanie, de
dispositions réservant un traitement préféren-
tiel aux cooperatives dans la politique, écono-
mique du gouvernement. En Italic, la nouvelle
constitution de 1947, reconnaissant que les co-
operatives sont des instruments de stabilité
sociale, et que la recherche du profit personnel
'Centre pas dans leurs objectifs, prévoit des me-
sures pour encourager leur développement.

Coopératwes agricoles

Notts pouvons maintenant passer brièvement
en revue les principaux types de cooperatives
agricoles ainsi que les problemes rencontres
depuis la fin de la deuxième guerre mondiale,
en indiquant dans quelle mesure ils ont reçhi
une solution satisfaisante. Les divers types de
cooperatives vont are examines dans fordre
suivaat cooperatives d'épargne et de credit,
de production, de commercialisation, d'achat
et d'approvisionnement, dc peche, cooperatives
forestières et enfin une categoric héterogène
comprenant les sociétés cooperatives h objets
multiples.

Coopc:rative8 c7pargne et de crdit

Les principaux obstacles h l'expansion des
institutions de credit, sont -passes en revile dans
la partie du present chapitre consacrée au credit
agricole. Tous ont une action retardatrice spe-
eialement marquee sur l'essor des cooperatives
dans les pays insuffisamment développés on de
nombreux agriculteurs sont illettres, disposent
de ressources insuffisantes et ne possèdent guere
d'expérience des méthodes démocratiques de
gestion des systèmes mutualistes, indispensable
au bon fonctionnement des cooperatives de
credit.

L'évolution des cooperatives après la guerre
dans la plupart des pays d'Afrique, d'Asie et
d'Amérique latine n'a, pas cite la méme que
dans les parties du monde économiquement dé-
veloppées. Alors que ces dernières ont connu
une expansion régulière au point de jotter un
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rôle preponderant dans le iina cement du credit
agricole, les premières, sans marquer un veri-
table recul, Wont guère progresse, bien que la
creation de très nombreuses cooperatives de
credit ait cite signalée depuis la guerre en Bir-
manie, à Ceylan, en liude, en Indonésie, en Ma-
laisie, au Pakistan et en Thailande, ainsi qu'h
Chypre, en Egypte et en Nigeria. En hide,
l'enquête sur le credit, agricole menée h bien
en 19:55 a montré que, malgré les encourage-
ments officiels reçhis depuis 50 ans, les coope-
ratives ne fournissaient pas plus de 3 pour cent
des somme,s totales avancées chaque année aux
agriculteurs.

Persuade que les cooperatives peuvent et, doi.
vent jouer un rôle beaucoup plus important clans
le financement du credit agricole, le gouverne-
ment de l'Inde, dans son deuxième plan quin-
quennal (1956-61), cherche h augmenter rapi-
dement le volume des prets effectivement con-
sentis par les cooperatives et il a inaugure
cette fin une politique très active de participa-
tion de l'Etat aux cooperatives. Elle doit etre
appliquée avec beaucoup de discernement pour
éviter le risque de dépasser les possibilités d'uti-
lisation ;judicieuse du credit par l'intermediaire
de cooperatives. 'En liude, comme dans beau-
coup d'autres pays économiquement sous-deve-
loppés, l'essor des cooperatives de credit est
entravé par le nombre élevé de très petits agri-
culteurs, par Parchaïsme de leurs méthodes, par
leur manque d'instruction et par la médiocrite
des communications qui empéche Vorganisation
systematique de la commercialisation.

L'Allemagne a été le berceau de cooperatives
de credit créées il y a plus d'un siècle, mais la,
plupart out végété ou disparu sous le regime
nazi ; toutefois, l'idée de cooperation était restée
vivace et, depuis la fin de la deuxième guerrc
mondiale, les agriculteurs allemands ont res-
suscité leurs cooperatives de credit, au point
que ces organismes ont pu satisfaire h peu de
chose près l'ensemble de la demande de prets
h court et à moyen terme dans les zones rura-
les. A la fin de 1955, l'Allemagne comptait
23 067 cooperatives agricoles Ra,iffeisen tota-
lisant 3 millions et demi d'adhérents. Dans la
plupart des autres pays européens, les agricul-
teurs ont désormais acces au credit, par Pinter-
médiaire de cooperatives, notamment en France,
an :Luxembourg, aux Pays-Bas el en Suisse.
En Italie, Forganisme dirigeant la réforme agra:ire
entreprise apres la guerre a prévu une organi-
sation cooperative du credit en faveur des nom-
breux petits cultivateurs qui sont installés sur



de nouvelles tenes dans le cache de cette réforme.
Ces cooperatives s'administreront elles-mêmes
dans quelques années, quand les agriculteurs
auront acquis une experience suffisante. Dans
les pays Oil les exploitations agricoles sont rela-
tivement etendues, comme le Royaume-Uni et,

rintérét de s'affilier A une coopera-
ti de credit, peut etre moins apparent, cal

gros propriétaire ou le gros fermier qui desire
un prét pent s'adresser directement A. une han-
que commerciale, tandis que les petits agricul-
teurs doivent presenter des demandes de cre-
dit groupées et s'obliger solidairement pour ob-
tenir des prets A des taux d'intéret, raisonnables.

En Amérique clu Nord, l'essor des cooperati-
ves de credit en augmentation de I 500 par
an depuis 1945 a été très marque. La Farm
Credit Administration du gouvernement des
Etats-Unis utilise au maximum les services de
ces institutions, surtout depuis dix ans. Au
Canada, il existe aujourd'hui plus de 3 000
cooperatives de credit, dont les deux tiers dans
les communautés rurales, et le montant annuel
de leurs prets h des fins agricoles atteint actuel-
lement plus de 80 millions de dollars. Dans
leurs propres banques cooperatives les agricur
tears américains ont montré comment s'affran-
chir progressivement de toute dépendance finan-
ciere h regard de l'Etat, par une augmentation
régulière de leur patrimoine et par une saine
gestion. Le 30 juin 1956, on comptait aux Etats-
Unis 1 081 sociétés nationales de credit agrieole
appartenant aux agriculteurs, 498 sociétes de
credit h la production et 13 banques desservant
des cooperatives. Tons ces organismes avaient
une situation financiere suffisamment solide
pour obtenir d'abondants credits de source pri-
vée, h des conditions raisonnables. Quand les
sociétés de credit h la production ont été créées
il y a une vingtaine d'années, le gouvernement
leur a fourni un capital de 90 millions de dol-
lars. Régulièrement amorti par les agrieulteurs
depuis la guerre, ce capital retait h 99 pour cent
veis le milieu de 1956.

Au Proche-Orient, la Banque égyptienne de
credit a,gricole se transforme pen A. peu en une
banque cooperative centrale desservant les
nombreuses cooperatives de credit déjh créées
dans ce pays. A Chypre, la cooperative de credit
est le pivot d'un mouvement coopératif dont le
développement depuis la guerre est si vigoureux
qu'il dessert aujourd'hui tous les secteurs de la,
vie rumie. Les cooperatives de credit commis-
sent aussi un certain essor en Turquie, au Sou-
dan et en',Jordanie mais dans les autres pays
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du Proche-Orient, elles en sont encore h un
stade tout h fait, embryonnaire.

Coopératives de prodnction

Leur situation va etre examinee tres brieve-
ment ici, cal' des renseignements à leur sujet
sont fournis dans la partie de ce ehapitre con-
sacree h revolution des regimes fonciers. Apres
la deuxième guerre mondiale, devant Furgent
besoin de développer la production agricole.
les possibilites offertes par l'agriculture collective
et cooperative ont etc', étudiées avec un vif in-
térét, plus souvent dans les pays où les petites
exploitations étaient tres nombreuses. Ces en-
quetes ont généralement porte sur la situation
h cet égard en Israel, au Mexique, en U.R.S.S.
et en Yougoslavie. Plus récemment, des groupes
d'étude se sont rendus en Chine continentale
po-ir voir si le developpement du mouvement
coopératif dans ce pays pouvait fournir des
enseignements utiles.

tin certain nombre de cooperatives agricoles
ont été fondées au cours des dix dernières années
en dehors des pays déjh mentionn6s ; elles ont
subsisté avec des fortunes diverses en Italie, au
Callada (Saskatchewan), au R,oyaume-Uni,
Chypre et en liude, Au Pakistan et en Jude,
existe bon nombre de cooperatives (dites better
f(irming co-operatives) qui cherchent h améliorer
les méthodes de production agricole, mais qui
fie représentent pas une forme d'organisation
collective de ragriculture.

Coopératives de commerciati9ation

Le tableau du mouvement coopératif dans
domaine de la commercialisation et de la trans-
formation offre divers motifs de satisfaction.
Le nombre des membres et le chiffre d'affaires
des cooperatives de commercialisation progres-
sent de façon remarquable depuis dix ans en
Europe, spécialement en France, au Danemark
et aux Pays-Bas, ainsi qu'en Amérique du Nord.
En France, an eours des dix dernières annees,
les céréales, le lait, le yin, les graines oléagineu-
ses et la betterave h sucre ont été écordés par
des cooperatives dans les proportions respectives
de 80, 41, 23, 20 et 20 pour cent, des quantites
totales commercialisées. Au Danemark, le beur-
re, les produits de l'élevage, le la-rd, les ceufs
et la volaille destines A rexportation sont presque
entièrement commercialises par des coopCrati-
ves. Aux Pa,y,s-Bas également, les organisations
cooperatives de commercialisation jouent un r5le
encare plus important, qu'avant la guerre et 90
pour cent de la production horticole, 40 pour



cent de celle d'ceufs, 60 pour cent de celle de
beurre, 40 pour cent de celle de froma,ge et 40
pour cent de celle de pommes de terre de se-
menee passent entre leurs mains. Aux Etats-
Unis, 24 pour cent de l'ensemble de la produc-
tion agricole sont aujourd'hui commercialises
par des cooperatives, contre 19 pour cent, en
1946. Au Canada, la proportion est h peu pres
la meme, dépassant méme 30 pour cent au
eours de plusieurs années d'après-guerre.

Au Ghana et en Nigeria, les tonnages de cacao
ot d'autres produits agrieoles commercialises
par des cooperatives ont sensiblement augmenté
depuis 1946. Cette evolution a une signification
comparable h l'essor des cooperatives de com-
mercialisation du coton en Ouganda et du café
au Tanganyika, après la guerre, ear, dans tous
ces cas, les membres de ces organismes sont
des cultivateurs indigenes qui n'avaient eu
jusqu'alors qu'une, experience, faible ou nulle de
la cooperation.

Un bilan des activités des cooperatives dans
les territoires sous contrôle britannique a été
publié pour la période 1945-54; ii fait surtout
ressortir une augmentation très sensible du vo-
lume des operations de commercialisation. En
1945, le chiffre d'affaires des cooperatives de
commercialisation était inférieur h 2 millions
de livres ; en 1954, la valeur des produits ayant
passé entre leurs mains atteignait pres de 40
millions de livres. Ces progrès sont très remar-
quables mame compte tenu de Faugmentation
des valeurs unitaires durant la periode eon-
sidérée.

Les progres des cooperatives agricoles de COM-
mercialisation en Afrique, apres la deuxième
guerre mondiale, n'ont pas été imités en Asie,
sauf au Japon, oh Pon earegistre une reprise tres
notable des activités des cooperatives dans plu-
sieurs domaines, y compris la commercialisation.
Le fait que, dans l'ensemble, les cooperatives
de commercialisation n'ont pas connu un essor
generalise dans les pays insuffisamment develop-
pés est sans doute lié h la lenteur de l'expansion
des facilités de credit. On ne comprend encore
pas assez le rôle capital du credit comme lien
entre les diverses branches (Fun mouvement
coopératif et son importance particulière dans
les cooperatives de commercialisation. Les co-
operatives agricoles qui ne bénéficient pas «un
systeme de credit satisfaisant peuvent (Are corn-
parées h des cultures irriguées alimentées en eau
par un réseau de canaux insuffisant. Des credits
trop facilement accordés peuvent perdre une
cooperative, de inéme qu'un arrosage .excessif
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peut noyer les cultures, mais le manque de cre-
dits a des effets aussi débilitants que le manque
d'eau.

Pour donner un tableau complet des coope-
ratives de commercialisation apres la guerre,
il convient de m.entionner la commercialisation
dirigée par les soins d'organismes officiels dont
les prototypes ont été créés au Queensland (Aus-
tralie), où il existe depuis plusieurs années un
grand nombre d'offices de commercialisation.
Les producteurs décident eux-mémes s'il faut
créer TM office et, déterminent la manière dont,
il opérera. Les cooperatives servent d'agents
ces offices. Depuis la fin de la deuxième guerre
mondiale, les services des cooperatives ont com-
mence h. étre utilises par un assez grand nombre
d'offices de commercialisation en dehors
Queensland, notamment au Callada, (pommes
de l'Okanagan), en France (céréales), en Is-
lande (tous les grands produits agricoles),. etc.

L.un des autres traits caractéristiques des
cooperatives de commercialisation est leur syste-
me de yentes aux encheres. Aux Pays-Bas, la
production de fruits et de legumes est presque
entièrement vendue ainsi. Ces yentes aux en-
d-1.61.es cooperatives, appelées veilinyen qui sont
iirganisées et dirigées par les producteurs, ont
un fonctionnement un peu particulier et, bien
que le système soit assez simple, il ne s'est pas
implanté avec succes dans d'autres pays. Le
système des ventes aux enchères cooperatives
se pratique aussi aux Etats-Unis. L'état de
New York compte h lui seul huit salles de ventes
aux enclaires cooperatives du bétail qui a,ppar-
tiennent aux agriculteurs et sont dirigée.s par
eux ; une chaine de cooperatives, l'Empirc Live-
.slock arketiny Coope.rativc. Inc., en possède
sept. Aux Etats-Unis, dans toutes les zones de
production de tabac, il existe une ou plusieurs
cooperatives, et 11 (entre elles gèrent avec sue-
ces des entrepôts oh le tabae est vendu aux
enchères. Au Tanganyika, la Kiliman jaro Na-
live Cooperative U nion possède une chambre
des criées oit sont vendues de grandes quantites
de café.

Avant de quitter le domaine de la production
et de la commercialisation, il convient de dire
quelques mots du commerce international entre
les cooperatives. Ses avanta.ges sont plus fa:61es
h reconnaitre en théorie que dans la pratique
car, si quelques pays ont réussi à créer un cou-
rant d'échanges regulier entre cooperatives,
l'évolution observée au cours de ces dernières
annees a déeu certains des espoirs qui avaient
été nourris avant l'assouplissement des restric-



tions économiques du temps de guerre. C'est
ainsi que la Cooperative a,gricole internationale
(INTERCOOP C.A.), organisation commerciale
groupant 14 cooperatives réparties dans 10

pays, décla,rait en 1955 que, si le volume de ses
transactions a,vait légèrement augmenté, leur
evolution ne pouvait toutefois etre considérée
comme satisfaisante.

CoopOatives °chat et d'approvisiovnemevl

Il existe une grande variété de cooperatives
d'achat et, d'approvisionnement et certaines
exercent aussi d'autres activités, comme la
Federation des sociétés cooperatives islandaises,
qui vend h ses membres de grandes quantités
de fournitures agricoles et autres articles et qui
commercialise également toute leur production
agricole, à l'exception des produits laitiers. En
Allemagne, d'importantes cooperatives d'ap-
provisionnement agricole, dont, certaines ont
commence par etre des cooperatives de credit,
ont fait leur apparition depuis la guerre. Les
agriculteurs américains se sont groupés depuis
longtemps en cooperatives pour acheter les ma-
chines, les outils, les graines, les engrais, les pro-
duits antiparasitaires, les aliments du bétail,
les produits pétroliers, le materiel d'emballage,
le materiel de construction et divers autres
articles dont ils ont besoin. En 1953/54, le nom-
bre total de cooperatives s'occupant de fourni-
titres agricoles aux Etats-Unis a été estime
7 235, dont 3 372 cooperatives d'achat, 3 768
cooperatives de commercialisation et 95 coope-
ratives pour la fourniture de services. Ces cliff-
fres sont en augmentation de pres de 50 pour
cent par rapport aux totaux d'avant la deuxième,
guerre mondiale.

Au Canada, la vente de fournitures agricoles
et la revente de biens de consommation ont
représenté 24,2 pour cent de l'ensemble des
achats et, fournitures effectués en 1954 par les
cooperatives. Cette proportion n'avait cessé
d'augmenter régulièrement ciepuis 20 ans.

Au Royaume-Uni, le mouvement coopératif
dans le secteur agricole s'est manifesté surtout
par la creation de cooperatives d'achat et d'ap-
provisionnement mais, jusqu'att debut de la
deuxième guerre mondiale, leur situation n'a
pas été spécialement prospere. Dura,nt et depuis
la guerre, le volume de leurs transactions a toute-
fois augmente régulièrement et il a plus que
double maintenant par rapport- aux chiffres de
1945. Durant les dix dernières années, la vente
de fournitures a représenté la moitie environ
de leur cltiffre d'a,ffaires et la vente de la produc-
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tion de leurs membres l'autre moitié. Ces four-
nitures eomprennent des aliments du bétail,
des engrais, des semences, des produits anti-
parasitaires et du materiel agricole, mais peu de
machines car, au Royaume-Lrni, les fabricants
n'accordent des licences aux cooperatives agri-
coles qu'avec une grande parcimonie,.

.Dans les territoires français, belges et britan-
niques d'Afrique, de méme qu'en Egypte et an
Soudan, les ventes de fournitures agricoles par
des cooperatives ont augmenté au cours de ces
dernières années, mais il s'agit généralement de
sociétés h objets multiples. En Inde, le deuxième
plan quinquennal prévoit la creation de coopera-
tives dans chaque unite de vulgarisation et de
cooperatives plus petites dans chaque groupe de
20 villages pour fournir aux cultivateurs des
semences améliorées, des engrais et d'autres
fournitures agricoles h des conditions de credit,
favorables. Le succes de ce plan ambitieux dis-
siperait les doutes de certains qui s'interrogent
sur la possibilité poni' l'Etat d'employer les co-
operatives (existantes et h creer) au service d'une
politique de développement de la production ali-
mentaire.

Au Japon, le mouvement coopératif a montré
une vitalite remarquable après la guerre dans
presque tous les domaines, mais il convient de
distinguer le cas des cooperatives d'achat car
elles sont organisées différemment et sont grou-
pees au sein d'une puissante federation nationale
qui, depuis sa creation en 1948, a connu un
developpement tres rapide. En 1949, la valeur
des machines, engrais et autres articles avant
fait l'objet des transactions des cooperatives qui
lui sont affiliées atteignait plus de 6 millions de
yen. Six ans plus tard, ce chiffre avait plus que
cié cuplé.

Les mitres pays oil il existe des cooperatives
d'a-chat et d'approvisionnement sont trop
breux pour étre mentionnés ici ; en effet,
s'agit de deux domaines dans lesquels l'agri-
culteur juge tres souvent la cooperation a-van-
tageuse. Achat et approvisionnement se com-
binent fréquemment avec la fourniture de credit-
et des cooperatives instituées h l'origine pour
accorder des préts en argent consentent souvent
des préts en nature, les membres de la sociéte
sollieitant un prét en argent, tout en saehant-
qu'ils recevront en fait une certaine quantite
d'engrais, de semences, de produits antipara-
sitaires, etc., qu'ils paieront plus tard. De méme,
les cooperatives d'achat et d'approvisionnement
insistent rarement pour étre payees avant la
récolte et, jouent ainsi le r6le de cooperatives de



credit. Cette forme de credit a une tres grande
importa,nce et il convient den tenir compte
dans les plans de développement agricole.

Cooptives p(!che

La multiplicité des petites entreprise,s, les
risques de deterioration rapide dii poisson et
l'éloignement des marches caractérisent l'in-
dustrie des peches dans bien des pays et, cette
situation exige une orga,nisation et, la mise en
ceuvre de moyens qui d6passent les possibilités
individuates des pécheurs et des commeronts.
.Dans bien des pays, notamment au dapon, aux
Etats-Unis, au Cana,da et en Afrique du Sud,
ainsi que dans la plupart des pa,ys de peche
européens, cet effort de modernisation a ete
presque entièrement financé pa,r des ca,pitaux
prives ou par des préts de l'Etat. .Dans certains,
comme au Cana,da et en Norvège, les cooperati-
ves ont a,ussi joué un rôle important h cet égard.

Au Callada, le développement recent, du 111011-
ve meat cooperatif da,ns la province de Quebec,
dans les provinces maritimes et sur la côte du
Pacifique, dans des communa,utés de pécheurs
tributaires de marches éloignes et, reduits aupa,-
ravailt h la misère pa" des difficultés économi-
ques persistantes, s'est traduit par une augmen-
tation et une sta,bilisation des revenus des pe-
cheurs. -En Norvège. où les péches ont une grande
importa,nce economique et sociale, le gonverne-
ment s'est attaché a,ctivement à l'atnélioration
de la condition sociale du pecheur et, aujourd'hui
les 2 millions de tonnes de poisson capture cha-
que a,nnée sont presque entièrement écoulées
par des sociétés de vente constitnées pa,r les
pecheurs. Ces organismes se sont aussi implantés
solidement en Suede, oit ils sont a,ssociés h
système rigoureux de reglementation de,s prix.
An Japon, plus de 4 000 cooperatives groupant,
plus cUun million de membres ont été consti-
tuées depuis la liaise en vigueur de la loi sur les
cooperatives de peche en I f149 elles s'occupent
surtout d'acquérir des conce,ssions et des droits
de peche.

Dal's les pays évolués, la fonction essentielle
des cooperatives est de rapprocher les niveaux
de vie des pécheurs de ceux des travailleurs
des autres secteurs de l'économie. En Extreme-
Orient, oil de nombreuses cooperatives ont été
créées, le niveau cle vie des pecheurs n'est, pas
sensiblement inferieur h celui des autres pro-
ducteurs primaires, et l'objectif principal des
cooperatives a été d'accroître la production de
denrées alimentaires et, de réduire la dependance
des producteurs h regard des intermédiaires.
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Durant ces dernieres années, envii'on 800 so-
cietés cooperatives ont été créées en Inde.
s'agit surtout de cooperatives de credit, mais
certaines approvisionnent aussi lairs membres
en fournitures de peche ou commercialisent
leur production. En Birmanie, on comptalt.
en 1954, 770 cooperatives, dont 255 étaient af-
filiées h la cooperative de commercialisation
centrale, de Rangoon qui vend en gros la pro-
duction de tous lairs membres et, consent aussi
des préts en espèces et en nature. Ceylan compte
depuis quelques annees des cooperatives de
credit, surtout ; en 1954, 55 environ étaient af-
filiées à une cooperative centrale achetant et,
commercialisant la production de leurs membres
et aidant à financer les sociétés qu'elle groupe.
.Des cooperatives existent aussi depuis assez long-
temps en Indonesie, où la Federation générale des
cooperatives de péche indonesienne, fondee en
1947, groupait en 1953 36 sociétés primaires qui
comptaient environ 100 000 membres.

Les elements d'a,ppréciation manqueld, pour
dresser le bilan des activités des cooperatives
en Extreme-Orient, mais il est evident que les
idees de cooperation n'ont pas trouvé Weal°
chez les pècheurs et qu'ils ont genéralement été
impuis,sants h surmonter par leurs propres moyens
les obstacles institutionnels. Les rares cooperati-
ves qui ont prospéré comme h Hong-kong.
Bombay et Midyadhari Spill (Calcutta) ont
toutes re 1.1. une impulsion vigoureuse et une
aide financière importante chi gouvernement.
Plusieurs raisons expliquent l'intervention de
l'Etat, notamment le besoin d'accélérer le dé-
veloppement des peches et rimpossibilite pour
les pecheurs d'épargner des capitaux suffisants
pour financer l'effort de modernisation néces-
saire. La production et les échanges des coope-
ratives en Extreme-Orient, ne représentent
généralement pa,s un volume considerable, mais
les résultats obtenus jusqu'à present, sont re-
marquables, etant donne la pénurie aigu6 de
capita,ux et, de caches entrainés ;jointe h une
grande inexperience des operations CO mmercia-
les.

Coopératives fore8tihTs

Dans presque tous les pays cl' Europe occi-
dentate et septentrionale, ainsi qu'aux Etats-
Unis et au Japon, la plus grande partie de la,
fora est morcelée entre de petits propriétaires
privés. :1:exploitation individuelle de ces pa,rcel-
les de faible dimension n'est guère rentable. It
est di fficile de coinmercialise'. une production
de bois très restreinte. En outre, les peuple-



ments sont souvent négligés et peu productifs,
parce que les propriétaires ont des connaissances
techniques limitées et manquent de capitaux h
consacrer h la protection et h l'amélioration de
leurs forèts. L'expérience faite apres la guerre a
montré que le meilleur remede à cette situation
consistait h créer des associations ou des coope-
ratives forestières.

Il en existe de nombreux types. Certains re-
montent h plusieurs siècles et d'autres, plus re-
cents, sont apparus après l900 et se sont beau-
coup développés au cours des dix dernières
années. Le systeme le meilleur est incontesta-
blement celui dans lequel les propriétaires fu-
sionnent et mettent en commun leurs terres,
ainsi que leur bois et leurs moyens de production,
pour former une unité forestière étendue avec
un grand nombre de petites parcelles. Il était
assez souvent pratiqué h une certaine epoque,
en particulier dans les regions centrales et mon-
tagneuses de l'Europe oh la plupart des associa-
tions actuellement en activité ont été créées
il y a plusieurs années. La constitution de nOu-
veaux groupements de ce genre se heurte h un
certain nombre de difficultés, les unes d'ordre
ascal, les autres d'ordre juridique, de sorte que
le nombre de ces associations de type collectif
est resté stationnaire apres la guerre.

Le type de cooperative le plus répandu est
l'association de propriétaires de petites parcelles
qui rend diverses categories de services h ses
membres : établissement de plans d'exploita-
tion, construction de routes, operations sylvi-
coles, abattages, commercialisation du bois et
ineme sciage pour la vente. Les cooperatives
de ce genre, fortement encouragées par l'Etat,
connaissent depuis quelques années un succès
extraordinaire en Norvege, en Suede et en Fin-
lande. Au Japon, ces institutions ne sont pas
nouvelles, puisque les premières ont éte créées
il y a bien des années, mais elles ne cessent de
se développer et de se moderniser.

Divers types d'associations de propriétaires
de foréts commencent aussi h connaitre un cer-
tain succes en Amérique latine, et, bien que la
grande propriété prédomine, elles peuvent beau-
coup faciliter la mise en valeur et l'exploitation
rationnelle des forets' étendues.

En plus des cooperatives de propriétaires,
existe aussi des associations d'ouvriers forestiers
qui offrent de l'intérêt même dans les pays oft
les forets appartiennent entièrement h l'Etat.
[1 convient de mentionner spécialement celles
de la province de Quebec. L'existence d'une
organisation fort développée des ouvriers de la
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fora et des industries du bois était signalée
il y a une vingtaine d'années. En Inde,

des essais tres prometteurs ont été faits dans
les états de Bombay et de Madras pour utiliser
les cooperatives d'ouvriers forestiers comme des
instruments d'amélioration des niveaux de vie
des communautés indigenes vivant dans les
regions boisées. Les initiatives de ce genre doi-
vent etre fortement soutenues par l'Etat, mais.
pour les collectivités intéressées, elles pourraient
bien devenir l'un des aspects les plus importants
des projets de développement des communau-
tés 19.

Coopratives de types divers et el objets nuatiples

En laissant pour la fin la question des coope-
ratives à objets multiples, il convient de revenir
sur le tableau d'ensemble de la situation apres
la guerre, car presque toutes les cooperatives
existantes ont en fait des objets multiples ; celles
qui se cantonnent dans un seul domaine d'acti-
vité sont raves. Dans le tableau d'après-guerre,
les cooperatives d'épargne et de credit, de loge-
meat, de consommation, de transport, d'arti-
sans, les cooperatives scolaires et un bon nombre
d'autres cooperatives de types divers peuvent
sembler avoir un domaine d'activité unique,
mais, en réalité, beaucoup ont des fonctions
accessoires ; c'est ainsi que la cooperative de
logement est souvent en réalité une autre forme
de cooperative de credit, la cooperative de loca-
tion de taxis n'assure pas seulement un service
de transport mais achète aussi en gros l'essence,
l'huile et les pieces de rechange, et ainsi de suite.

Une cooperative d'artisans typique est en
réalité une cooperative h objets multiples, car,
de nos jours, comme le montrent surtout les
exemples de l'Inde (états de Madras et d'Andra)
et du Japon, elle a généralement quatre activités
(listinetes au moins : i) elle achète en gros les
matières premières et leur fait subir une pre-
mière transformation ; ii) elle achète en gros
des outils et d'autres instruments de travail
ii/i) elle apprend è. ses membres h moderniser
leurs méthodes et h rénover les formes de pro-
duction ; iv) elle se charge de la commercialisa-
tion des produits finis, y compris la publicite.
La Suede et la Nigeria sont deux autres pays oit
les cooperatives d'artisans ont prospéré durant
la période d'après-guerre, moins toutefois qu'en
Inde et au Japon.

" Pour plus dc renseignements sur les coope-
ratives forestières, voir Unasylva, publication tri-
mestrielle de la FAO, Volume 10, No 2 (1956).



Malgré sa richesse surprenante (Ceylan y
elasse 77 cooperatives de types différents), cette
catégorie hétérogène occupe une place seeon-
daire dans le tablea,u de la cooperation, excep-
tion faite pour les cooperatives de consommation
qui sont parfois tres actives, nota,mment au
Royatune-Uni et en Suède, mais qui ne seront
pas examinees ici ca,r elles fonctionnent surtout
dans les villes et n'iateressent qu':indirectement
l'agriculture. Au Danemark toutefois, une assez
grande proportion d'agriculteurs sont affilies
des cooperatives de consummation, parfois
me h plusieurs (Ventre elles ; ils s'approvision-
neat alors anprès de celle qui leur convient le
mieux ou qui leur semble offrir le meilleur ser-
vice. Cette affiliation oblige chaque sociéte h

a,ssurer un service de qualite et, crée clone line
saine emulation.

Le terme de cooperative, h objets multiples,
bien qu'il ait, probablement des applications
tres diverses comme il a (16,0, été dit, désigne
généralement un type special de cooperative
('elle dont, les objets peuvent étre aussi nombreux
que rexigent les besoins de la communa,uté,où
elle exeree son aetivité. TOUS les membres de la
communauté peuvent S'y affilier et, en theorie,
ses objets peuvent etre multiplies jusqu'à ce
que tous ses membres soient desservis. En fail.
le nombre d'operations ditférentes qui peuvent
(Are entreprises simultanément avec succes est
naturellement limité et, oil s'en est, aperçu
après la guerre, une cooperative ne petit impu-
'lemma multiplier et diversifier ses activités
au point qu'il devienne impossible de discerner
les -veritables incidences financières de chaque
eategorie d'opérations distinctes.

En Jude. après 1947, la question s'est posée de

1t;"

savoir s'il n'était pa,s temps de reviser une poli-
tique qui réservait le rôle essentiel aux coope-
ratives de credit, h objet unique et d'organiser
dans chaque villa,ge ou communauté une so-
ciété cooperative h objets multiples. Pendant
quelques années, les a,vantages et, les inconve-
nients d'une telle politique ont éte longuement
débattus dans toute l'Inde et meme hors de ce
pays, mais la majorité ne tarda pa,s h estimer-
qu'une cooperative ne peut prosperer dans les
zones iquales si elle se cantonne en un seul do-
maine d'a,ctivites. Bien que ces eontroverses
ne soient peut-etre pas encore completement
éteintes, des essais pratiques sont en cours et,
les autorités indiennes espèrent que chaque
village possédera un jour sa- propre cooperative.
Dans cinq ou dix ans, il faudra, écrire un nou-
veau chapitre peut- 'are très instructif et,

plein d'enseignements pour l'Inde et, pour
d'autres pays --- de l'histoire de l'implantation
de cooperatives h objets multiples dans les vil-
lages.

Dans ca a,peryi nécessairement assez bref
sur la situation des cooperatives agricoles dans
le monde en general, les obstacles qu'elles ren-
eontrent Wont guère été évoques palee que leurs
progrès réguliers montrent que la plupart des
difficultés de fonctionnement sont peu h peu
surmontees. Quant aux perspectives d'avenir,
if est probable que les cooperatives agrieoles
continueront h se développer en Europe et en
Amérique du Nord et cet essor s'accompagnera
d'une constante consolidation de leur structure
interne. Dans les autres parties du monde,
l'avenir des cooperatives dépendra, da,ns une
très large mesure de la politique des gouverne-
ments.



TABU" TX ANNEXES

TABLEAU ANNEXE I A. - Plloncrottos MONDIALE1 DES PRINCIPAUX PRODUITS (ESTIIVATIONS)

'Non campris l'U.R.S.S., l'Europe orientale et la Chine.
2Viande de bceuf et de yeau, de pore, de mouton et d'aameau.
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PRODUITS .11o. tE :royerme 1953/54 1954/55 1955/56 1956/.17

'trillions 11e tonn,;

Blé 95,0 111,3 130,2 118,6 123,4 121,5
Orve 98,5 36,0 43,9 44,8 46,4 52,6
.Avoine 37,5 42,5 41,4 42,2 45,7 44,3
Ma-Ifs 94,1 119,7 128,4 122,8 129,6 135,2
Riz (equivalent de riz us in ) . 70,2 74,8 86,4 1 82,2 88,0 91,6

Sucre (centrifuge) 20,0 26,6 30,8 1 31,6 32,0 33,3

Agrumes 11,1 14,9 17,0 1 17,5 17,8 17,7
Pommes 11,0 12,6 13,0

1 13,8 12,8 13,7
Bananes 8,1 10,5 10,9 11,5 11,7 11,4

Eludes vegétales et oléa,gineux (equiv
d'huile) 9,2 11,6 12,7 13,2 13,3 14,5
raisses animales 2,97 4,10 4,59 4,65 5,05 5,25

Café 2,41 2,96 2,51 2,52 2,81 2,65
Cacao 0,74 0,76 0,74 0,81 0,85 0,92
Thé 0,47 0,56 0,60 0,66 0,67 0,67yin 18,0 17,6 20,7 21,2 21,3 20,6
Taba-e 1,96 2,46 2,63 2,83 2,91 2,86

Coton (ßbre) 5,31 5,76 6,95 6,49 6,76 6,26
ftite 1,95 2,03 1,49 1,63 2,36 2,28
LaMe (equiv. de laine en suint) 1,51 1,58 1,74 1,78 1,82 1,87
Caoutchoue (tatnrel) 0,96 1,74 1,75 1,83 1,94 1,87

Lait (total) 193,6 205,6 2'5,6 229,3 232,4 235,7
Viamle2 26,9 30,8 34,4 35,8 37,3 38,4
GEufs 5,81 7,50 8,27 8,69 8,84 9,04

-= 100.

Nombres-indices de tous les produits
agricoles 85

J

100 111 111 114 117



TABLEATJ ANNEXE 1B. - COMMERCE MONDIAL DE CERTAINS PRODDITS

PROBUITS moyenne Moyenne
1934-38 1948-52

'I' commis le commerce de l'U.R.S.S., de l'Europe orientale et de la Chine ayee le reste du monde, mats non les &changes entre
les membres de ce groupe de pays.

20ranges et citrons seulement.
"'Mande de Meuf et de vean, de pore, de mouton et d'agnean.
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1953 1954 1955 1956

-trillions de inanes

Blé et farine de blé 15,98 25,23 25,11 22,23 23,43 27,53
Orge 2,70 3,57 5,69 5,46 4,79 6,68
Avoine 0,87 1,33 1,94 1,48 0,96 1,28
:gals 9,88 4,80 5,32 4,93 5,24 5,83
Riz (équivalent de riz usiné) 8,37 4,14 4,33 4,47 4,45 5,31
Sucre 9,29 10,64 12,90 12,32 12,28 12,75
Agrumes 1,72 1,80 2,46 2,50 2,64 2,48
Pormlnes 0,69 0,51 0,65 0,61 0,87 0,94
Bananes 2,43 2,31 2,81 3,00 2,98 3,04
Huiles végéta es et oléagineux (équiv.

d'hufle) 4,67 3,67 3,86 4,33 4,38 4,44
Café 1,64 1,89 2,02 1,81 2,03 2,25
Cacao 0,64 0,64 0,70 0,68 0,65 0,72
Thé 0,42 0,42 0,46 0,51 0,48 0,53
Vin 1,82 1,61 1,96 2,37 2,70 2,58
Tabac 0,48 0,48 0,55 0,56 0,60 0,60
Coton (fibre) 2,76 2,14 2,28 2,52 2,27 2,52
Jute 0,73 0,77 0,97 0,84 0,91 1,03
Laine (équiv. de laine dessuintée) 0,63 0,67 0,75 0,64 0,72 0,77
Caoutchoue Olaturefl 1,15 1,95 1,89 1,98 2,16 2,01
Viande (fraiche, réffigérée et congelée)3 1,16 0,89 0,91 0,88 1,01 1,18
alas (en coque) 0,33 0,25 0,33 0,37 0,39 0,39



PRODUITS

Blé
Seigle
Orge
Avoine
Alois

Sucre (centrifugé)

Pommes de terre
Agrumes
Pommes

Huile d'olive
Graisses animales

Vin
Tabae

Lait (total)
\Ronde'
CEufs

Nombres-indices de tous les prodtuts
agricoles

PRODUITS FORESTIERS2

Sciages de résineux (millions de stan-
dards)

Sciages de feuillus (millions de rnètres
cubes)

Contre plaqués (millions de mètres
cubes)

Panneaux de fibres (durs et isolants)
rate de bois (chimique)
Pitte de bois (mécanique)
Papier journal
Autres papiers et carton

TABLEAU KITNEXE 2A. - RUROPE OCCIDENTALE : PRODUCTION DE CERTAINS. RRODUITS
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Wiande de Ixeuf et de veal], de pore, de mouton et d'agneau.
2Y eompris l'Europe orientale. Les chiffres se rapportent Sc l'année eivile et ceux d'avant-guerre à 1938.

1955/56 1959/57

37,79 1 31,80
6,70 7,14

114,74 19,16
14,78 1 16,28
9,76 10,15

6,98 6,61

73,26

812,52
8,70 1;,21

0,69 0,84
1,26 1,33

16,09 15,08
0,33 0,30

90,33 91,13
10,58 10,76
2,71 2,79

Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

31,07 30,32
7,49 6,65
9,08 10,93

16,44 14,84
9,73 7,14

4,02 5,20

69,87 76,28

1,99 2,10
7,42 8,72

0,81 0,86
1,05 0,89

14,13 13,09
0,19 0,25

77,02 77,15
8,72 7,77
1,94 2,09

1941-52 --- 100

100 115 115 116 1 118

ifilliowi de tolows

9,21 9,65 10,66 11,12 10,97

9,69 I 8,96 10,17 10,75 10,59

1,28 1,61 2,06 2,16 2,14
0,72 0,84 1,05 1,19 1,22
5,90 6,45 7,64 8,29 8,45
3,55 3,94 4,39 4,67 4,80
2,39 2,82 2,97 3,20 3,40
8,64 10,39 11,80 12,80 13,30

1953/54 1954/55

Millions de toanes

,35,14 3569I

I6,80 7,65
13,72
14,58153:2 1

9,45 8,55

7,14 6,66

77,85 81,05
I

2,36 2,63
9,24 9,49

1,11 0,86
1,08 1,19

15,84 15,32
0,28 0,29

88,64 91,08
9,47 10,28
2,45 2,65

93

10,24

9,07

1,09
0,17
6,67
3,95
2,80
8,29



TABLEAU ANNEXE 2B. - EUROPE OCCIDENTALE : EXPORTATIONS ET IMPORTATION'S DE CERTAINS PRODUITS

PRODUITS

Blé et farine de blé 1,44
Sucre 0,80
Agrumes 1,18
Pommes 0,19
Vin 0,50
Bacon, jambon et pore 0,27
CEufs (en coque) 0,20
Laine (équivalent de laine dessuintée) 0,15

Grumes de resineuxi
Grumes de feuillus"
Bois pate'.
Bois de mine'
Sciages de résineux1

Pate de bois'
Papier journal
Autres papiers et cartons

IMPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé
Orge
Mais
Riz (équivalent de riz usim
Sucre
Huiles végétales et oleagineux (équi-

valent d'huile)
Oranges
Café
Cacao.
Thé
Vin
Tabac
Coton (fibre)
Caoutchouc naturel
Viancle (fraiche, réfrigérée et congelée)
Viande en conserve
Bacon, jambon et pore salé .

Beurre
Fromage
CEufs (en coque)

1f illiû 11.: de leMeg

EXPORTATIONS BRUTES

2,39 1,64 1 0,76 0,90 0,90 0,69
0,50 0,45 0,50 0,67 0,94 0,66
3,03 3,31 2,70 4,12 5,74 4,94
3,16 2,82 2,51 2,42 2,97 2,91

13,86 10,58 13,55 14,50 15,26 13,60

4,55
0,92
1,20

11,90
2,41
8,46
1,27
3,43

3,00
1,28
0,69
0,36
0,26
1,68
0,37
1,75
0,36
1,12
0,08
0,39
0,57
0,2!71

0,31

Moyenne
1918-52

'Y eompris l'Europe orientale.
'Viande de bceuf et de veau, de pore, de mouton et d'agnean.

0,75 1,02 2,27 3,33 2,07
1,28 1,51 1,57 1,71 1,49
0,91 1,42 1,26 1,39 0,90
0,31 0,49 0,41 0,66 0,69
0,47 0,66 0,77 0,62 0,94
0,15 0,27 0,27 0,29 0,28
0,17 0,22 0,26 0,27 0,27
0,08 0,08 0,07 0,08 0,08

11;T/ions de milro: pubes

111711,11,.., Iroonc

3,58 4,00 4,38 4,70 4,95
0,81 i 0,99 1,00 1,12 1,25
1,45 1,70 2,20 2,40 2,36

14,59 12,85 12,86 13,17 15,59
2,53 3,75 3,94 3,57 4,94
4,03 4,24 4,26 4,48 5,01
0,38 0,35 0,41 0,5S 0,55
4,20 5,18 3,75 3,95 4,20

2,54 2,71 3,01 2,99 3,11
1,32 1,90 1,92 2,05 1,90
0,48 0,59 0,61 0,66 0,75
0,33 0,39 0,40 0,38 0,38
0,23 0,25 0,28 0,26 0,29
1,39 1,59 2,00 2,34 2,90
0,34 0,38 0,39 0,41 0,40
1,40 1,43 1,57 1,42 1,53
0,59 0,66 0,71 0,79 0,75
0,81 0,83 0,78 0,92 1,09
0,19 0,19 0,20 0,20 0,19
0,21 0,32 0,31 0,32 0,32
0,39 0,35 0,32 0,39 0,45
0,27 0,28 0,28 0,27 0,30
0,19 0,26 0,29 0,31 0,31



TABLEAU ANNEXE 3A. - U.R.S.S., EUROPE ORIENTALE ET CHINE : PRODUCTION CE,REA.LIkRE

'Estimations.

nloyenne 1950-52.
'1316, 1,952 senlement.

TABLEAU AN1TEXE 3B. - U.R.S.S. : PRODITCTION DE CERTAINS PRODUITS

'Estimations.
...Donnnes non disponibles.

TABLEAU ANNEXE 3C. - EFFECTIPS DU DETAIL

lfillions de Ier ()claw

ANNELS Céréalesi
Graines de
tournesol
(en equiv.
d'huile)1

Sucre
mrista e

de (ti

1940 79,5

Moyenne 1950-52 86,5 0,74 2,86

1953 84,6 1,03 3,43

1954 87,9 0,75 2,61

1955 108,0 1,45 3,42

1956 130,0 4,35

ANNEtS TT. R.S .S.1 Europe Chorient ale

1 r ill;MIS (le lo II M'S

Avant-guerre '79,5 43,8 97,9

Moyenne 1948-52 286,5 40,1 4116,6

1953/54 84,6 38,7 145,9

1954/55 87,9 38,0 148,6

1955/56 108,0 41,5 153,4

1956/57 130,0 38,1 157,1

1953 63,0 26,0 47,6 114,9

1954 64,9 27,5 51,1 117,5

1955 67,1 29,2 52,2 125,0

1956 70,4 30,9 56,4 129,8

ANNEtS Total ()yips Vaches Pares ;Nloutons

Coto

1,17

1,22

1,33

1,23



TABLEAU ANNEXE 3D. - U.R.S.S. : PRODUCTION ET EXPORTATIONS DE PRODUITS FORESTIERS

'Exportations à de.stination de pays de l'Europe occident: le seulement.

TABLEAU ANNEXE 4A. - AMERIQUE DU NORD : PRODUCTION DE CERTAINS PRODUITS
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Moyenne 1937-41. La production moyenne de 1931-38 a :AC ariormalement faible par suite de la sOcheresse ciui a sévi en
1934-36.

2Viaude do bceuf et de yeau, de pore, de mouton et d'agneau.
3Les eltiffres se rapportent b., l'année civile ; cells d'avant-guerre h 1938.

PRODUITS Moyenne
1931-38

Moyenne 1953/441948-32 1954/55 1956/37

11-11lions dc 1.01WHS

Blé '33,80 44,46 48,64 35,19 38,89 41,78
Avoine '65,60 25,30 23,02 25,19 28,11 24,96
MaIs 53,20 82,36 82,06 78,24 82,84 88,27
Riz (equivalent de riz usine) 0,62 1,25 1,59 1,89 1,65 1,40

Pommes de terre 11,94 12,83 12,38 11,41 12,14 12,90

Agrumes 3,62 6,41 7,45 7,32 7,45 7,51

Huiles végétales et oléagineux (equiva-
lent d' huile) 1,19 2,66 2,75 2,87 3,21 3,71

Graisses animales 1,29 2,37 2,52 2,52 2,79 2,85

Tabac 0,62 0,10 1,00 1,10 1,06 1,05

Coton (fibre) 2,76 3,09 3,57 2,97 3,19 2,88
Lait (total) 54,44 59,59 62,18 63,20 63,94 64,83
Viande' 8,04 10,91 12,15 12,47 13,29 13,88
CEufs 2,42 3,77 3,85 3,95 3,94 3,95

1948-52 - 100
Nombres-indices de tous les produits

agricoles 73 100 107 104 108 112
lfillions de ¿Cines

PRODUITS FORESTIERS3

Sciages de résineux (millions de
standards) 11,86 18,28 18,57 18,43 20,05 19,04

Sciages de feuillus (millions de metres
cubes) 12,08 18,50 18,27 20,06 18,72 19,14

Contre-plaqués (millions de metres
cubes) 0,82 3,15 4,93 5,02 6,11 6,40

Panneaux de fibres (durs et isolants) 0,64 1,23 1,42 1,53 1,70 1,73
Pate de bois (chimique) 5,20 13,25 16,18 17,13 19,35 20,70
Pate de bois (mécanique) 3,44 7,25 7,96 8,27 8,75 9,20
Papier journal 3,38 5,74 6,17 6,51 6,94 7,35
Autres papiers et cartons 10,05 21,12 23,20 23,10 25,80 26,60

PRODS:TITS 1953 1954 1955 1.956

11illions de loupe,'
PRODUCTIO7S.'

Il

Sciages de résineux (millions de standards). 12,00 12,55 13,82 14,20
Sciages de feuillus (millions de metres cubes) 9,90 10,35 11,40 11,45
Contre plaques (millions de metres cubes). 0,95 1,02 I 1,05 1,08
Panneaux de fibres 0,04 0,05 1 0,08 0,12
Pate de bois (chimique) 1,10 1,10 1,20 1,40
Pate de bois (mécanique) 0,60 0,66 0,72 0,80
Papier journal 0,29 0,32 0,36 0,40
Autres papiers et cartons 1,76 1,95 2,04 2,20

Trillions de vOres cubes
EXPORTATIONS'

Bois de mine 0,40 0,59 0,79 0,46
Sciages de résineux 1,14 1,46 2,14 1,72
Contre-plaqués 0,05 0,07 0,09 0,04



TABLEAU ANNEXE 4B. - AMÉRIQLE DU NORD : EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DE CERTAINS PRODUITS

',Non compris les importations en provenance de territoires des Etats-linis.
'Oranges et citrons seulement.
...Données non disponibles.
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PRODUITS Aloyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1953 1951 1955 1956

EXPORTATIONS BRUTES

lfillions townx,

Blé et farine de blé 6,03 18,38 16,68 13,11 13,53 21,85
Orge 0,50 1,44 2,76 2,14 2,96 3,56
AlaYs 0,80 2,31 3,37 1,96 2,75 3,02
Riz (equivalent de riz usiné). 0,07 0,54 0,70 0,56 0,52 0,82
Oranges 0,15 0,23 0,37 j 0,33 0,30 0,41
Huiles végétales et oléagineux (equi-

valent d'huile) 0,02 0,40 0,34 0,86 0,76 0,79
Tabac 0,20 0,22 0,25 0,22 0,27 0,25
Coton (fibre) 1,29 1,05 0,65 0,94 0,57 0,85

Trillions de melees cubes

Grumes de résineux 0,33 0,49 0,60 0,71 0,72
Grumes de feuillus 0,23 0,24 0,25 0,22 0,26
Bois b. pdte 5,68 4,49 4,64 4,87 5,20
Sciages de résineux 8,42 9,28 11,15 12,59 10,80

llillions 1,' (rotors

Phte de bois 0,80 1,85
1

1,91 2,37 2,72 2,62
Papier journal 2,80 4,50 4,92 5,14 5,42 5,55

IMPORTATIONS BRUTES

Sucre' 3,20 3,85 3,99 4,02 4,16 4,39
Agrumes' 0,11 0,19 0,23 0,22 0,21 0,21
Bananes 1,35 1,46 1,68 1,62 1,59 1,58
Huiles végétales et olelagineux (equi-

valent d'huile) 0,90 0,55 0,50 0,52 0,55 0,53
Café 0,81 1,27 1,31 1,07 1,23 1,33
Cacao 0,26 0,29 0,27 0,25 0,24 0,28
Thé 0,06 0,06 0,07 0,07 0,07 0,07
Jute 0,07 0,08 0,10 0,06 0,05 0,08
Sisal 0,15 0,19 0,18 0,17 0,18 0,17
Laine (equivalent de laine clessuintée) 0,07 0,19 0,14 0,10 0,12 0,13
Caoutchouc naturel 0,52 0,80 0,70 0,65 0,70 0,63



"Viande (le Meuf et de veau, de pore, de mouton et d'agnean
'Les chiffres se rapportent h l'année ch ile

TABLEAU ANNEXE 5B. - AMERIQUE LATINE : EXPORTATIO'NS ET IMPORTATIONS DE CERTAINS PRODUITS

174,

'Non compris les échang,es entro les Etats-Unis et leurs territotres-
°Viande de bceuf et de veau, de pore, de mouton et d'aemeau.

PROWL/ITS Moyenne
1034-38

Moyenne
1948-52 1953 1:151 1955 1956

EXPORTATIONS BRUTES
1/////0:0; 'lc 1,r, ices

Blé et farine de blé 3,45 2,00 2,62 3,37 4,22 2,97
1Vials 6,61 1,20 1,13 2,26 0,54 1,10
Riz (équivalent de riz usin6). . 0,11 0,25 0,16 0,16 0,13 0,20
Sucre' 4,03 7.02 7,74 6,49 7,61 8,15
Bananes 2,04 1,92 2,15 2,11 2,50 2,50
Graines et huile de lin (équivalent

d'huile) 0,55 0,19 0,17 0,29 0,18 0,11
Café 1,40 1,61 1,70 1,35 1,56 1,75
Cacao 0,21 0,18 0,21 0,22 0,21 0,22
Coton (fibre) 0,34 0,39 0,56 0,73 0,58 0,68
Laine (équiv. de laine dessuintee). . 0,12 0,12 0,17 0,11 0,12 0,15
Viande (fraiche, réfrigérée et, conge-

lée) 2 0,59 0,34 0,24 0,24 0,31 0,49
Viande en conserve 0,12 0,12 0,08 0,10 0,10 0,09

Afalions de nlètres cubes
Grumes de feuillus 0,43 0,45 1 0,37 0,42 0,45
Sciages de résineux 2,56 2,80 2,60 3,25 j 2,80

lfations dc tonnes
IMPORTATIONS BRUTES

Blé et farina de blé 1,67 2,84 3,31 3,43 3,52 3,50
Riz (équivalent de riz usiné). 0,39 0,36 0,35 0,26 0,23 0,25
Sucre 0,24 0,35 0,40 0,41 0,43 0,38
Pommes de terre 0,18 0,24 0,22 0,21 0,13 0,12

TABLEA-U ANNEXE 5A. - AiNIRIQUE LATINE : PRODUCTION DE CERTAIN'S PRODUITS

PRODUITS Moyenne
1934-3S

Moyenne
1948-52 1953/54 195,t /55 1955/56 1936/57

Afillio us de, tonnes

Blé 8,62 7,94 9,78 11,70 9,52 11,58
Mais 18,00 15,12 18,62 17,32 j 18,99 17,88
Riz (équivalent de riz usiné) 1,33 3,07 3,56 3,79 3,83 3,88

Sucre (centrifugé) 6,89 12,33 12,72 12,84 12,73 13,84

Agrumes 3,28 3,64 3,81 3,92 4,02 3,92
Bananes 4,20 6,80 7,63 7,90 8,10 7,90

Café 2,11 1,89 2,02 2,01 2,25 2,07
Cacao. 0,24 0,25 0,26 0,31 0,29 0,30
Tabac 0,21 0,31 0,34 0,37 0,38 0,37

Coton (fibre) 0,59 0,89 0,98 1,14 1,24 1,18

Lait (total) 12,22 14,72 16,70 17,08 18,01 18,69
Viande' 5,02 6,07 6,09 6,30

I
6,48 6,65

CEufs 0,48 0,59 0,69 0,74 0,79 0,84
1148-53 - 100

Nombres-indices de tons les produits
agricoles 82 100 108

UN/ions
113

de (o enea

116 , 119

PRODUITS FOREST IERS2

Sciages (millions de mètres cubes) 8,35 8,40 9,05 9,25 8,60
Pâte de bois 0,24 0,31 0,34 0,36 0,38
Tous papiers et carton- 0,70 0,78 0,91 0,97 1,03



TABLEAU ANNEXE 6A. - EXTREME-ORIENT (SANS LA CHINE CONTINENTALE) : PRODUCTION DE CERTAINS
PRODUITS

'Vlande de bceuf et de veau, de pore, de mouton et d'agueau.
Les ebiffres se rapportent à l'anuée eivile.

17?)

PRODUITS Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1953 /54 1954/55 1955156 1956/57

llillio s de formes

Blé 12,13 11,34 11,50 13,51 13,83 13,44
Millet et sorgho 14,94 13,35 18,44 18,20 15,93 17,00
Riz (equivalent de riz usiné) 65,28 66,60 77,08 72,07 77,98 81,74
Sucre (centrifuge) 4,18 3,26 4 03 4,78 5,11 5,36
Sucre (non centrifuge) 3,67 3,86 4,09 4,30 4,19 4,13
Racines féculentes 21,62 26,27 30,11 31,87 33,62 34,10
Légumineuses 6,78 7,17 6,92 8,29 9,09 8,44
Huiles végétales et oléagineux (equiva-

lent d'huile) 3,96 3,99 4,44 4,91 4,79 5,02
Thé 0,46 0,53 0,57 0,62 0,63 0,63
Tabac 0,79 0,61 0,68 0,77 0,82 0,82
Coton (fibre) 1,22 0,88 1,13 1,29

1
1,20 1,34

Jute 1,94 1,99 1,46 1,60 2,32 2,24
Caoutchouc naturel 0,97 1,65 1,64 1,72 1,81 1,74
Viandei 1,63 1,75 1,98 1,95 2,03 2,11
Lait (total) 23,23 25,24 27,36 27,99 28,24 28,55

Nombres-indices de tous les prodints
agricoles

PRODUITS FOREST1ERS2

Sciages (millions de inètres cubes)
Contre-plaqués (millions de mares

cubes)
Phte de bois
Papier journal
.1-10.1tres papiers et cartons

97 100

19,67

0,25
0,89
0,29
1,08

1948-52

110

lfillions

22,90

0,48
1,90
0,68
1,95

- 100

de tonnes

24,65

0,62
2,10
0,76
2,25

28,40

0,81
2,40
0,80
2,65

30,05

1,03
2,60
0,90
2,90



TABLEAU ANNEXE 6B. EXTREME-ORIENT (SANS LA CHINE CONTINENTALE) : EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS
DE CERTAINS PRODUITS

176

PRODUITS Aloyenne
1934-38

Aloyenne
1948-52 1953 1954 1955 1956

EXPORTATIONS BRUTES

llitlions de tonnes

Riz (équivalent de riz 8,93 2,98 2,72 3,07 3,55 3,57
Sucre 3,19 0,98 1,92 1,79 1,85 1,85
.1-runes végétales et oléagineux (équi-

valent d'huile) 1,78 1,37 1,23 1,32 1,55 1,47
Thé 0,36 0,39 0,45 0,47 0,42 0,49
Coton (fibre) 0,69 0,28 0,35 0,19 0,28 0,27
Jute 0,78 0,85 0,98 0,91 0,99 1,00
Caoutchouc nature] 1,15 2,01 1,87 2,02 2,14 2,06

1111lioto4 de nuVres cubes

Grumes de feuillus 0,80 1,95 2,20 2,50 2,55
Sciages de feuillus 0,55 0,70 0,95 1,05 1,10
Contre-plaqués 0,02 0,07 0,18 0,25 0,28

1Ptlions de ftnows

ImPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé 1,00 4,86 6,24 3,96 4,29 4,93
Riz (équivalent de riz usiné). 6,13 3,09 3,27 3,45 3,09 4,00
Orge 0,05 0,69 1,09 0,82 0,58 0,94

Ys 0,21 0,20 0,23 0,24 0,44 0,41
Sucre 1,65 1,11 1,90 2,53 2,16 2,51
Huiles végétales et oléagineux (equi-

valent d'huile) 0,46 0,32 0,34 0,44 0,53 0,52
Coton (fibre) 0,90

F

0,52 0,66 0,75 0,64 0,80
jute 0,04 0,27 0,27 0,25 0,28 0,33
Caoutchouc naturel 0,25 0,46 0,39 0,45 0,47 0,49



TABLEAU ANNEXE 7A. - PROCI3E- ORIENT : PRODUCTION DE CERTAIIsTS PRODUITS

compris seigle, avoine, mais, millet et sorgho.
'Oranges et citrons seulement.

'Blé, orge, avoine, milis, millet et sorglio, riz.
"Viande de bamf et de veau, de pore, de mouton et (Vagneau.

TABLEAU ANNEXE 7B. - PROCHE- ORIENT : EXPORTATION'S ET IMPORTATIONS DE CERTAINS PRODTJITS

177

PRODUITS Moyenne
1934-38

Moyenne
1048-52 1933 1951 1933 1956

If Minns de tonnes

EXPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé 0,24 0,28 0,84 1,28 0,33 0,43
Orge 0,36 0,46 0,84 1,01 0,46 0,79
Biz (équivalent de riz ushaé) 0,15 0,27 0,07 0,13 0,27 0,26

Mutes céréales' 0,94 1,12 2,02 2,66 1,13 1,55

Agrumes2 0,30 0,20 0,24 0,34 0,29 0,35
Tabac 0,04 0,07 0,08 0,07 0,06 0,08
Coton (fibre) 0,47 0,47 0,64 0,45 0,56 0,56

IMPORTATIONS BRUTES

1316 et farine de blé 0,30 1,47 1,32 0,81 1,16 1,85

Mutes céréalesl 0,49 1,74 1,56 1,04 1,67 2,16

Sucre 0,32 0,51 0,64 0,69 0,61 0,65

PRODUITS Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1953/54 1934/53 1953/56 1956/57

de tonnes

Blé 9,66 11,13 16,04 13,73 14,28 15,27
Orge 4,75 5,28 7,32 6,51 6,02 6,77
Riz (équivalent de riz usiné) 1,09 1,33 1,14 1,48 1,35 1,61

Toutes eéréalesi 20,80 23,96 32,49 29,31 29,26 31,41

Sucre (centrifugé) 0,22 0,43 0,57 0,62 0,73 0,76

Légumineuses 1,16 1,32 1,33 1,35 1,34 1,30

Agrumes 0,79 0,86 1,17 1,11 1,25 1,26
Dattes 0,87 0,85 1,08 1,16 1,14 1,11
Bananes 0,10 0,13 0,16 0,17 0,18 0,18

Huiles végétales et oléagineux (équiva-
lent d'huile) 0,35 0,46 0,54 0,60 0,55 0,63

Tabac 0,09 0,13 0,18 0,15 0,17 0,16

Coton (fibre) 0,56 0,66 0,66 0,76 0,77 0,81

Lait (total) 11,30 12,45 12,89 12,19 13,17 13,32
Viande2 0,99 1,28 1,40 1,44 1,52 1,58

1948-52= 150

Nombres-indices de toils les produits
agricoles 83 100 119 119 121 125



TABLEAU ANNEXE 8A. - AF IQUE : PRODUCTION DE CERTAINS PRODUITS

PRODUITS Moyenne
1934-38

Wiande de bceuf et de veau, de pore, de mouton et d'agneau.
Les eldffres se rapportent à Pannée

iNloyenne
1948-52 1953/54 I 1954/55 1955/56 1956/57

Millions tonnes

B16 2,50 2,98 3,58 4,11 3,64 4,03
Orge 2,09 2,56 2,98 3,14 2,33 3,07
MaYs 4,50 6,95 8,54 8,45 8,48 8,79
Millet et sorgho 7,88 8,95 9,36 9,50 9,18 9,30
Riz (équivalent de riz usiné) 1,11 1,74 1,87 1,90 2,02 2,02

Sucre (centrifugé) 0,95 1,36 1,59 1,71 1,89 1,85

1-1.acines féculentes 35,38 44,12 49,49 51,00 51,71 53,09
Légumineuses 0,56 0,88 0,99 1,02 0,97 0,94

Agrumes 0,38 0,76 0,93 0,98 1,06 1,16
Bananes 0,25 0,30 0,41 0,37 0,37 0,37

Arachides (ég*valent d'huile) . 0,56 0,70 0,89 0,80 0,92 0,89
Huiles végétales et oléagineux (équiva-

lent d'huile) 1,69 2,16 2,47 2,45 2,46 2,54

Café 0,12 0,26 0,33 0,37 1
0,40 0,41

Cacao 0,49 0,50 0,47 0,49 0,53 0,59
vin 2,14 1,72 2,27 2,54 2,05 2,40

Coton (fibre). 0,14 0,22 0,25 0,26 0,26 0,27
Sisal 0,15 0,22 0,28 0,29 0,30 0,30

Lait (total) 5,21 6,25 6,85 7,24 7,42 7,72
Viand& 1,13 1,43 1,56 1,57 1,55 1,56

1948-52 = 100

Nombres-indices de tous les produits
agricole 78 100 113 117 116 120

Millions de inUres cubes

PRODUITS FORESTIERS2

Sciages 1,53 1,95 2,10 2,20 2,30



TABLEAU ANIZEXE 813. - APRIQUE : EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DE CERTAINS PRODUITS

179

PRODUITS Aloyenne
1934-38

Aloyenne
1948-52 1953 1954 19o5 1956

53XPORTATIONS BRUTES

lfilUons de tom ,8

Blé et farine de blé 0,51 0,20 0,32 0,39 0,45 0,16
Orge 0,21 0,56 0,50 0,64 0,46 0,48
Mais 0,67 0,37 0,24 0,79 1,03 1,36
Sucre 0,66 0,72 0,81 1,00 1,03 1,00
Oranges 0,15 0,40 0,46 0,53 0,66 0,60
Bananes 0,12 0,20 0,30 0,30 0,32 0,28
Huile d'arachide et arachides (en

équivalent d'huile) 0,33 0,34 0,44 0,51 0,45 0,53
1-fuile de palme, huile de palmiste et

palmistes (en équivalent d'huile) 0,55 0,66 0,73 0,76 0,73 0,72
Café 0,11 0,26 0,29 0,31 0,40 0,45
Cacao 0,46 0,48 0,52 0,47 0,46 0,50
\Tin 1,41 1,12 1,21 1,59 1,90 1,60
Tabac 0,03 0,07 0,08 0,09 0,08 0,08
Coton (fibre) 0,13 0,19 0,23 0,30 0,23 0,26
Sisal 0,16 0,22 0,27 0,27 0,32 0,32

li/il/o as de mares eube-

Grumes de feuillws 1,15 1,40 1,90 2,30 2,35

ifillioas de lo nos

IMPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé 0,28 0,75 0,85 0,77 0,79 1,09
Riz (équivalent de riz usiné). 0,37 0,18 0,21 0,22 0,32 0,30
Sucre 0,37 0,52 0,69 0,80 0,85 0,85



TABLEA-U ANNEXE 9A. - OcdANIE: PRODUCTION DE CERTAINS FRODUITS

PRODUITS Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52

'Viande de bceuf et de veau, de pore, dc mouton et l'agnean.
'Les ehiffre8 se rapportent à Fan/16e eivile,

TABLEAU ANNEXE 9B. - OCEANIE : EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS DE CERTAINS PRODUITS

180

1.953/51 1951/55

Trillions de tonnes

1955/56 1956/57

PRODUITS Moyenne
1934-38

Moyenne
1948-52 1953 1954 1955 1956

Millions de tonnes

EXPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé 2,79 3,10 2,69 1,94 2,55 3,62
Orge 0,07 0,26 0,56 0,63 0,36 0,65
Avoine 0,01 0,19 0,18 0,03 0,11 0,21
Sucre 0,56 0,47 0,92 0,81 0,80 0,75

Huile de coco et coprah (en équiva-
lent d'huile) 0,13 0,13 0,14 0,16 0,15 0,16

Viande de bceuf 0,15 0,13 0,20 0,18 0,25 0,27
Viande de mouton et d'agneau . . 0,27 0,30 0,32 0,34 0,33 0,38
Beurre 0,24 0,21 0,20 0,18

I

0,24 0,27
Fromage 0,10 0,12 0,13 0,12 0,11 0,11
Laine (équivalent de laine dessuintée) 0,29 0,43 0,44 0,41 0,46 0,47

IMPORTATIONS BRUTES

Blé et farine de blé 0,06 0,21 0,25 0,27 0,27 0,30
Sucre 0,08 0,10 0,10 0,12 0,12 0,13
Caoutchouc (naturel) 0,01 0,C4 0,01 0,06 0,06 0,04

Blé 4,38 5,30 5,52 1 4,70 5,40 3,75

Sucre (centrifugé) 0,94 1,04 1,47 1 1,48 1,35 1,39

-Laine (équivalent de laine en suint) . 0,50 0,60 0,76 1 0,79 0,81 0,89
Lait (total) 10,18 10,23 11,03 1 10,52 11,26 11,37
Viande' 1,42 1,58 1,74 1 1,79 1,87 1,86

1943-52 - 100

Nombres-indices de tous les produits
agricoles 88 100 108 108 115 114

Itillimrs de mètres cubes

PRODU1TS FORESTIERS2

Sciages 4,14 4,45 4,60 4,80 4,50



TABLEAU ANNEXE 10. VALEURS UNITAIRES MOYENNES A L'IMPORTATION DES i'IIINCIPAIJX 111101/1111'
(EN DOLLARS E.-U.

PRODITITS

Blé
Farine de 1316
Orge
Mais
Riz (usiné)

Sucre (brut et, raffi ') )

Pommes
Bananesl
Oranges et mandarines
Raisins secs

Coprah
Palmistes
Fèves de soja
Arachides (décortiquées)

Huile d'olive"
Huile de coco
Huile de palme .
Rune de palmistc .

Huile de soja
Huile d'arachidc. .

Viande de beeuf et de
veau, fraiche, réfri-
gérée et congelée .

Viande de mouton et
d'agneau, fraiche, ré-
frigéree et congelée .

:Bacon

Frornage
Beurre
(Bufs (en coque)

Tourteaux

Café
Cacao
Thé
ATM
Tabac (non manufacturé)

Graines de 1 n
Huile de lin
Coton (fibre)
Jute
Laine (en suint), . .

Caoutchouc (naturel).

1947-'
19

107
146

89
89

171

125

146
96

165
282

232
161
142
203

958
359
281
400
439
471

350

357

747

725
979
803

105

613
629

1 143
263

1 252

944
558

832
3345

1 005
415

Aloyemie

19511-
11

88
112
t 76
Í 76
139

134

125
1 99
129
256

230
170
123
213

690
377
274
383
371
4'77

320

645

593
841
624

77

1 152
709

1 055
168

1 228

175
374,

J. 073
298

2 109
823

1952-
53

92
121
85
90

184

129

131
100
128
257

191
172
127
248

597
298
944
325
347
449

423 439

377

718

643
954
720

86

1 268
743

1 026
167

1 307

183
345

943
236

1 603
643

1954

77
114
62
72

167

122

156
103
134
235

196
155
126
236

525
312
204
304
338
441

480

452

656

637
978
627

84

1 581
132

1 419
145

1 374

129
189

877
902

1 660
453

.1955

Dr-Mars I? -tr. la tonne

78 '79 79
107 100 108

69 69 73
74 74 77

142 130 138

121 1 120

139
105
129
269

173
143
114
214

602
260
224
268
303
346

482

521

660

643
979
638

89

1 266
906

1 553
141

1 387

145
236

854
216

1 501
719

153 166
112 99
163 119
306 246

165 183
143 146
106 122
233 217

812 541
254 293
245 219
266 276
334 312
421 353

504 569

740 654

724 610
924 957
624 564

95

1 235 1 440
633 1 039

1 353 1 867
153 140

1 398 1 289

428 514

85

160 145
322 205

II

1935

79
104
71
75

144

122

158
107
123
254

177
143
120
216

558
258
226
280
295
325

489

487

625

598
937
525

86

1 240
910

1 517
142

1 390

146
236

784 853 914
204 228 942

1 446 1 532 1 542
636 625 666

78
105

67
74

141

121

158
108
155
253

166
141
113
217

661
248
223
257
306
352

469

479

635

613
940
647

86

1 208
821

1 219
135

1 429

147
253

850
201

1 502
715

77
110

65
69

144

118

94
106
141
293

166
142
104
204

679
251
228
261
295
365

464

539

729

752
1 112

780

88

1 200
736

1 447
147

1 416

143
253

799
189

1 403
868

79
103
67
69

133

120 123

136
97

132
278

163
142
101
221

810
251
232
266
302
386

446

510

657

733
1 034

632

88

1 199
963

1 212
143

1 395

154
293

790
197

1 363
755

11

78
95
70
76

127

189
116
194
291

168
143
111
242

876
260
240
264
357
421

443

470

742

685
854
539

82

1 230
610

1 302
154

1 315

166
348

78
101

69
77

131

120

169
120
161
310

168
146
121
239

886
251
253
280
348
445

446

515

766

712
904
647

84

1 262
907

1 315
161

1 443

165
323

802 788
214 207

1 402 1 446
631 555

"Ara:lours unitaires moyeunes t l'exportation.
21:es données pour 1955 et 196 ne comprennent pas les impo dons de PEsmi destination de territoires espagnols.
"Non eompris les échanges entre l'Inde et le Pakistan.

80
100

70
75

130

121

107
112
199
324

163
142

98
221

744
256
256
255
328
436

392

527

790

761
878
664

86

1 256
601

1. 562
159

1 418

157
312

758
203

1 613
589



TABLEAU ANNEXE 11. QUAYTITES TOTALES DE POISSONS, CRUSTACS, MOLLUSQUES, ETC.. PLCHEES ET
DtBARQULES ANYUELLEMENT PAR CERTAINS PAYS ; 1938 ET 1947-56

T' Quantités pechées (poids vif)
1) 4uantitis débarquees (poide debarqué
PD Quantit(s p(Tehées et quantités débarquées identiques

Données de 19313 . Y compr19 VAlgérie. ' Les donnees conoeruent Paucienne zone franeaiso. ,Donuées de 1934.

o

PAYS 1938 1917 1918 1.919 1950 1951 1952 1953 i95.1 1955 19,;(;

PRINCIPAUX PRODUCTEURS Milliers de ((macs

Canada (y comprisTerre-Neuve) 1' 837 988 1 053 1 000 1 048 1 013 910 925 1 026 954 1 077
D 761 878 960 899 962 927 858 851 956 884 997

Chine continental° PD 1i 500 ... ... 410 910 1 300 1 669 1 890 2 290 2 520 2 550

,Tapon PD 3 562 2 206 2 431 2 642 3 086 3 666 4 820 4 522 4 545 4 913 4 763

Norvège P 1 153 1 196 1 504 1 297 1 469 1 839 1 815 1 557 2 068 1 813 2 129
D 1 017 1 032 1 318 1 084 1 279 1 669 1 670 1 398 1 905 1 617 1 960

Royaurne-Un i P 1 198 1 172 1 206 1 159 989 1 086 1 105 1 122 1 070 1 100 1 050
D 1 098 1 047 1 098 1 049 926 993 1 038 1 030 980 1 004 975

Etats-Unis (y compris l'Alaska) P 2 253 2 283 2 410 2 504 2 590 2 365 2 391 2 438 2 706 2 739 2 936
D 1 930 1 967 2 041 2 172 2 216 2 002 1 950 2 019 2 151 2 087 ...

U.R.S.S. PD 1 523 1 427 1 486 1 827 it 627 1 977 1 888 1 983 2 258 2 498 2 617

PRODUCTEURS MOYENS

Angola PD 26 51 113 131 136 177 154 220 261 290 ...
Brésil PD 103 140 145 153 153 158 175 161 172 ... ...
Chine (Taiwan) PD 90 63 84 80 84 104 122 130 152 180 193

Chili PD 32 61 65 77 88 94 119 107 144 214 188

Danernark p 97 206 226 258 251 293 324 343 359 425 463
D 89 195 217 245 241 281 312 331 353 418 456

France 2 P 530 476 468 474 454 528 488 520 500 523 538
D 463 441 441 426 408 482 426 459 445 459 479

Allemagne occident:ale. . . . p 777 ... 409 501 552 679 663 730 678 777 771
D 714 270 368 459 511 636 621 693 642 734 681

Islande 1' 274 484 478 408 373 418 402 425 455 480 517
D ... 433 414 343 324 371 335 361 384 407 444

Inde PD ... 662 ... 570 817 751 744 819 828 839 1 012
Italie PD 181 160 157 178 184 185 212 208 218 218 211

Cork du Sud PD 832 302 284 399 216 265 278 257 247 259 341

Malaisie PD .. 119 139 162 148 144 136 147 137 137 ...
Maroc , PD 31 51 56 93 123 91 122 128 93 82 "X

1

Pays-Bas P 256 295 294 264 258 294 314 343 339 320 29
D 226 256 258 234 230 262 277 311 301 276 264

Pakistan PD
Pérou PD

...

... .. 3

.

:1
...
36

...
45

..
.74 2394 97

243
113

249
118

260
146

271
183

27r,
25(

Philippines PD Si 251 195 238 226 299 318 312 365 385 411

Portugal P 247 282 292 281 307 307 363 425 439 425 47]
D 218 230 221 214 229 233 255 293 307 287 32:

Espagne P '409 581 547 571 598 604 612 635 650 760 741

D '388 541 504 518 538 517 549 569 578 676 66

Suède P 129 165 194 182 187 183 204 197 193 209
D 124 156 184 173 176 173 194 187 184 200 164

Thallande PD 161 151 161 154 178 187 192 205 230 213 21)

Turquie PD 76 ... ... ... ... 110 100 103 119 112 141

Union Sud-Africaine - com-
pris le Sud-Ouest afr cain) P

D
68
59

118
103

191
171

, 233
208

306
272

465
441

652
629

651
627

634
610

621
595

58]
55,



TABLEA[ ANNEXE 11. -- QuAxTurt1s TOTALES DE pOISSO NS, CRUSTA.CES, MOLLUSQUES, ETC., PECHEES ET
DEBAR QUEES AN NITELLEAI EN T PAR CERTAIN'S PAYS ; 1938 ET 1947-56 (fin)

4 Les donnees coneernent l'aneienne z nie espagnole.

183

Villiers de ton I1PS

PETITS PROMICTEURS
1

1

Argentine PD
1

551 65H 71 65 58 78 79 77 78 791 75
Australie PD 341 381 39 35 33 38 46 52 54 521 30
Congo beige PD 11 141 18 25 43 37 49 67 66 811

Belgique P 431 811 71 68 59 57' 71 74 72j 80' 69
D 41' 811 66 63 54 52 65 69 66 731 62

Ceyla.n PD
Egypte PD 3 47

94
43

36
55

43
44

37
50

26
54

26
52

30 311
57, 63

40
70

Iles Féroé PD 63 97 92 100 98 931 87 89 891 106 116
Fin lande PD 44 46 46 66 66 66 58 62 66 63 60
Crèce PD 25 22 34 35 52 43 43 46 53 60 65

Hong-kong 34 35 41 40 47 46
14 25 31 311 36 35 4343

Irian& 13 22 26 18 17 17 19 19 22 24i 31
12 20 251 16 16 16 18 18 20 231 29

Mexique PD 171 54 68 68 74 75 58 67
Maroc PD 111 11 10 9 9 11 11 10 13 9

Nouvelle-Mande 271 341 36 37 35 35 36 37 371 39
951 31 33 34 32 32 33 34 34 36

Pologne PD 40 74 81 88 92 94 106 113 127
Tunisie PD 101 10 19 11 12 151 13 12
Ougancla PD . 9

111
12 15 20 23 23 24 '34251

Venezuela PD 22 921 75 78 751 62 63 52 701 61
Yougoslavie PD 17 11, 211 27 26

25'1
24 96 23 231 28

PAYs 1938 1 94 1948 949 1930 1951 1952 1953 1954 1 1955 1959



TABLEAU ANNEXE 12. TEND ANCES DE LA RATION CALORIQUE MOYENNE PAR HABITANT DANS CERTAINS
P,s,YS ET POURCENTAGE DES CALORIES DERIVÉES DES CEREALES ET DES FE' CULENTS

EtTRoPE

Autriche
Belgique-Luxembourg
Danemark
Finlande
France
Allernagne occidentale
Grèce
Irlande, Rep. d'
Italie
Pays-Bas
Norvège
Portugal
Suède
Suisse
Royaume-Uni
Yougoslavie

RI,:GION ET PAYS

AMERIQUE DU NORD

Canada
Etats-Unis

AMERI QUE LATI NE

Argentine
Brésil
Chili
Cuba
Honduras
Pérou
Uruguay
Venezuela

EXTRA -ORIENT

Tilde
Pakistan
Japon
Philippines

AFRIQUE ET PROCHE- ORIENT

Egypte
Israel
Rhodésie du Sud
Turquie
-Union Sud-Africaine

OCEANIE

Australie
Nouvelle-Zélande

'Y compris le Pakistan.

Ration calorique rnoyenne par habitant

Arant-guerre 1948/49- 1953/54-
1950/51 1954/55

_Vootbre par Parr

2 930 2 670 2 800
2 810 2 840 2 960
3 420 3 170

J
3 330

2 990 3 100 3 140
2 870 2 790 2 830
3 040 2 680 2 930
2 600 2 490 2 540
3 400 3 440 3 610
2 510 2 380 2 570
2 840 2 940 2 940
3 210 3 110 3 130

... 2 310 2 500
3 110 3 160 3 030
3 140 3 170 3 090
3 110 3 080 3 210
3 020 2 140 2 710

3 010 3 070
3 150 3 160

2 730
j

3 210
2 150

1

2 340
2 240 2 380
2 610 2 730

1 990
1 860 2 070
2 380 2 890

2 160

184

2 450 2 370 2 480
2 680 2 870
2 280 2 630

2 450 2 490 2 660
2 300 2 600 2 580

Pourcentage des calories dé -6 des
c6réales et des féculents

Avant-guerre

Pour cent

1948149- 1953/54-
1959/5l 1954/55

54 47
45 43
39 34
51 45
51 47
55 43
62 58
48 45
65 60
43 37
44 37
60 59
34 32
41 37
39 33
80 72

79 79 72
51 54
74 75

76 74 73
67 i 59 58

34 i 33 31
30 30 28

3 300 3 230 3 120
3 260 3 340 3 400

3 080
3 080

2 840
2 350
2 490

1 980.
2 080
2 810
2 270

'1 970 1 620 1 850
2 150 2 130

2 180 2 050 2 200
1 910 1 920

28 28
27 26

45 41
49 52
62 59
48
55 62
66 65
35 40
46 48

67 69
72 79
78 71

74

49
50
33
53
51
47
61
50
65
44
44

37
39
35
76

35
39

44
48
61
49

64
40

169

77
67



TABLEAU ANNEXE 13. -- CONSOADIATION DE LE GUMINEUSES. DE POISSON ET DE VIANDE DANS CERTAINS
PAYS

Autriche
Belgique-Luxembourg
Danemark
Finlande
France
Allemagne oecidentale
Greee
Irlande, Rép. cP
Italie
Pays-Bas
Norvège
Portugal
Suède
Suisse
Royaume-Uni
Yougosla,yie

A MERIQUE DU NORD

Cana,da
Etats-Unis

AMERIQUE LATINE

Argentine
Brésil
Chili
Cuba
Honduras
Pérou
Uruguay
Venezuela,

EXTRIME - ORIENT

Ind°
Pakistan
Japon
Philippines

AFRIQUE ET PROCHE- ORIENT

Egypte
Israël
Rhodésie du Sud
Turquie
Union Sud-Africaine

OCE.ANIE

Australie
Nouvelle-Zélande

'Y commis le Pakistan.

o

185

5

21 4
26 F 25

6 9
17
12 .11
18 9
4F 2

13
1

16

20 11
91 7

i

10 16
10 F 10 12

3 3

1951/5:5

ICIogrammes par habitant et par on

EUROPE

4 3 F 3
7 4 4
1 3 5
3 2 2
8 7F 6
3 4F

16 15 17
21 2 2

22F 13F 12
61 41 4
3 3 F 4

9 7
4 F 4 F 4
5 5F 9
5 6 F 6

4 i 9,

3
7

15
11

6

46
50
63
33
75

7 53F 29F 45
6 20 F 11 16
4 5F53F 54
5 20 15 19
6 38 28 38

20 38 33
F

35
18 ... 14 15
21 49 49 F52

2 53 44F 50
10 68 53 F 66

1 ... 15 21

6
5

2 2
3 2
6

1
10

3 .

2
2 9
1 2

7

18 15 19
17

A vant-
guerre

107

38
33

Viand('

1948/49-
1950/51 1954/55

62 loi 80
71 84F 88

116 104
39 27
38 32
35

16 20
114 96
22 18

2 1

4
3
9

2 7 10 , 12
13 10 ... F 15 11

2 2 ... 32 29
1 2 17 ' 16 16
3 5 38 42 43

2 2
6 7

15 18
6 8
6 6
7 8
6 6
3J 3
41 4
6F 7

21 28
... 16
20

F
20

iF 2F
12

1
12

1

o

49 30
46 44
75 F 62

F

33 28
611 62

REcaox ET PAYS
Avant-1940/19-
guerre 195051 1954/55 Ava nt-

guerre
1948/49-
19a /51

Légumineuses et noix Poisson

99 21 26
19 7
3F 6

12

6
7

2

10
12

4 120 111 108
6 109 103 103



EUROPE

TABLEAU ANNEXE 14. CONSOIN TION DE LAIT ET PROPORTION DE LAIT LIQUIDE

186

tConsommation laitière totale y compris les produits laitiers, en équivalent de lait liquide.
'Y compris le Pakistan.

Autriche 208 80 107 93 215 82
Belgique-Luxembourg 136 60 150 65 175 50
Danemark 195 86 210 83 206 57
Fin land 276 94 267 97 311 91
France 150 57 150 59 167 53
Allemagne °cc; denta le 160 72 136 71 17 76
Grèce 75 56 64 48 86 49
Irlande, B ép. (I. 150 94 181 88 193 88
Italie 74 49 79 59 106 50
Pays -Bas 208 62 . . . . . 220 93
Norvège 251 75 342 74 310 63
Portugal . . . . . . . 26 62
Suede 302 83 302 81 295 61
Suisse 328 74 340 70 310 68
Royaume-Uni 152 65 212 73 206 73
Yougosl a vie . . 106 74

AMERIQU E DU NORD

Canada 221 73 240 86 240 81
Etats-Unis 204 59 249 55 237 58

AMERIQUE LATINE

Argentine 163 71 165 64 155 61
Brésil . . . 79 84 30 87
Chili *5654 78 62 100 65
Pérou . . . 40 60 40 63
Uruguay 183 69 180 86
Venezuela 107 21 120 19

EXTREME- ORIENT

Inde 265 '100 43 100 46 100
japon 4 100 4 100 10 100

AFRIQUE ET PROCHE - ORIENT

Egypte 20 45 55 76
Israel 63 120 68
Rhodésie du Sud 33 97 38 92
Turquie . . . 32 69
-Union Sud-Africaine 76 89 83 86 88 74

OCEANIE

Australie 164 67 195 71 180 73
Nouvelle-Zélande 220 86 270 77

RESTON ET PAYS

Consoni niation de lait

Quantités
Dar habitant
et par ant

SOUS forme
de lait
liquide

Quantités
par habitant I

et par a/I
Sous forme

de lait
liquide

Quantités
par habitant
et par an'

Sous forme
de lait
liquide

Kilogram ales Pour (TO Kilogra m cs Pau r cc n t Kilogrammes Po a r cent

Avant-guerre 1949/50 1954/55



TABLEAD' ANN 'XE 15. DÉTAIL DE CERTAINES ENQUETES SUR LA CONSOMMATION DES INIENAGES

'Données non utilisées daus l'analyse eentrale du ehapitre III.

1187

litGION ET PAYS PéTiode

tOPE OCCIDENTALE

Autriche 1954-55

Finlande 1950-51

Francel 1951

.trlande 1951-52

Pays-I3as' 1951

Norvègel 1952

Portugal : Lisbonn e 1948-49
Porto. . 1950-51

Suède" 1933

1948

1952

Suissel 1936-37
1937-38

Royaume-Uni" 1937-39
1951

AlIER1QUE DU NORD

Canada' 1948

1953

Etats-Un i 1948

1950

1955

AMERIQUE LATINE

Panama 1952-53
-Venezuela' 1945

As IE

Ceylan 1952-53
Inde Faridabad. . 1954

Japon 1950-55

AFRIQUE

Ghana : Kurnasi. 1955

Dépense totale
d'entretien par

Portee habitant et par an
(moyenne pour
l'échantillon)

Dol1ors E.-t.
'ale o' 1948

Tous les ménages dans les vides de 309
plus de 10 000 habitants

Couples urbains 407

Tous ménages clans villes de plus 528
d'un million d'ha.bit i ts

Tous ménages non agricoles 350

Tous ménages non agricoles
Travailleurs urbains 584

Ménages composés de 3 personnes ou 291
plus, dont le chef était soit mem-

1

144
bre rétribué de l'Union syncl. na-
tionale, soit fonctionnaire de grade
non supérieur A celui de commis
cle bureau

Ouvriers et employés subalternes 575

Tous ménages urbains avec enfants 622

Tous les ménages
Ouvriers et employés urbains 539

529

Ouvriers et classe moyenne. Enqué- 744
te alimentaire nationale, tous ty-
pes de ménages (enquéte poursui-
vie depuis années de guerre)

Taus ménages non agricoles 919

5 grandes villes 1 296

Tous ménages de 2 pers. ou plus
dans villes de plus de 2 500 ha-
bitants

Tous ménages dans villes de plus
de 2 500 habitants

Enquéte nouvelle, tous ménages

Tous ménages de 2 pers. ou plus 439

Ouvriers et classe moyenne à faible
revenu

Enquéte nationale, tous ménages 76

Tous les ménages de Faridabad 53

Tous ménages dans villes de plus
de 50 000 habitants

Ménages africains urbains 102

Nombre des
ménages

7 019

538

2 000

4 092

3 000

197

2 339
2 592

1 050

348

573

1 454
520

2 585
6 000

4 092

1 373

1 558

12 490

2 245

449

2 867

1 085

500

20 000

570



TABLEAU ANNEXE 16. - VOLUME DES PRATS CONSENTIS PAR LES INSTITUTIONS DE CREDIT, l'AR REGIONS
PAyS ET TERRITOIRES, 1951, 1952, 1953 ET 1955

RÉGioNs, pAIS ET PERRITO IRES

188

fillions de dollars E.-11,

A. Prty8

ELTROPE

Autriche
Belgique
Finlancle

40,7
13,5

---
21,0 27,5 35,5

--
83,2

186,6

59,8
89,7

193,0

62,5
103,3
223,4

100,0
126,8
353,6

Fi-once - 1 240,0 1 628,7 1 966,1 - 964,7 1 1795 l 507,0
Allernagne oceitle Iale. ----- 179,4 228,6 495,4 220,4 329,5 456,3 949,0

(iirece 97,0
Italie - 1 220,0 1 414,2 1 741,3 -
Luxembouig 5,4 - - 7,6
Pays-Bas 29,5 39,1 - 100,1 140,2
Norvège - -- - 209,6 204,4 233,9 278,6
Portugal 33,1 39,8 44,0 - 9,1 13,5 , 11,4
Espagne 33,2- - 11,9-8ukle

13,4- 584,2 575,3 618,4 713,7
Royaume-Uni - 631,8 637,1 740,9
*Vougoslavie - 79,7 35,6 130,5 127,0 131,9 263,8

AMER IQUE DU No la)

Canada - - --- 552,0 590,9 708,1
EtatS-LTnis 3 502,0 2 851,6 2 784,0 3 308,5 7 837,0 8 408,0 8 249,0 9 811,2

AmEttioup. LATINE

Argentino -- 255,2 388,8 278,0 390,2 203,8
13résil 315,6 475,7 - -- 391,1 546,0 --
Chili 127,5 80,2 54,1 - 98,9 83,4
Colombie 169,8 209,5 259,0 373,5 79,6 107,6 110,4 184,2
Costa Rica - - _ --- - 19,0
Cuba 16,1 - 63,3 58,3 55,8
P,épublique Doi licaine 8,5 14,6 38,4 16,9 - 15,3

Equateur 16,7 20,4
Guatemala -- 15,4 16,3 - 1:3,0 16,4
Honduras 2,7 4,0 - 2,6 2,0
Mexique 314,7 134,2 118,2 123,8 -
Panama 0,8 1,9 0,6 1,5
Paraguay 1,0 - 0,7 0,6

OcEANIE

AustTalie 582,4 698,9 - - 486,3 538,0 727,6
Nouvelle-Zélande 88,2 101,4 80,1 110,0 202,4 239,4 240,8 -

EXTilkiNIE- ORIENT

Birrnanie 7,7 12,6 12,9 11,4 - 4,3 8,1
Camboclge 0,4 0,7 1,6 2,6 0,9 1,0 1,9
Ceylan 6,9 8,6 6,9 3,6 10,4 12,4 12,5 14,1
Inde 122,2 104,8 - 115,1 142,3 155,7 170,3
Indonesie - 56,2 73,5 78,9 85,4
Japon 1 270,2 1 154,2 1 220,2 - 463,8 651,8 1 078,0 1 414,0
Corée - -- 17,4 27,5 _. - 10,7 18,6
Laos 0,3 - - --
Malaisie - 4,3 1,5 _ 5,2 - 1,7,
Pakistan - - 9,9 14,6 43,4 --
Philippines 80,0 98,2 115,0 128,2 85,9 144,2 170,8 215,8
Tliailancle 12,0 20,2 22,9 - 33,9 47,3 39,4 -
Viet-Nam - 0,4 3,2 - - 1,5

Total des priits consentis Total des liras non remboursés it fin

1951 1952 1953 1955 1951 1952 1053 1955



TABLEAU ANNEXE 16. - VOLUME DES PRETS CONSENTIS PAR LES INSTITUTIONS DE CREDIT, PAR
rAys ET TERRITOIRES, 1951, 1952, 1953 ET 1955 (fin)

i89

SOuRCE : Réponses aux questionnaires de la FAO sur le credit. Certains pays on territoires qui avaient repondu aux question-
naires ne figment pas dans le tableau, suit paree que les données fournies etaient tres incompletes, soft name que le
montant du credit était insignifiant.

- Ce signe indique que les donnees font défaut ou ne sont pas satisfaisantes.
Notes : 1. Les données figurant dans ce tableau se referent au credit octroyé par des institutions financières (organismos publics

et semi-publics, banques, compagnies (l'assitrance, cooperatives, etc.) it l'exclusion des avances consenties par des commer-
cants, négociants, preteurs prives, etc. Le réle de ces derniers est évidemment tres important, surtout dans les regions pen
développées. Les données concernant les Etats-Unis ne comprennent pas les préts garantis par la Commodity CredE1 Cor-
poration.

Les données originales ne se rapportent pas tonjours E l'année civile. Dans ce cas, elles figment sous l'année civile avec
laquelle coincide la majeure partie de la période envisagée.

Les chiffres fournis en monnaie nationale ont 60' convertis en dollars sur la base des taux de change en vigueur.
Les divergences entre les donnees du present tablean et cellos qui figment au tablean annexe 5 du rapport La Situation

nufluliale de l'alimentation et de l'agrieultare, 1955, s'expliquent en partie par le fait que les pays ont fourni des chifires
revises et en partie par le fait qu'on a appliqué ici les taux de change en vigueur au lieu des taux fixes de 1953.

Pour certains paTys, ou a omis les dennées se rapportant a des années précedant une forte devaluation ou revalorisation de
la monnaie.

TONS , PA YS ET TERRITOIRES
1951 '1952 1953 1955 1951 1052 1953 I 1955

PROCHE-ORIENT
de dollars E.-U.

Egypte 34,8 54,9 57,2 5,5 1 21,5 19,8
Ethiopie 0,06 0,06 0,10 -- 0,06! 0,11 0,18
Iran 11,3 18,3 4,5 7,8
Irak 3,8 1,3
Israël -- -- 38,0 63,0 62,8
Jordanie 1,4 2,0
Libye 68,3 203,3
Maroc 7,5 7,0 10,9 11,9
Soudan 2,0 2,0 7,8 11,8 --
Syrie 9,7 3,6 9,2 8,7 -
T'unisie -- 4,2 7,4 11,8 15,2
Turquie 234,3 431,5 366,1 491,0 333,3 364,7 499,0

B. Territoires 16011, aulonomes

AMERIQUE DU NORD

Porto Rice 30,3 20,9 36,8 32,5 35,1 43,5

AMERIQUE LATINE

Ouyane britannique 0,3 0,3 0,4 0,8 0,6 0,7 0,7 0,8
.Tamaique 0,1 9,8 0,8 2,3 2,5
Martinique 1,1 0,8 1,2 1,2 1,2 1,4

PROCHE- ORIENT

Chypre 7.2 13,1 8,7 10,0 13,7 23,3

EXTREME- ORIENT

Hong-kong 0,1 0,4
Sarawak 7,3 9,0 4,9 7,5

AFRIQUE

Algérie 181.4 172,0 186,5 82,5 101,6 113,5

Congo belge et 11, anda-
Urundi 0,4 1,9 2,8 0,9 4,2 18,7

Kenya 5,1 9,5

Madagascar 2,9 0,9 1,7 3,6 3,1 3,2

Nrozarnbique 0,1 0,6 0,6 0,6

Nigeria 0,8 0,8 1,7 0,4 0,3 0,4 0,- 0,2

Tanganyika 0,4 0,3 0,9 0,5 6,6 0,8 4,0 1,6

Afrique-Oecidentale fran-
çaise 1,8 4,5 0.4 5,1 6,4

Total des pi Its consentis Total des prets non rembourses à fin
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AGENTS DE VENTE DES PUBLICATIONS Ca LA FAO

Allemagne : Paul Parey, Lindenstrasse 44-47, Berlin S. W. 68 ; Argentine : Editorial Sudamericana, S.A., Alsina 500, Buenos

Aires ; Australie : H. A. Goddard Pty. Ltd., 255a George Street, Sydney ; Autriche : Wilhelm Frick Buchhandlung, Gra-
ben 27, Vienne 1 ; Belgique : Agence et Messageries de la Presse, 14-22 rue du Persil, Bruxelles ; Birmanie : (En gros)
Orient Longmans Private Ltd., 17 Chittaranjan Avenue, Calcutta 13, lnde ; Brésil : Livraria Agir, rua Mexico 98-B, Rio de
Janeiro ; Canada : The Ryerson Press, 299 Queen Street West, Toronto 2, Ontario ; Periodica, 5112 avenue Papineau,
Montreal 34 ; Ceylan : (En gros) Orient Longmans Private Ltd., 17 Chittaranjan Avenue, Calcutta 13, lnde ; Chili : Sala y
Vila Ltda., Bandera 140 F., Casilla 180 D, Santiago ; Colombie : « Agricultura Tropical », Carrera 13, No 13-17, Bogota ; Li-

brería Central, Calle 14, No 6-88, Bogota ; Costa Rica : Trejos Hermanos, Apartado 1313, San José ; Cuba : René de Smedt,
La Casa Belga, O'Reilly 455, La Havane ; Danemark : Ejnar Munksgaard, Norregade 6, Copenhague K ; Egypte : Librairie
de la Renaissance d'Egypte, 9 Sh. Adly Pacha, Le Caire ; Equateur : « La Hacienda», Escobedo N° 1003 y P. Icaza, Casilla
No 3983, Guayaquil ; Librería Muñoz Hnos. y Cia., Apartado 522, Quito ; Espagne : Libreria Mundi-Prensa, Lagasca 38, Ma-
drid : José Bosch Librero, Ronda Universidad 11, Barcelona ; Librerfa General, Independencia, 8, Saragosse ; Etats-Unis d'Amé-
rique : Columbia University Press, International Documents Service, 2960 Broadway, New York 27, N. Y. ; Ethiopie
International Press Agency, P. 0. Box 120, Addis Abéba ; Finlande : Akateeminen Kiriakauppa, 2 Keskuskatu, Helsinki ; France:
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